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DOCUMENTS 

POUR  SEltVIU   \  L'INTELLIGKNCE 

DE  LA  QUESTION  DES  ECOLES 

DU  MANITOBA 


REMARQUES  PRÉLÉMINAIRES 


Ces  documents  divers,  dispersés  un  peu  partout,  sont  rc'unis  au- 
jourd'hui dans  un  même  volume  afin  de  faciliter  à  qui  de  droit  l'étude 
de  cette  question  des  Ecoles  du  Manitoba  qui  depuis  sept  ans  n'a 
que  trop  passionné  les  esprits  au  Canada,  et  qui  menace  d'y  dé- 
truire pour  longtemps  la  concorde  civile  et  la  paix  religieuse. 

Us  sont  publiés,  en  géni'îral,  sans  longs  commentaires;  la  perspi- 
cacité romaine  surtout  saura  bien  d'elle-même  en  découvrir  toute  la 
portée;  quelques  notes  ont  été  ajoutées  au  bas  des  pages,  le  plus 
souvent,  pour  exposer  certaines  circonstances  adjacentes,  et  des  situa- 
tions extrinsèques,  qui  ne  peuvent  se  deviner. 

On  y  verra,  pour  tout  résumer  en  une  phrase,  que  le  Conaité 
judiciaire  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre  n'a 
aucunement  ordonné  de  rétablir  les  Ecoles  séparées  du  Manitoba;  que 
la  loi  introduite  au  Parlement  en  mars  1896  par  le  gouvernement 
de  Sir  Chs  Tupper,  et  l'arrangement  qu'il  fit  en  même  temps  proposer  au 
gouvernement  du  Manitoba,  n'accordaient,  réellement  et  pratiquement, 
qu'une  faible  partie  de  leurs  anciens  privilèges  ou  droits  scolaires  h 
la  minorité  catholique  du  Manitoba;  qu'à,  l'oceasion  de  cette  loi,  il 
s'est  donné,  eu  de  trop  nombreux  quartiers,  surtout  dans  la  Province 
de  Québec,  une  direction  religieuse  bien  pénible  pour  la  grande  majo- 
rité de  la  population  catholique  ;  et  que  le  Règlement  que  vient  d'ar- 
rêter M.  Laurier,  Premier  Ministre  actuel  du  Canada,  avec  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  est  plus  avantageux  que  celui  qui  fut  pré- 
paré par  le  gouvernement  de  M.  Tupper.    .  ,      ■       .    • 
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1. 


JUGEMENT 

DU  COMITÉ  JUDICIAIRE  DU  CONSEIL  PRIVÉ 

dans  les  causes  île  Barreft  et   Ijoijan  rcrsits  Wininpeg 
rendu  le  :W  juillet  1892. 

(Extrait) 


Ces  deux  appels  out  ('té  entendus  ensemble.  Dans  le  premier,  la 
cité  de  Winnipeg  en  appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  renversant  un  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  reine  du 
Manitoba;  dans  le  second,  d'un  jugement  subsf^quent  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  reine  du  Manitoba,  qui  suivit  le  jugement  de  la  Cour  Su- 
prême. Les  jugements  dont  on  appelle  renversent  certains  règlements 
de  la  cité  de  Winnipeg,  qui  autorisent  des  prélevés  pour  des  fins  sco- 
laires en  vertu  de  l'Acte  des  écoles  publiques,  1890,  un  statut  de  Ma- 
nitoba auquel  les  Catholiques  romains  et  les  membres  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre font  des  objections  également.  Les  vues  de  l'Eglise  Catho- 
lique-romaine furent  soutenues  par  M.  Barrett;  le  cas  de  l'Eglise 
d'Angleterre  fut  mis  en  avant  par  M.  Logan.  M.  Logan  consentait  k 
se  servir  des  arguments  apportés  en  faveur  de  M.  Barrett,  tandis  que 
les  avocats  de  M.  Barrett  n'étaient  pas  prêts  à  faire  cause  commune 
avec  M.  Logan,  et  naturellement  auraient  mieux  aimé  plaider  pour 
eux  seuls. 

La  controverse  qui  a  donné  lieu  au  présent  litige  est  sans  aucun 
doute  remplie  de  difficultés.  Le  résultat  de  la  controverse  est  d'une 
sérieuse  importance  pour  la  province  de  Manitoba,  et  évidemment 
un  sujet  de  profond  intérêt  dans  tout  le  Dominion.  Mais  sous  son 
aspect  légal  la  question  se  renferme  dans  de  très-étroites  limites.  Le 
devoir  de  ce  bureau  est  simplement  de  déterminer  comme  mutière 
de  loi  si,  d'après  la  véritable  interprétation  de  l'Acte  de  Manitoba, 
1870,  ayant    rapport  à  l'état  de  choses  qui  existait  au  Manitoba  au 
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temps  lie  runion,  lii  légisk-fiiro  proviiicialo  a,  ou  n'a  pus,  oxcéd(^  ses 
pouvoirs  en  piiflaant  l'Acte  des  écoles  publiciuos,    1S<.)()  (')..., 

Nonobstant  l'acte  dos  écoloH  pnbliciuoH  ilo  1890,  les  membres  de 
l'Eglise  catholit|uo  romaine  ou  de  toute  autre  diMiomination  religieuse 
au  Manitoba  «ont  libres  d'('tal)lir  des  écoles  dans  toute  la  province, 
ils  sont  liltroH  do  miiintoiiir  Jours  ('colos  au  moyen  d'honoraires  sco- 
laires ou  do  souscriptions  volontaires;  ils  ont  le  droit  do  conduire 
leurs  écoles  selon  lours  priiuMpes  religieux  sans  crainte  do  molosta- 
tion  ou  d'intervention.  Ou  ne  toi'ce  aucun  entant  h  i'réquontor  les 
écoles  publiques.  Aucun  autre  avantage  que  celui  d'une  instruction 
gratuite  dans  des  ('coles  soumises  h  l'administration  do  l'Etat  n'est 
offert  h  ceux  (pii  frf'cpiontent  ces  ocolos.  Mais  on  dit  qu'il  est  impos- 
sible pour  les  Catholiques  ou  pour  les  membres  de  l'Eglise  anglicane 
(si  leurs  vues  sont  lidèlomout  représentoes  par  l'évêque  de  la  terre 
de  Rupert  qui  a  donné  sa  déposition  dans  la  cause  de  Logan)  d'en- 
voyer leurs  entants  aux  écoles  publiques,  où  l'éducation  n'est  ni  sur- 
veillôe  ni  dirigée  par  les  autorités  do  loiu.s  rglisos  respectives,  et  que, 
par  consi'quout,  les  Catholiques  ot  les  membres  de  l'P^gliso  d'Angle- 
terre, qui  sont  tax('s  pour  soutenir  les  (-coles  pul)liquos  ot  se  croient, 
en  outre,  obliges  do  soutenir  leurs  prop's  ("coles,  sont  dans  une 
position  boaucou|)  moins  tavorable  que  ceux  qui  peuvent  profiter  de 
l'instruction  gratuite,  pourvue  par  l'acte  de  1S90.  Il  peut  en  être 
ainsi.  Mais  (juel  droit  ou  privilège  est  violé  ou  affecté  d'une  manière 
préjudiciable  par  la  loi  ?  Co  n'est  pas  la  loi  qui  est  en  faute.  C'est 
h  cause  de  leurs  convictions  religieuses  que  chacun  doit  respecter, 
et  de  l'enseignement  de  leurs  oglises  que  les  Catholiques  et  les  mem- 
bres de  l'Eglise  d'Augleterro  so  trouvent  incapables  de  participer  aux 
avantages  que  la  loi  otlre  à  tous  également. 

Leurs  Seigneuries  comprennent  le  poids  que  runanimité  du  tri- 
bunal donne  à  la  décision  de  la  Cour  Suprême.  Elles  ont  étudié  avec 
un  soin  particulier  les  motivcis  h,  la  fois  torts  et  circonstanciés  qui 
appuient  cette  décision.  Mais  elles  ne  peuvent  concourir  dans  l'opi- 
niou  que  les  savants  juges  de  la  Cour  Suprême  ont  exprimée  quant 


(•)  Il  serait  long,  et  d' im|)oi'tanco  secondaire,  do  citer  en  son  entier  la  dis- 
cussion de  la  cause,  telle  que  faite  par  les  nobles  Lords.  Maintenant  que  la 
question  est  clairement  posée  '  La  législature  du  Manitoba  a-t-elle  agi  ultra  vires, 
en  passant  l'acte  des  Ecoles  publiques  de  1890  ,,  ce  qu'il  importe  surtout  de  voir, 
c'est  quelle  a  été  la  conclusion  du  jugement. 
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aux  droits  ot  ntix  privilb^es  des  Ciiilioli(|noN  roiuaiiiH,  au  Mauitoha,  ii 
r<^poquo  de  l'uiiiou.  KIIoh  doutout  ({u'il  Hoit  pormis  de  rétoror  h  la 
If'gislatiou  do  1H7I  îi  ISÎMI  pour  jotor  do  la  liiiniisro  Hur  la  coutnuio 
établie  iiiit»''rioiiromoiit  ou  sur  la  n'daciiou  do  la  (^hiuso  rostrictivo  ou 
(piostiou  ilo  l'Acto  du  Mauitolta.  KIIoh  uo  pouvout  parta^,'or  l'opiuiou, 
(pii  parait  indiqut'o  par  un  des  membres  de  la  Cour  Suprôtne,  que 
les  (écoles  publiipioH,  t'tai)lioH  on  vortu  do  l'Acte  de  1>SU0,  Honten  roa- 
lit('  des  écoles  protestantes.  La  lôgislaturo  a  doclaré  on  toutes  let- 
tres que  les  ocoles  puitliques  Horaient  absoluinont  non-cont'esHioiinol- 
les,  et  ce  principe  ont  appUipui  dans  toutes  les  parties  de  l'Acte. 

Leurs  Seigneuries  n'ont  pas  h  s'occuper  du  principe  de  l'Acte  de 
1890;  mais  elles  no  peuvent  s'omijôclior  d'oltsorvor  tpio,  si  les  pri'- 
tentions  des  intimés  devaient  prévaloir,  il  serait  extrêmement  ditli- 
cile  pour  la  législature  provinciale,  k  qui  a  étd  dévolu  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  en  matière  d'i'ducation,  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'édu- 
cation dans  les  districts  les  moins  peuplés  d'un  pays  prosqu'aussi 
grand  ([ue  la  Grande  Bretagne,  et  (pio  los  pouvoirs  do  la  h'gislature, 
qui  paraissent  si  étendus,  ii  ne  consid('ror  que  l'Acte  lui-mùine,  se- 
raient liniiti's  à  la  l'onction,  utile  mais  bien  liumblo,  do  faire  des  rè- 
glements sur  l'état  sanitaire  des  maisons  d'(icole,  d'imposer  des  taxes 
pour  l'entretien  des  écoles  de  différentes  dénominations  religieuses,  do 
rendre  obligatoire  la  fréquentation  dos  ('colos,  et  autres  matières  de 
môme  nature.  Leurs  Seigneuries  on  sont  veiuies  à  la  conclusion  d'avi- 
ser Sa  Majest('   (pio  ces  iqqiols  doivent  être  accordés  avec  trais  (*). 


(*)  Ainsi  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  Britannique  déclare  que  la  Légis- 
lature du  Manitoba  n'a  pas  outrejiassé  ses  pouvoirs  en  passant  l'acte  des  Eco- 
les publiques  de  1890,  que  la  loi  est  intra  vires,  constitutionnelle. 

Ou  peut  penser  autrement,  on  [leut  le  déplorer,  on  peut  s'efforcer  de  remédier 
à  la  situatioM  légale  que  constitue  ce  jugement;  mais,  que  voulez-vous,  en  prati- 
que, il  faut  bien  eu  tenir  compte.  Dura  lex,  sed  lex. 
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IL 


JUGEMENT 

DES  LOUDS  DU  COMITÉ  .lUDlCIAIHE  DU  CONSEIL  PRIVÉ 

sur  l'iipprl  (le  Hyoplnj  et  autres  vu  le  procureur  (jénéral  du  Maniloha, 
de  la  Cour  Supri'me  du  Canada,  rendu  le  H 9  Janvier  1895. 

(Extrait) 


C'epoiuliuit  ('),  h  la  vt'rih^ilt'ciflor  (pio  lo  droit  d'uppel  au  Oon- 

vorneur  gi'uéral  ou  conseil  oxisto  ''ans  un  cas  coinine  colui-ci  no  com- 
porte pas  la  proposition  (pio  la  Icgislaturo  provinciale  ue  pouvait  pas 
abroger  les  lois  qu'elle  a  passées.  La  validitt')  de  l'acte  d'abrogation 
n'est  pas  nuiintenant  en  question,  non  plus  que  de  savoir  si  cet  acte 
a  eu  l'effet  voulu.  Si  la  df^cision  est  favorable  aux  appelants,  la  con- 
séquence, comme  ou  l'indiquera  tout  i\  l'heure,  ne  sera  pas  le  moins 
du  monde  n('cessair(Mneut  ral)rogation  dos  actes  de  1H'.)0  ou  le  réta- 
blissement do  la  législation  aut(>rieure. 

Tenant  compte  des  circonstances  qui  existaient  en  1870,  leurs  Sei- 
gneuries ne  trouvent  point  qu'il  y  ait  eu,  on  créant  une  législature 
pour  la  province  avec  des  pouvoirs  restreints,  rien  de  déraisonnable 
dans  l'idée  de  donner  au  parlement  fédéral,  au  cas  où  la  population 
catholique,  ou  la  i)rotosta'  '.o,  deviendrait  prépondérante,  et  où  des 
droits  acquis  dans  des  circonstances  différentes  seraient  violés,  le  pouvoir 
de  faire  en  instruction  publique  les  lois  nécessaires  pour  la  protection 
de  la  minorité,  soit  protestante,  soit  catholique,  suivant  le  cas. 

Considérant  donc  comme  établi,  lo  fait  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  22  de  l'Acte  du   Manitoba   s'étend  aux   droits    et   privilèges 


(*)  Il  avait  été  soiimia  d'abord  ù  la  Cour  Suprême  du  Canada,  puis  au 
Comité  judiciaire  du  Consuil  Privé,  six  questions,  que  les  nobles  Lords,  après  une 
longue  et  subtile  discussion,  ont  réduit  à  trois.  1.°  La  minorité  catholique  a-t-elle 
des  sujets  de  plaintes  ;  2°  L'a|)pel  au  Gouverneur  Général  en  conseil  est-elle  admis- 
sible, dans  le  cas  présent,  en  vertu  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  ;  3.*  Le 
Gouverneur  général  en  conseil,  supposé  le  bien  fondé  des  requêtes,  a-t-il  le  pouvoir 
de  faire  des  déclarations  ou  de  prendre  des  mesures  réparatrices?  La  réponse  à  ces 
trois  questions  se  trouve  donnée  dans  la  conclusion  do  ce  jugement. 
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de  la  minoritd  catholique  romaine,  acquis  par  la  législation  dans  la 
province  après  l'union,  il  s'agit  ensuite  oe  savoir  si  quelqu'un  de  ces 
droits  ou  privilèges  a  été  affecté  par  les  actes  de  1S90?  Pour  répondre 
h  cette  question,  il  sera  nécessaire  d'examiner  de  plus  près  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'ici  le  système  établi  par  la  législation  antérieure  ainsi 
que  le  changement  opéré  par  ces  actes. 

La  loi  scolaire  du  Manitoba,  de  1871,  instituait  un  Conseil 
d'instruction  publique  de  pas  moins  de  10  ni  de  plus  de  11  membres, 
dont  moitié  devait  être  composée  de  protestants  et  l'autre  moitié  de 
catholiques.  Les  deux  sections  du  conseil  pouvaient  s'assembler  en 
tout  temps  séparément.  Ciiaque  section  devait  élire  un  président,  et 
avoir  sous  son  contrôle  et  sa  direction  la  discipline  des  écoles  re- 
levant de  cette  section.  Un  des  membres  protestants  devait  être 
nommé  surinteudant  dos  écoles  protestantes,  et  un  des  membres 
catholiques  surintendant  dos  écoles  catholiques,  et  tous  deux  de- 
vaient être  les  secréti>'res  conjoints  du  conseil,  lequel  devait  choisir 
les  livres  destin(%  h,  l'usage  des  écoles,  saut'  ceux  ayant  trait  h  la 
religion  ou  à  la  morale,  qui  devaient  être  prescrits  par  les  sections 
respectivement.  La  subvention  législative  pour  l'enseignement  scolaire 
devait  être  affectée,  moitit>  pour  le  soutien  des  écoles  protestantes, 
et  moitié  pour  le  soutien  des  écoles  catholiques.  Certains  districts  où 
la  population  était  en  majorité  catholique  devaient  être  regardés 
comme  étant  des  districts  scolaires  catholiques,  et  certains  autres  où 
la  population  était  en  majorité  protestante  devaient  être  regardés 
comme  des  districts  scolaires  protestants.  Chaque  année,  une  assemblée 
des  habitants  du  sexe  masculin  de  chaque  district,  convoquée  par 
la  section  h  laquelle  appartient  ce  «district,  devait  nommer  des  com- 
missaires, et  décider  si  leurs  contributions  pour  le  soutien  de  l'école 
devaient  être  pnUevées  au  moyen  d'une  souscription,  d'une  cotisation 
par  élève,  ou  d'une  taxe  sur  les  bieus-touds  du  district.  Ils  pouvaient 
aussi  décider  la  construction  d'une  maison  d'école,  et  que  les  frais 
de  construction  seraient  défrayés  par  cotisation.  Au  cas  où  le  père 
ou  le  tuteur  d'un  entant  d'école  serait  un  protestaii*^  résidant  dans 
un  district  catholique,  ou  i>ice  versa,  il  pourrait  envoyer  cet  enfant  ^ 
l'école  du  plus  proche  district  de  l'autre  section,  et  au  cas  où  il 
contribuerait  à  l'école  fréquentée  par  cet  enfant  pour  une  somme 
égale  h,  celle  qu'il  aurait  été  ol)ligé  do  payer  s'il  avait  appartenu  h, 
ce  district,  il  était  exempt  de  tout  paiement  ii  l'école  du  district  où 
il  demeurait. 
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Des  actes  modiHant  sous  quelques  rapports  la  loi  sur  l'instruction 
publique  furent  passés  dans  les  années  subséquentes,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  parler;  car,  en  1881,  l'acte  de  1871  et  ces  actes  qui 
le  modifiaient  furent  abrogeas.  La  loi  scolaire  du  Manitoba,  de  1881, 
suivait  les  mêmes  règles  générales  que  celie  de  1871,  Le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  l'instruction  publique  fut  fixé  îi  pas  plus  de  21, 
dont  12  devaient  être  protestants  et  9  catholiques.  Si  un  nomi^re 
moindre  (^tait  nomm(>,  on  devait  observer  la  môme  proportion  rela- 
tive. Comme  ci-devant,  le  conseil  devait  se  former  eu  deux  sections, 
l'une  protestante,  l'autre  catholique;  chacune  d'elles  devait  avoir  le 
contrôle  des  écoles  de  sa  section,  et  tous  les  livres  destinés  à  l'usage 
des  écoles  placc'es  sous  son  contrôle  devaient  être  maintenant  choisis 
par  chaque  section.  Il  devait  y  avoir,  comme  auparavant,  un  surin- 
tendant protestant  et  un  surintendant  catholique. 

Il  était  prévu  que  l'c'tablissenient  d'un  arrondissement  scolaire 
d'une  confession  n'empêcherait  pas  l'établissement  d'un  arrondissement 
scolaire  de  l'autre  coutéssion  dans  la  m"me  localit(>,  et  qu'un  arron- 
dissement protestant  et  catholique  pourrait  comprendre  le  même  ter- 
ritoire, soit  en  tout  soit  en  partie.  La  somme  affectée  aux  besoins 
des  écoles  communes  par  la  législature  devait  être  partagée  entre  les 
sections  protestante  et  catholique  romaine  do  la  commission  en  pro- 
portion du  nombre  des  enfants,  âgés  de  5  à  1 5  ans,  domicilii's  dans 
les  différents  arrondissements  scolaires  protestants  et  catholiques  ro- 
mains de  la  province  où  il  y  avait  des  écoles  en  opération.  Relati- 
vement aux  cotisations  locales  pour  les  fins  scolaires,  il  était  prévu 
que  les  contribuables  d'un  arrondissement  verseraient  leurs  taxes  res- 
spectives  à  la  caisse  des  écoles  de  leurs  confessions  aussi  respectives, 
et  qu'en  aucun  cas  un  contribuable  protestant  ne  serait  obligé  de 
payer  pour  une  ('cole  catholitiue,  ni  un  contribuable  catholique  pour 
une  école  protestante. 

Le  plan  que  comportait  cet  acte  fut  modifié  dans  certains  de  ses 
détails  par  des  actes  postérieurs  de  la  législature,  qui  n'en  affecteront 
cependant  pas  les  priiicii)aux  points  sur  lesquels  l'attention  a  été 
appelée.  En  même  temps  que  l'on  peut  suivre  dans  la  voie  que  prit 
la  législation  les  traces  de  l'augmentation  de  l'élcMueut  protestant, 
relativement  h.  la  population  catholique,  la  position  des  éléments  ca- 
tholiques et  protestants  de  la  société  en  ce  qui  concernait  l'éducation 
ne  fut  pas  graudement  modifiée,  bien  que  l'on  dût,  naturellement, 
faire  concorder  avec  le  nombre  d'écoliers  fourni   par  chacun  la  sub- 
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vention  provinciale  qui,  au  début,  se  partageait  par  parts  entre  eux, 
et  la  rendre  proportionnelle  h,  ce  nombre. 

Leurs  Seigneuries  passent  maintenant  aux  actes  de  1890,  con- 
cernant le  département  de  réducatioii  et  les  ('coles  publiques,  qui 
ont  certainement  ett'octué  un  grand  changement.  Le  premier  de  ces 
deux  actes  n'a  pas  donnt^  aux  Catholi(iuo8  romains  le  droit  d'ètro 
représentas,  comme  tels,  dans  le  conseil  de  l'instruction  publique  ni 
dans  le  comité  consultatif,  auxquels  il  incombe  de  choisir  les  livres 
de  classe  k  mettre  entre  les  mains  des  écolier  omrae  aussi  de  pres- 
crire les  formes  d'exercices  religieux  à  observer  dans  les  écoles.  Tous 
les  arrondissements  d'école  protestants  et  cathcMqi.es  tombent  sous 
le  coup  des  dispositions  de  l'Acte  des  écoles  publiques.  Toutes  les 
écoles  publiques  doivent  être  gratuites  et  absolument  neutres  en 
religion  ou  non  confessionnelles.  Il  ne  doit  y  être  toléré  aucun  exer- 
cice religieux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  en  conforraitt'  des  règle- 
ments du  Comité  consultatif  et  par  autorisation  des  commissaires 
d'écoles  de  l'arrondissement.  L'acte  impose  aux  commissaires  le  devoir 
de  prendre  possession  de  toute  propriété  scolaire  publique  acquise 
ou  donnée  pour  les  fins  scolaires  publiques  dans  l'aiTondissement.  Le 
conseil  municipal  de  toute  cité,  ville  ou  village,  a  instruction  de  lever 
et  percevoir  sur  toute  propriété  imposable,  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  les  sommes  d'argent  que  peuvent  demander  les  commis- 
saires des  écoles  publiques  pour  les  fins  de  ces  écoles.  Aucun  conseil 
municipal  n'a  le  droit  d'exempter  quelque  propriété  que  ce  soit  de 
la  taxe  scolaire.  Et  il  est  formellement  statué  qu'une  école  non  con- 
duite conformément  k  toutes  les  dispositions  de  l'acte,  ou  aux  règle- 
ments du  département  de  l'éducation  ou  du  comité  consultatif,  ne 
sera  pas  censée  être  une  école  publique  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
qu'une  pareille    école  ne  participera  pas  h  la  subvention    législative. 

Leurs  Seigneuries  n'ont  pas  h  s'occuptu'  de  la  sagesse  des  ces 
actes,  ni  des  motifs  qui  les  ont  fait  adopter.  Il  est  possible  qu'à 
mesure  que  '  élément  protestant  de  '%  population  de  la  province  a 
proportionnellement  plus  augmenté  (|ue  l'élément  catholique,  il  se 
soit  trouvé  de  plus  en  plus  difficile,  surtout  dans  les  localités  ayant 
une  population  clairsemée,  d'appliquer  le  système  inauguré  en  1871, 
même  avec  les  modifications  api)ortées  plus  tard.  Mais  peu  importe 
qu'il  en  soit  ainsi  ou  non.  La  seule  question  îi  décider  est  de  savoir 
si  les  lois  de  1870  ont  port(i  atteinte  h  un  droit  ou  privilège  dont 
la  minorité  catholique  jouissait  auparavant.  Leurs  Seigneuries  no  peu- 
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vent  pas  voir  comment  il  peut  être  répondu  autrement  qu'affirmati- 
vement à  cette  question.  Mettons  en  contraste  la  position  qu'occu- 
paient les  Catholiques  romains  avant  et  aprës  les  actes  dont  ils 
appellent.  Avant  que  ces  actes  ne  devinssent  loi  il  existait,  dans  la 
province,  des  écoles  confessionnelles  dont  le  contrôle  et  la  direction 
étaient  entre  les  mains  des  Catholiques,  qui  pouvaient  choisir  leurs 
livres  de  classe  et  déterminer  la  nature  de  l'enseignement  religieux. 
Ces  écoles  recevaient  leur  quote-part  des  sommes  affectées  aux  fins 
scolaires  sur  le  produit  des  taxes  générales  de  la  province,  et  les 
deniers  levés  pour  ces  fins,  par  une  cotisation  locale,  étaient,  on 
tant  que  cette  cotisation  frappait  des  catholiques,  uniquement  affectés 
au  soutien  des  écoles  catholiques.  Or  qut^lle  est  la  situation  faite  h 
la  minorité  catholique  romaine  par  les  actes  de  1890'?  L'aide  que 
donnait  la  province  aux  écoles  confessionnelles  de  cette  minorité, 
conduites  suivant  ces  vues,  a  cessé.  Ces  écoles  en  sont  réduites  h  ne 
pouvoir  plus  se  soutenir  que  par  les  contributions  de  h.  population 
catholique  romaine,  alors  que  les  taxes  que  la  province  emploie  h 
subventionner  les  écoles,  aux  besoins  desquelles  pourvoit  le  statut, 
portent  ('gaiement  sur  les  Catholiques  et  les  Protestants.  En  outre, 
non  seulement  les  habitants  catholiques  restent  sujets  h.  la  cotisation 
locale  pour  les  fins  scolaires,  mais  aucune  partie  des  recettes  de  cette 
cotisation  ne  doit  plus  être  affectée  au  maintien  des  écoles  catholi- 
ques ;  ces  recettes  serviront  désormais  h  soutenir  des  écoles  qu'ils 
regardent  comme  n'(>tant  pas  plus  propres  h  l'éducation  de  leurs 
enfants  que  si  ces  écoles  étaient  franchement  protestantes  dans  leur 
caractère. 

En  face  d'une  pareille  situation,  il  ne  semble  pas  possible  de 
dire  que  les  droits  et  les  privilèges  de  la  minorité  catholique  ro- 
maine, en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  donnée  avant  1890, 
n'ont  pas  reçu  d'atteinte. 

M.  le  Juge  Taschereau  dit  que  les  lois  de  1890  ayant  été  irré- 
vocablement tenues  pour  inira  vires  ne  peuvent  avoir  "  illégalement  , 
atteint  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  catholique.  Mais 
le  mot  "  illégalement  „  ne  se  trouve  pas  dans  le  paragraphe  en  ques- 
tion; l'appel  y  est  prévu  pour  le  cas  où  des  droits  seraient  réellement 
atteints. 

Il  est  vrai  que  les  exercices  religieux  prescrits  pour  les  écoles 
publiques  ne  sont  pas  pour  être  distinctement  protestants,  puisqu'ils 
doivent  être  "  non  confessionnels  „,  et  que  tout  parent  peut  erapê- 
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cher  que  son  enfant  y  assiste.  Il  peut  y  avoir  aussi  beaucoup  de  monde 
qui  partage  l'avis  exprini('  dans  l'un  des  affldavits  de  la  cause  de 
Harrett,  que  les  Catholiques  romains  ne  devraient  consciencieusement 
avoir  aucunes  objections  h  fréquenter  ces  écoles,  s'il  est  pourvu  ail- 
leurs h  de  suffisants  moyens  de  leur  donner  l'éducation  morale  et 
religieuse  qu'ils  veulent  avoir.  Mais  tout  cela  est  hors  de  propos.  En 
fait,  l'objection  des  Catholiques  romains  h  des  écoles  comme  celles  qui 
revoivent  seules  la  subvention  do  l'Etat  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  1890 
est  consciencieuse  et  solidement  fondée.  S'il  en  dtait  autrement,  s'il 
y  avait  un  systëme  d'instruction  publique  pouvant  être  accepté  éga- 
lement par  les  Catholiques  et  Protestants,  les  dispositions  législatives 
élaborées  qui  ont  été  le  sujet  de  tant  de  discussions  et  d'étude  n'au- 
raient pas  été  nécessaires.  Il  est  notoire  qu'il  existait  des  différences 
d'opinions  tranchées  sur  la  question  de  l'instruction  publique  avant 
1870;  cela  se  voit  et  s'accuse  presque  h  chaque  ligne  de  ces  dispo- 
sitions. Nul  doute  non  plus  sur  les  points  de  désaccord,  et  c'est  h 
la  lumière  de  ces  faits  qu'il  faut  lire  l'article  1 2  de  l'Acte  du  Mani- 
toba  de  1870,  qui,  après  tout,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  pacte 
pailementaire. 

Pour  ces  raisons.  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  le  2°  para- 
graphe de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  contient  la  disposition 
qui  fait  règle  ici,  et  que  l'appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  est 
admissible  en  vertu  de  cette  disposition,  pour  les  motifs  exprimés  dans 
les  requêtes  et  pétitions,  en  tant  que  les  actes  de  1890  préjudicient 
aux  droits  et  aux  privilèges  de  la  minorité  catholique  romaine  en 
matière  d'instruction  publique  au  sens  du  paragraphe. 

L'autre  question  qu'on  a  soumise  à  Leurs  Seigneuries  est  de  sa- 
voir si  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  le  pouvoir  de  faire  les 
déclarations  ou  de  prendre  les  mesures  réparatrices  demandées  par  les 
requêtes  et  pétitions,  ou  s'il  a  quelque  autre  juridiction  en  la  matière. 

Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  Gouverneur  général  en 
conseil  possède  cette  juridiction  et  que  l'appel  est  bien  fondé.  Quant 
au  mode  h  suivre,  c'est  affaire  aux  autoritt^s  h  qui  la  chose  est  con- 
fiée par  le  statut.  Il  n'appartient  pas  îi  ce  tribunal-ci  de  prescrire 
les  mesures  précises  îi  adopter.  Le  caractère  g(''n('ral  de  ces  mesures 
est  assez  clairement  indiqué  par  le  II"  paragraphe  de  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba. 

Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  lois  abrogées 
par  l'acte  do  1890,  ni  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  mômes 
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de  ces  lois.  Le  système  d'instruction  publique  contenu  dans  les  actes 
de  1890  satisfait  aux  désirs  et  aux  besoins  de  la  grand  majorité  des 
habitants  de  la  province.  Toute  cause  légitime  de  plainte  disparaîtrait, 
si  ce  système  avait,  pour  compi^^ment  des  dispositions  propres  à  faire 
cesser  les  griei's  sur  lesquels  est  fondé  l'appel,  et  s'il  était  modifié  de 
façon  h.  donner  effet  h  ces  dispositions. 

Leurs  Seigneuries  suggéreront  humblement  îi  Sa  Majesté  qu'aux 
questions  soumises  il  soit  répondu  de  la  manière  indiquée  par  les  opi- 
nions qu'elles  ont  exprimées. 

Il  n'y  aura  pas  de  frais  du  pnisent  appel  (  '). 


(')  Par  ce  jugement,  le  Conseil  Privé  ne  renverse  pas  celui  qu'il  rendait  le  30  juil- 
let 1892. 

Le  premier  jugement  décidait  que,  étant  donné  le  genre  de  privilèges  garan- 
tis aux  Catholiques  par  l'Acte  du  Manitoba  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume 
qui  existait  avant  l'union,  l'acte  des  Ecoles  Publiques  du  Manitoba  de  1890  est 
constitutionnel,  et  ne  dépasse  pas  les  pouvoirs  qu'a  la  Législature  provinciale  de 
légiférer  sur  ce  sujet. 

Le  second  jugement  décide  que,  vu  un  état  de  choses  créé  par  la  législation 
après  l'union,  l'Acte  des  Ecoles  publiques  de  1890  porte  atteinte  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  Catholiques. 

Mais,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  premièrement  le  Conseil  Privé  ne  se 
prononce  pas  sur  le  mode  à  suivre  pour  réparer  les  griefs. 

Deuxièmement,  il  affirme  que  certainement  il  n'est  pas  nécessaire  de  rétablir  et 
remettre  en  vigueur  les  dispositions  des  lois  qui  établissaient  les  écoles  séparées. 

Troisièmement,  il  est  d'avis  qu'il  serait  bon  de  conserver  le  système  d'instruc- 
tion publique  contenu  dans  les  actes  de  1890. 

Quatrièmement,  il  suggère  de  se  contenter,  pour  faire  cesser  les  griefs  de  la 
minorité,  de  modifier  et  de  supplémenter  ce  système  d'une  manière  convenable. 

Ceci  dit,  non  pas  précisément  pour  approuver  toutes  et  chacune  de  ces  con- 
clusions, mais  pour  établir  la  situation  telle  qu'elle  est,  et  montrer  en  face  de  quels 
obstacles  se  trouvent  les  hommes  d'état  qui  veulent  donner  à  la  difficulté  une  so- 
lution réelle,  pratique  et  efficace. 
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III. 


ACTE  REPARATEUR  (') 

(Manitnba) 


1.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  de  la  province  du  Mani- 
toba  nommera,  pour  former  et  constituer  le  Conseil  d'instruction  '  -■ 
écoles  séparées  pour  la  province  du  Manitoba,  un  certain  nombre  de 
personnes,  ne  dépassant  pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques 
romaines  (^). 

2.  Si  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  ne  nomme  pas,  dans 
les  trois  nioiB  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Acte,  le  Conseil  des 
écoles  séparées,  ou  s'il  ne  remplit  pas  quelque  vacance  qui  pourra 
survenir  pour  une  cause  quelconque  dans  le  dit  Conseil,  dans  les  trois 
mois  après  que  cette  vacance  se  sera  produite,  Son  Eccellence  le  Gou- 
verneur en  conseil  fera,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  nomination 
que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  n'aura  pas  faite  ("). 

3.  Le  département  de  l' instruction  publique  de  la  Province  du 
Manitoba,  pourra,  pour  l'observance  des  écoles  séparées,  établir   des 


(')  De  cet  Acte  réparateur,  qui  comprend  112  nuniéroa,  et  qui  couvrirait  d'un 
livre  ordinaire  plus  de  soixante  pages,  nous  ne  citons  que  les  clauses  les  plus  im- 
portantes, celles  où  l'on  prétend  avoir  incorporé  le  redressement  des  griefs  dont 
se  plaignait  la  minorité  catholique;  les  autres  se  rapportent  surtout  aux  règle- 
ments destinés  à  faire  fonctionner  le  mécanisme  compliqué   de  ce  projet  de  loi. 

(')  En  supposant  que  le  gouvernement  du  Manitoba  n'eut  pas  refusé  de  mettre 
cette  loi  à  exécution,  et  n'en  eut  pas  appelé  aux  cours  de  justice  sur  sa  validité, 
vu  que  sa  loi  de  1890  avait  été  déclarée  intra  vire>^  par  le  Conseil  Privé,  il  au- 
rait pu  rendre  illusoire  l'Acte  réparateur  d'un  seul  coup:  il  n'avait  qu'à  nommer, 
pour  constituer  le  nouveau  Conseil,  un  certain  nombre  de  Catholiques,  favorables 
aux  Ecoles  Publiques,  hostiles  aux  écoles  séparées.  Pense-t-on  que  M.  Qreenway, 
violenté,  n'aurait  pas  eu  recours  à  un  expédient  aussi  facile  qu'efficace  pour  arriver 
à  ses  fins? 

(^)  Cette  clause,  qui  parait  de  prime  abord,  favorable  aux  Catholiques,  ne 
fait  qu'ouvrir  en  réalité  une  porte  à  de  nouveaux  embarras,  dans  le  cas  où  un 
certain  nombre  des  membres  de  ce  Conseil  aurait  été  nommé  par  le  Gouverne- 
ment du  Manitoba,  et  les  autres  par  le  Gouvernement  Fédéral, 
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règlements  pour  l'enregistrement  et~  le  rapport  de  la  fréquentation 
quotidienne  h,  toutes  les  écoles  séparées  dans  la  province,  sauf 
l'approbation  du  Lieutenant-Gouverneur  en    conseil. 

Le  département  de  l'instruction  pul)liquo  pourra  aussi  en  tout 
temps  établir  '-'s  règlements  ((u'il  jugera  k  propos  pour  l'organisation 
générale  des  ôcoles  séparées!'). 

i.  11  sera  du  devoir  du  Conseil  d'instruction  des  Ecoles  sé- 
parées :  — 

a)  D'avoir  sous  son  contrôle  et  son  administration  les  écoles 
séparées,  et  de  faire  de  temps  k  autre  les  règlements  qui  seront 
jugés  convenables  pour  leur  gouverne  et  discipline  en  g(^néral,  et  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  acte; 

h)  De  prendre  des  mesures  pour  l'examen  convenable  de  ses 
instituteurs,  les  classer  et  leur  donner  des  permis  d'enseigner,  et 
pour  leur  retirer  ces  permis  pour  cause  suffisante;  pourvu  que  le 
degré  de  capacité  exigé  des  instituteurs  des  Ecoles  séparées  soit, 
dans  les  matières  profanes,  le  même  que  celui  prescrit  en  aucun 
temps  pour  les  instituteurs  d'autres  écoles  publiques  établies  sous 
l'empire  des  statuts  de  la  province  de  Manitoba;  et  pourvu  aussi 
que  tous  les  diplômes  d'instituteurs  délivrés  par  le  département  de 
l'instruction  publique  oii  sous  son  autorité  soient  reconnus  et  acceptés 
par  le  Conseil  d'instruction  C"^). 


(')  Par  cette  clause  l'antagonisme  aurait  été  établi  en  permanence  entre  le 
Conseil  des  Ecoles  séparées  et  le  Département  de  l'Instruction  publique,  qui  avait 
le  droit  de  lui  imposer  ses  règlements  pour  l'organisation  générale  des  Ecoles 
séparées.  L'expression  est  vague,  le  pouvoir  est  vaste.  Voilà  donc  les  Ecoles  sépa- 
rées soumises,  pour  leur  organisation  générale,  au  gouvernement  même  qui  vient 
de  les  abolir  !  Qu'est-ce,  en  réalité,  autre  chose,  sous  un  nom  déguisé,  que  le 
maintien  des  écoles  publiques,  avec  ses  inconvénients,  sans  ses  avantages  d'octroi 
monétaire  P  Au  moins,  ou  avouera  que  c'était  un  nid  à  difficultés  et  à  conflits 
interminables,  car  le  Départemeit  de  l'instruction  publique  et  le  Conseil  des  Ecoles 
séparées  auraient  eu,  tous  deux,  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  une  même 
matière:   les  Ecoles  séparées. 

(*)  En  d'autres  termes,  le  Conseil  des  Ecoles  séparées  fera  ce  qu'il  voudra, 
au  sujet  de  la  rapacité  et  des  diplômes  des  instituteurs,  pourvu  qu'il  fasse  la  même 
chose  que  le  Conseil  d'instruction  pour  les  écoles  publiques:  grand  privilège! 
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7.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  nommera  l'un  des  mem- 
bres du  Conseil  surintendant  dos  écoles  séparées,  et  le  surintendant  sera 
le  secrt'taire  du  Conseil.  Si  aucune  nomination  n'est  ainsi  faite,  le  Conseil 
nommera  l'un  de  ses  membres  à  la  charge  de  surintendant  (')... 


(')  Où  preiidra-t-on  l'argent  pour  payer  ce  surintendant,  qui  devra  être  un 
hoiunie  important,  et  duii  '"m  i'onctions,  s'il  les  remplit  aveu  exactitude,  emploiront 
toutes  ses  journées?  Qui  fournira  le  local,  où  se  tiendront  les  séances  de  ce  Conseil 
et  ()ui  remboursera  au  moins  les  dépenses  des  membres  du  Conseil?  Sera-ce  les 
Contribuables  Catholique»  qui  seront  écrasés,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
sous  le  ])oids  des  taxes  que  nécessitera  l'état  de  choses  créé  par  ce  bill?  Rien  dano 
la  loi  ne  pourvoit  à  ce  que  ce  soit  le  gouvernement  du  Manitoba,  au  contraire. 

Ce  surintendant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  des  membres  du  Conseil, 
pourrait  tort  bien  être  un  partisan  des  Ecoles  publiques.  La  belle  loi,  vraiment! 
Un  homme  a  été  blessé  grièvement  par  un  ennemi,  le  médecin  ordonne  un  remède, 
mais  il  laisse  le  soin  de  l'appliquer  à  ce  même  ennemi  qui  ne  s'est  pas  encore 
réconcilié  avec  le  blessé. 

Pour  se  convaincre  qu'il  aurait  été  facile  ii  M.  Qreenway  de  trouver,  pour 
être  surintendant  ou  membre  du  Conseil  des  Ecoles  séparées,  des  Catholiques  liostiles 
aux  dites  écoles,  il  n'y  a  qu'à  lire  le  témoignage  assermenté  de  M.  John  0'  Donohue, 
irlandais  catholique  de  la  ville  de  Winnipeg  (Manitoba),  rendu  devant  le  Conseil 
Privé  de  Sa  Majesté  pour  la  Puissance  du  Canada. 

M.  0'  Donohue  dit:  "  Je  suis  un  résident  de  Winnipeg,  membre  de  l'Eglise 
"  Catholique  romaine,  et  je  participe  régulièrement  à  ses  Sacrements.  Je  suis  un 

*  commissaire  des  Ecoles  publiques  pour  le  quartier  N.  3.  Je  désire  paraître  devant 

*  vous,  pour  présenter  mes  vues  sur  la  question  des  Ecoles  publiques,  en  mon  nom 
"  et  au  nom  d'un  grand  nombre  de  Catlioiiques  du  la  Province  de  Manitoba  que 
"  je  représente.  , 

M.  0'  Donohue  dit  ensuite  qu'il  a  constaté  que  les  écoles  frani,-.aises-catholique8 
ne  faisaient  pas  les  mêmes  progrès  que  les  écoles  protestantes.  Il  ajoute:  '  Je 
"  dois  dire  ici  que  je  ne  crois  pas  que  25  pour  cent  des  enfants  français  du  Mani- 

*  toba  puissent  écrire  leurs  noms,  tandis  que  je  suis  en  deçà  de  la  vérité  en  disant 

*  que  75  pour  cent  des  enfants  protestants,  nés  dans  le  pays,  peuvent  lire  et  écrire.  , 

M.  U'  Donohue,  après  avoir  fait  l'histoire  de  la  question  des  écoles  depuis  1882 
jusqu'il  1890  et  des  efforts  tentés  depuis  cette  date  pour  'iuiener  une  entente  entre 
feu  Mgr  Taché  et  le  gouvernement  Qreenway,  continue  :  '  Cette  question  des  écoles 
"  a  trainé  ainsi  jusqu'il  l'arrivée  du  Uév.  Père  Langevin,  aujourd'hui  évoque  élu, 
"  qui  avait  été  nommé  curé  de  VVin'iipeg.  Il  s'est  emparé  de  la  question  avec 
'  beaucoup  plus  de  vigueur,  et  chaque  dimanche  il  donnait  une  dose  de  qi"?8tion 
"  d'écoles  à  son  point  de  vue,  sous  forme  de  pétitions  et  processions  auprès  du 
'  gouvernement.  Dans  ses  remarques  chaleureuses  adressées  aux  paroissiens,  du 
'  haut  de  la  chaire,  il  traitait  le  gouvernement  de  voleur  et  de  canaille,  et  ceux 

*  de  ses  paroissiens  qui  ne  secondaient  point  ses  vues,  de  brebis  galeuses.  Je  dois 
"  dire  ici  que  lorsque  je  me  suis  présenté  comme  commissaire  d'écoles  publiques. 
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10.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  le  conseil   municipal  do  toute 
municipalitf^    pourra   dtablir,    et   changer   quand    il    sera    nécessaire, 
les  arrondissements   scolaires    situés  dans   ses    limites,  et  dans  le   cas 
oh    un   arrondissoniont    scol-iiro   ou    arrondissement   scolaire    projeté 
serait  enclavé   dans    plus   d'une  municipaliti-,  sa  délimitation   ou  son 
changement  pourra   être    t'ait   par   les    rimes  ou    maires  de   ces    mu- 
nicipalitôs   et    rins[)ecteur   ou  les    inspecteurs  d'écoles  do   la  localité  : 
pourvu   que   la   cniation    ou   lo  changement  des  arrondissements  sco- 
laires par  les  conseils  municipaux,   ou   par   les  rerrcn  et  maires  des 
municipalités   et   l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  d'c'coles,  soit  efiectué 
d'iaprès  les  règlements   que   lo  Conseil  d'instruction  passera  do  temps 
à  autre  h  cet   effet  ;  et  tous  h^s  règlements    et   résolutions   pour   la 
création  ou  le  changement  d'arrondissements  scolaires   devront   être 
soumis  au   Conseil    et   recevoir   sa   sanction    avant   de   pouvoir  être 
mis  h  e\(^cution  ;  pourvu  aussi  que,  sur  le  refus  ou  la  négligence  d'un 
conseil  municipal,  ou   des  rccres  ou  maires  et  inspecteurs  locaux  des 
municipalités  concerm'es,  d'établir  ou  de  changer  un  arrondissement 
scolaire,  quand  ils  en  seront  requis  par  au  moins  cinq  chefs  de  famil- 
les y  résidant,  ou  sur  un  appel  contre  l'action  de  ce  corps  en  établis- 
sant ou  changeant   un  arrodissement  scolaire,  le  Conseil  ait  le  pou- 
voir de  ratifier  ou  annuler  l'action  dont  est   appel,  ou  de   créer   ou 
changer  cet  arrondissement  scolaire  s'il  le  juge  h,  propos,  sous  trois 
mois  après  la  réception  de  cet  appel  ou  p('tition  ;  pourvu  aussi  que 
nul  arrondissement  scolaire  ne  soit  organisé  sous  l'empire  du  présent 


le  Rév.  Père  Langevin  m'a  fait  une  forte  opposition  et  a  sollicité  un  catholique 
qui  avait  signé  mes  papiers  ilo  nomination,  de  uie  retirer  son  ajipui;  et  malgré 
cela,  90  ])our  100  des  Catlioliques  de  mon  ([uartier  ont  voté  pour  moi,  plusieurs 
d'entre  eux  fournissant  des  voitures  pour  m'aider  dans  mon  élection.  .le  considère 
ceci  comme  une  très  forte  preuve  que  la  majeure  partie  des  Catholiques  sont  prêts 
à  accepter  le  dernier  acte  des  écoles,  s'ils  sont  laissés  libres.  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  que  l'élection  a  été  faite  au  scrutin. 

"  Je  puis  dire  aussi  que  deux  de  mes  filles  ont  étudié  aux  écoles  publiaues 
de  Winnipog,  où  l'une  d'elles  enseigne  actuellement.  Toutes  les  deux,  je  crois, 
pratiquent  bien  la  religion  catholique  et  s'opposeront  toujours  à  tout  exercice 
religieux  offensif  à  l'Eglise  catholique;  elles  me  disent  qu'elles  n'ont  jamais  rien 
vu  ni  rien  entendu  qui  puisse  olTenser  les  Catholi(iues.  Tout  ce  que  j'ai  dit 
ci-dessus  de  l'état  inférieur  des  écoles  catholiques  ne  s'applique  pas  du  tout  aux 
couvents  et  institutions  académiques  catholiques,  où,  je  me  plais  à  le  reeonnaitre, 
l'instruction  est  bonne  et  où  bon  nombre  de  protestants  envoient  leurs  enfants.  „ 
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acte,  s'il  n'y  a  pas  au  moins  ilix  entants  en  Age  de  fréquenter  l'rfcole 
demeurant  dans  le  dit  arrondissement,  h  pas  plus  de  trois  railles  d'un 

point  qui  aura  l'té  fix('  comme  premier  emplacement  d'une  école  (') 

2;l.  Le  cousoii  do  chaque  raunicipalitii  devra  imposer  et  prélever 
chaque  année,  par  cotisation  sur  la  totalité  dos  biens  meubles  et  im- 
meubles dos  Catholiques  romains  autres  que  ceux  qui  auront,  avant 
la  cotisation,  donné  l'avis  mentionné  h  l'article  vingt-huit  du  présent 
acte,  dans  la  ou  les  municipalités  (selon  le  cas)  imposables  en  vertu 
de  l'Acte  municipal,  une  somme  (>quivalente  à  vingt  piastres  par  chaque 
mois  que  les  commissaires  de  chaque  arrondissement  scolaire  entière- 
ment 8itu(i  ou  compris  dans  la  municipalité,  déclareront,  ainsi  que  ci- 
après  prdvu,  qu'ils  ont  gard('  ot  garderont  un  instituteur  engagi'  moyen- 
nant salaire  dans  chacune  de  leurs  écoles  durant  l'année  scolaire  cou- 
rante ;  et  pour  chaque  arrondissement  scolaire  en  parti  compris  dans  la 
municipalité,  ils  imposeront  et  prc'leveront  pareillement  une  partie 
proportionnelle  do  vingt  piastres  par  mois,  telle  que  tixde  par  l'inspec- 
tour  local  do  la  manière  ci-après  prévue,  pour  chacune  de  leurs  «>coles, 
et  le  dit  conseil  pourra,  s'il  le  juge  h,  propos,  imposer  et  prélever  de 
la  même  manière  nue  somme  additionnelle  n'excédant  pas  vingt-cinq 
pour  cent  du  montant  qu'il  faudra  prélever  comme  susdit.  L'inscription 
erronée,  sur  le  rôle  de  cotisation,  du  nom  d'une  personne  ou  d'une 
propriété  non  soumise  h,  la  taxe,  ne  viciera  pas  tout  le  rôle  (^).... 

(')  Et  si  les  membres  de  ce  C  nseil  Municipal  sont  des  adversaires  des  Ecoles 
séparées,  qu'adviendra-t-il  ?  cette  clause  très  auiphigouritpie  est,  avec  les  clauses 
suivantes,  un  véritable  nid  à  procès  et  à  difiBoultés  entre  les  minorités  catholiques 
et  les  Conseils  municipaux  protestants  ou  hostiles  aux  dispositions  de  1'*  Acte 
lléparateur  ,.  La  loi  aurait  été  d'une  application  si  difficile  qu'enfin,  de  guerre 
tasse,  Protestants  et  Catholiques  se  seraient  entendus  pour  la  jeter  aux  orties. 

('^)  Là  où  il  n'y  aurait  eu  que  cinq  pères  de  famille,  la  taxe  per  capita  au- 
rait été  pour  le  salaire  du  professeur  seulement  d'au  moins  quarante  piastres  par 
année  (deux  cents  francs),  sans  compter  les  dépenses  qu'ils  auraient  dû  s'imposer 
pour  la  construction  et  l'entretien  de  la  maison  d'école..  Est-ce  tolérable?  Dans 
ces  conditions,  y  aurait-il  eu  un  seul  père  de  famille  qui  n'eut  pas  profité  de  la  li- 
berté que  lui  donnait  la  loi,  à  l'article  28,  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  pu- 
bliques, pour  se  débarrasser  d'un  fardeau  qu'il  ne  pouvait  porter?  Alors,  aurait-il 
existé  des  écoles  séparées,  lii  où  les  Catholiques  auraient  été  clairsemés?  Evidem- 
ment, ou  a  voulu  paraître  les  accorder  en  principe,  sachant  bien  qu'en  pratique 
elles  seraient  impraticables. 

De  [dus,  cette  clause  établissait  en  fait  que  les  Catholiques  du  Manitoba  n'é- 
taient pas  libres  de  maintenir  leurs  écoles  aux  meilleures  conditions    qu'ils  pour- 


;mm0^^^^^^^^- 
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24.  Afin  (lo  sii|)pl(i«r  l'impcit  nuuiii.ipîil,  Ui  hiiroau  <los  commis- 
saires do  cluuiuo  arrondissomoiit  «colairo  outif-rdment  ou  partioilninoiit. 
compris  dans  une  municipalité  dova,  avant  In  proniior  jour  do  juillet 
de  cluKjuo  ann»'!o,  ii  une  aasomblôe  du  dit  bureau,  taire  une  estimation  do 
la  somme  dont  il  aura  besoin  pour  les  fins  des  écoles  durant  Tannéo 
scolaire  courante,  en  sus  du  montant  de  l'impôt  municipal  et  do  l'oc- 
troi Ifigislatif,  s'il  en  est  fait  un,  et  d(>cider  si  la  dite  estimation  sera 
pervno  par  lo  conseil  ou  par  les  conseils  municipaux  inttîressf's,  ou  par 
un  percepteur  ou  des  percepteurs  nommés  par  le  dit  bureau  (').... 

28 Tout  catholique  romain  qui  possède  quoiquo  propriété 

passible  do  cotisation  dans  un  arrondissement  d'i-coles  8('pa»"(ies,  qui 
est  aussi  situf'e  dans  les  limites  d'un  arrondissement  d'écoles  publi- 
ques (îtabli  sous  l'empire  des  dispositions  do  la  législature  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  pourra,  h  son  choix,  demander  que  cette  propriété 
ne  soit  pas  imposée  pour  le  soutien  des  ("colos  séparées,  on  donnant 
au  secrétaire  trésorier  de  l'arrondissement  d'i-colea  séparées  et  au 
greffier  de  la  municipalité  uu  avis  par  écrit  à  cet  effet,  en  tout  temps 
avant  que  le  rôle  de  cotisation  ne  soit  terminé,  et  ensuite  cotte  pro- 
priété   sera    passible  d'être   cotisée   pour  le  soutien  des  dites  (icoles 


raient  établir,  mais  étaient  forcés  par  la  loi  de  dépenser  pour  le  maintien  de  ces 
écoles  séparées,  tout  compris  (le  calcul  en  a  étd  fait  avec  soin)  une  somme  qui 
n'est  pas  moindre  de  55  piastres  (275  francs),  par  chaque  chef  de  famille,  lorsque 
ces  chefs  de  famille  n'auraient  été  qu'au  nombre  de  ciuq.  Où  est  ici  la  liberté  du  sujet 
britannique? 

(*)  Cet  articU  contient  la  preuve  évidente  que  le  g'  iverneraent  fédéral  assu- 
rait ù  la  minorité  catholique  du  Manitoba  des  écoles  séparées  sur  lu  papier  seu- 
lement, et  se  débarrassait  des  plaintes  de  cette  minorité  en  mettant  leur  sort  abso- 
lument entre  les  mains  d'un  gouvernement  hostile. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  donne  150  piastres  d'octroi  législatif  à  chaque 
école  publique,  l'acte  rémediateur  et  réparateur,  qui  prétendait  forcer  le  gouverne- 
ment de  cette  province  t.  accorder  à  la  minorité  les  mûmes  privilèges  et  les  mê- 
mes faveurs  qu'à  la  majorité,  laisse  au  gouvernement  du  Manitoba  la  liberté  de 
faire  ou  de  ne  [las  faire  aux  écoles  séparées  un  octroi  législatif.  N'est-ce  pus 
sembler  dire  clairement  au  gouvernement  Greenway:  Nous  inscrivons  bien  à  l'ar- 
ticle 74  (voir  plus  loin)  que  les  Catholiques  auront  le  droit  de  partager  dans  Ifs 
•ctrois  de  deniers  que  la  législature  votera  pour  les  écoles,  mais  nous  vous  pré- 
venons que,  ne  vous  imposant  pas  de  pénalités,  si  vous  négligez  ou  refusi-/, 
d'accorder  aux  écoles  séparées  leur  part  d'octroi,  vous  êtes  libres,  par  un  refus,  de 
continuer  vis-ti-vis  elles  votre  oeuvre  dissolvante,  ce  qui  assurera  à  bref  délai  leur 
mort  définitive. 


'M 
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puhli(imis  jiiHfurîi  ce  qu'il  rotiro  son  option,  ce  qui  pourra  dttro  fuit 
pur  iivJH  ('crit  iloiim'  par  lo  dit,  proprirtiiin*  riitholiipK*  romain  aux 
oIticiorH  ci-iloNSUH  inonti()iiiH''.s  ('). 

09.  Le  Conseil  (l'instruction  Jos  F]colea  séparôos  pourra  nommer 
•les  inspecteurs,  sauf  rapprol>ati()n  du  licutonant-gouvorneur  on  con- 
seil (((ui  pourra,  dans  lo  mois  après  qu'il  on  aura  éM  notitié,  expri- 
mer sa  désapprobation,  ce  qui  entrai uora  la  vacance  de  la  charge), 
ot  coH  iuspoctours  resteront  en  charge,  sauf  cotte  dmipprobation, 
durant  lo  l)on  plaisir  du  huroau  ot  du  Lioutonant-douvorinnir  on  c-on- 
soil;  il  pourra  aussi  di'fiiiir  leurs  devoirs  ot  pourvoira  leur  n'umui'- 
ration  ;  et  ces  inspecteurs  visiteront  les  (^coles  ot  teront  rapport  deux 
fois  par  année  au  moins  ('•').... 

74.  Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans  tout  octroi 
de    deniers    publics    pour    des    tins    d'éducation    ayant    été    reconnu 


(*)  Conirao  les  Ecolos  sépftréos  ne  reçoivent,  par  len  dispositions  do  cette  loi, 
ancuii  octroi  du  gimverniMiient,  conimc  cet  octroi  loinié  uux  ('colcs  piiltiiqiios  est 
pris  après  tout  il  niûuiu  les  revenus  do  lu  province  duiit  une  piirt  vient  de  la 
bourse  des  Catholiipies,  comme  les  Ecoles  séparé  escoûteront  toujours  plus  cher, 
et,  dans  bien  des  cas,  énormément  plus  cher  que  les  écoles  publiques,  quelle  ten- 
tation perniiinentc  cotte  clause  ne  met-elle  pas  devant  les  pères  de  famille  catlio- 
li((URs  d'envoyer  leurs  eiifantH  aux  écoles  |)ubli(pies,  moins  dispendieuses,  et  très 
souvent  plus  fortes  j)arcé  qu'elles  seront  dans  un  état  pécuniaire  de  se  procurer 
de  meilleurs  professeurs. 

Autant  il  passera  de  contribuables  catholiques  aux  écoles  publiques,  autant 
les  charj^es  des  autres  contribuables  deviendront  plus  lourdes.  Vraiment  on  ne  pou- 
vait imaginer  de  meilleur  moyen  de  tuer  dans  leur  germe  les  écoles  séparées! 

Puis  ces  enfants,  et  ils  seront  nombreux,  qui  iront  aux  rcoles  publiques,  n'au- 
ront j)lu8  droit  il  l'enseignement  religieux  catholique,  et  c'était  là  le  principal  grief 
de  la  minorité  manitobaine.  Comment  se  fait-il  que  l'acte  réparateur  l'ait  oublié? 

Cependant,  aujmird'hui,  pour  une  situation  bien  supérieure  ti  celle-là,  contre 
un  règlement  de  la  (|uostiou  bien  ])lus  favorable  à  l'instruction  religieuse  des  en- 
fants qui  ap[)artiennent  à  la  foi  catholique,  on  invoque  l'article  6  du  Syllabus: 
"  En  approuvant  un  système  d'éducation  en  dehors  de  l'autorité  de  l'Eglise  et 
qui  n'a  pour  but  que  la  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et  la  vie 
sociale  de  ce  monde,  ,   Que  ne  l'invoquait-on  alors  ? 

{■)  Simulacres  d'inspecteurs  catholiques,  complètement  entre  les  mains  du  gou- 
vernement ou  du  Bureau  de  l'Instruction  Publicjue. 

Et  pourquoi  le  gouvernement  veut-il  les  avoir  sous  la  main?  Pour  fermer 
de  suite  les  écoles  séparées,  si  elles  sont  Jugées  inférieures,  comme  nous  l'apprend 
l'un  des  ministres  du  gouvernement  Tupper,  Tllou.  M.  Muntague,  (Voir  sou  dis- 
cours un  peu  plus  loin,  dans  la  note  attachée  à  la  clause  74). 
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comme  «^tant  l'un  dos  droits  et  priviRiKos  dn  la  ditn  minorité  don 
Hiijots  ('iitli()lii|noH  roiiiiiins  de  Su  Majostt'  diin.s  la  province  du  Mani- 
toba  toute  aomnio  votée  par  la  IfSgiHlature  du  Manitolta  ot  alloctée 
aux  F]coIoH  8(^par«'tm  «ora  portt'-o  au  cr.idit  du  f'ousoil  d'instruction, 
dans  dos  comptes  (pii  sorout  ouverts  <lans  lotj  livres  du  d»''purtoment 
de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditeui  ('),... 


(')  IloconriaiHHUiicn  piiitoiiiqiio  d'un  droit  (|iio  lu  goiiviirnoniont  du  Mnnitoba  n'est 
pas  obli^i'  pur  volUi  loi  de  rccoimiiltrfl.  (Vrtiiinnuciit,  uprÙH  ce  (ju'il  h  fuit,  on  peut  ufflr- 
nier  qu'il  n«  l'iiuruit.  pus  reconnu.  Lu  cIiohi!  c'tuit  d'uilk'urH  prévue  duna  l'iirticlu  24, 
tel  que  nouH  l'uvons  nxpliquû  |)lu8  haut. 

Les  protestentM  plim  riches,  pluH  nombreux,  avec  la  perapoctivo  d'avoir  avec  eux 
bon  nombre  de  (/utlioliqutM,  auraient  eu  pour  Noutenir  leurs  écoles  un  octroi  gouverne- 
mental d'au  moins  ir)0  jjiuHtres  |)ur  anue'e,  en  sus  des  cotisations  municipales  scolaires. 

Les  catholiques,  plus  pauvres,  moins  nombreux,  avec  le  danger  permanent 
de  défection  dans  leurs  rang.i,  en  vertu  des  dispositions  do  la  clause  28  (voir  plus 
haut),  écrasés  sous  do  lourdes  taxes,  se  trouvent  à  n'avoir  aucun  droit  obligatoire 
ti  cet  octroi. 

Le  bill  le  dit  clairement;  nu  le  caciient  pas  non  plus  ceux  qui  l'ont  pré- 
paré. L'ilon.  M.  DickeVi  ministre  de  la  justice  dans  le  Cabinet  Tiipper,  celui  qui 
attacha  son  nom  h  cette  Loi  rc|)aratrice,'  déchira  i'runchement  on  réponse  à  une 
interpellation,  que  le  gouvernement  fédéral  n'avait  aucim  contrôle  sur  les  deniers 
du  gouvernement  Provincial  de  Manitol)a  et  qu'il  ne  pouvait,  constitutionnelle- 
nient,  disposer  d'aucune  partie  du  trésor  An  Manitoba  en  faveur  de  la  minorité. 

L'Hon.  M.  Fostor,  ministre  des  finances,  l'IIon.  M.  Montagne,  ministre  de 
l'agriculture  et  des  statistiques,  l'IIon.  M.  llaggart,  ministre  des  chemins  de  fer 
et  des  canaux,  l'Hon.  M,  Macdonald,  ministre  de  l'intérieur,  pour  se  disculper  de 
l'accusation  d'avoir  accordé  aux  Catholiques  dos  écoles  séparées,  déclarèrent  en  pu- 
blic devant  des  milliers  d'électeurs  que  le  seul  droit  que  nef,  acte  donnait  aux  Ca- 
tholiquen  (le  Manitoha  (Hait  celui  de  se  taxer  aussi  fort  qu'ils  le  voudraient,  mais 
qu'il  ne  leur  permettait  aucunement  de  toucher  un  sou  du  gouvernement  fédéral  ou 
du  gouvernement  local. 

Citons  les  paroles  mêmes  de  l'Hon.  M.  Montagne,  paroles  qu'il  prononça  à 
Exeter,  Nort'i  Middlesex,  le  12  juin  1896:  •  Quant  au  bill  rémédiateur,  il  n'y  a 
'  pas  un  dollar  du  trésor  Public  d'accorder  au  maintien  des  Ecoles  séparées.  Toute 
"  cette  mesure  se  résume  à  ceci  :  les  Catholiques  romains  du  Manitoba  pourront 
*  être  relevés  de  l'obligation  do  payer  des  taxes  pour  le  soutien  des  écoles  publi- 
"  ques.  Ces  taxes  pourront  être  versées  pour  l'instruction  de  leurs  enfants  dans 
"  des  écoles  séparées,  pourvu  que  ces  écoles  soient  au  même  niveau  que  les  écoles 
'  publiques.  Si  ces  écoles  sont  jugées  inférieures,  elles  seront  fermées  de  suite.  Dans 
"  tous  les  cas  le  prélèvement  de  pas  un  seu!  dollar  de  la  Province  du  Manitoba 
"  ou  d'aucune  autre  Province  n'est  prévu  dans  ce  Bill  reraédiateur.  L'intention  du 
"  Bill  n'est  que  de  donner  aux  Catholiques  du  Manitoba  le  droit  de  s'imposer  eux- 
'  mêmes,  pour  défrayer  les  dépenses  de  l'instruction  de  leurs  enfants  comme   ila 
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*  l'ontondent.  Mais,  par  PTemple,  il  est  hors  de  question  de  penser  à  rt^teblir  les 
"  vieilles  écoles  pourries  (rotton).  Les  écoles  devront,  être  nu  niveau  des  écoles  du 

*  gouvornoment  du   Manitoba  qui  en  ijnrdera  le  contrôle  nhsolii.  , 

Entin  c'est  un  trom|)e-roeil  que  ce  bill  :  ayez  des  écoles  séparées  si  vous  le 
pouvez,  mais  nous  vous  otons,  eu  autant  qu'il  dépend  do  nous,  le  moyen  d'en  avoir. 

Â  propos  de  cette  danse  74,  on  a  dit  :  elle  aurait  pu  être  corrigée  à  cette 
session  même  par  un  amendement,  qui  aurajt  attribué  effectivement  aux  Ecoles 
séparées  du  Manitoba  leur  part  des  octrois  législatifs  de  cette  province,  ou  leur 
aurait  donné  toute  autre  compensation  monétaire  sur  le  trésor  fédéral.  Malheureu- 
sement, cette  prétention,  en  dehors  môme  de  l'opinion  de  M.  Dickey  qui  nie  au 
Parlement  fédéral  le  droit  de  disposer  des  deniers  du  Manitoba,  est  réglée  dans 
la  négative  pur  l'article  54  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18C7, 
constituont  le  Canada  en  Confédération,  qui  se  lit  comme  suit:  •  Il  ne  sera  pas 
"  loisible  à  la  Chambre  des  Communes  d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  hill 

*  pour  l'appropriation  d'une  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe 

*  ou  impôt  a  un  sujet  qui  n'aura  pus,  au  préalable,  été  recommandé  li  la  Chambre 
"  par  un  message  du  Gouverneur  général  durant  la  session,  pendant  laquelle 
"  telle  résolution,  adresse  ou  hill  est  proposé.  ,  En  présence  de  cet  article  de  la 
constitution,  le  président  de  la  Chambre  aurait  été  forcé  de  déclarer  hors  d'ordre 
tout  tel  amendement;  une  semblable  proposition,  pour  être  admissible,  aurait  dû 
tout  d'abord  prendre  son  origine  .sur  les  banquettes  du  gouvernement  ;  mais  le 
gouvernement  d'alors,  comme  on  l'a  vu,  avait  bien  d'autres  desseins. 

On  a  dit  aussi  du  hill  en  général:  s'il  n'est  pas  satisfaisant,  ne  le  rejetez  pas, 
amendez-le.  Objection  futile  pour  tous  ceux  qui  sont  versés  dans  la  pratique  du 
régime  constitutionnel.  La  loi  était  une  mesure  gouvernementale,  le  gouvernement 
y  avait  lié  son  existence,  il  commandait  diuis  les  Chambres  une  très-forte  majo- 
rité, il  ne  pouvait  être  passé  d'amendements  que  ceux  que  le  gouvernement  aurait 
acceptés.  C'était  à  !ui  à  retirer  sa  loi,  et  à  en  ))résenter  une  autre  acceptable,  pra- 
tique et  efficace. 

Mais  pourquoi  parler  d'amendements,  Mgr.  Langevin  lui-même  en  a  fermé 
la  porte.  Il  a  accepté  le  Bill,  sans  que  la  plupart  des  défectuosités  n'en  eussent  été 
corrigées,  surtout  celle  de  la  clause  74,  comtne  un  règlement  final  de  la  question 
scolaire.  En  effet,  voici  le  télégramme  qu'il  envoyait  à  Sir  Charles  Tupper,  le 
13  avril  1896:  *  Au  nom  de  la  minorité  catholique   de    Manitoba    que  je  repré- 

*  sente  officiellement,  je  demande  à  la  Chambre  des  Communes  d'adopter  le  Bill 
"  réparateur   dans  son  entier,  tel  qu'ajourd'hui  amendé.  Cette   mesure  sera  satis- 

*  faisante  à  la  minorité  catholique,  qui  l'accepte  comme  un  règlement  substantiel, 

*  praticable  et  final  de  la  question  scolaire,  suivant  la  constitution.  ,  Vrai  !  On  re- 
nonçait officiellement  même  à  l'espoir  d'exiger  plus  tard,  pour  les  Ecoles  séparées, 
leur  part  des  octrois  législatifs  de  la  Province  dn  Manitoba, 

Râ^umons:  Premier  défaut  de  la  loi,  nomination  du  surintendant  et  des  mem- 
bres du  Conseil  des  écoles  séparées  par  un  gouvernement  hostile; 

Deuxième,  aucun  octroi  législatif  pour  soutenir  des  écoles  pauvres  au  même 
niveau  de  capacité  que  des  écoles  riches  qui  ont  cet  octroi; 
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Troisième,  surcharge  de  taxes  obligatoires,  réellement  insupportables,  lors- 
que les  pères  de  famille  auraient  été  peu  nombreux  pour  soutenir  une  école  séparée; 

Quatrième,  liberté  laissée  aux  pères  de  famille  de  se  libérer  des  taxes  des 
Ecoles  séparées  pour  passer  aoua  le  régime  beaucoup  moins  disjiendieux  des  écoles 
publiques  ; 

Cinquième,  danger  permanent  de  conflits  entre  le  Conseil  des  écoles  sépa- 
rées et  le  Conseil  d'instruction  publique  qui  ont  des  pouvoirs  collatéraux  pour 
faire  des  règlements  sur  une  môme  matière; 

Sixième,  mécanisme  compliqué  qui,  dans  la  pratique,  à  part  même  du  man- 
que d'argent,  aurait  rendu  impossible  le  fonctonnenient  des  écoles  séparées; 

Septième,  absence  d' instruction  rcligii'use  pour  les  enfants  (sans  aucun  doute 
nombreux)  dont  les  parents  auraient  opté  pour  les  écoles  publiques; 

Huitième,  contrôle  absolu,  en  définitive,  d'un  gouvernement  hostile  sur  les 
Ecoles  séparées; 

Neuvième,  impossibilité  de  rendre  la  loi  meilleure  dans  la  suite,  puisqu'elle 
était  acceptée  comme  règlement  final  de  la  question  scolaire. 

Et  bien  d'autres  défauts,  mais  assez.  Pour  compléter  ces  remarques,  nous  ren- 
voyons aux  deux  opinions  suivantes,  qui  sont  de  deux  savants  légistes.  Hemarques  et 
opinions  suffiront,  croyons-nous,  pour  démontrer  que  cet  acte  réparateur  était  assez 
défectueux  pour  permettre  au  moins  à  son  sujet  une  opinion  contraire,  et  qu'on  ne 
pouvait  r  imposer,  d'autorité,  au  vote  des  députés  et  à  l'approbation  des  électeurs 
qui  étaient  honnêtement  convaincus  de  ses  radicales  défectuosités. 


^i 
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VI. 


.« 


OPINION  DE  L'HON.  A.  GEOFFRION 

Conseil  de  la  Heine, 
Professeur  de  droit  à  l'Université  McOill  de  Montréal  (^) 


J'ai  entendu  de  forts  arguments  apportés  par  des  députés  de  la 
droite  en  faveur  d'une  justice  égale  envers  les  minorités.  A  l'appui 
de  ces  arguments,  on  en  a  appelé  h,  la  constitution.  Je  désire  autant 
que  les  honorables  députés  do  la  droite  que  justice  soit  rendue  et  que 
la  constitution  soit  respectée.  Mais  je  dois  déclarer  formellement  que 

(*)  Avocat  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Montréal,  et,  conjointement  avec 
l'Hon.  M.  TailLn,  celui  de  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  dans  le  procès  que  lui 
intenta  la  '  Canada-Revue  ,. 

Comme  Mgr  Lnngevin,  archevêque  de  St.  Boniface,  le  5  mai  1896,  (Voir 
plus  loin  N."  XVIII),  dans  un  sermon  prononcé  du  haut  de  la  chaire  de  Joliette,  di- 
sait qu'il  avait  sérieusement  consulté  des  Juges  qui  l'ont  éclairé  sur  la  question  con- 
stitutionnelle et  légale;  comme,  quelques  jours  plus  tard,  dans  la  chairt;  de  La- 
prairie,  (Voir  Document  N,°  XVIII),  il  répétait  :  "  La  partie  légale  regardait  les  hom- 
mes de  loi,  et  je  me  suis  adressé  à  des  légistes  de  Manitoba,  à  des  hommes  des 
deux  croyances,  et  leur  ai  demandé  leur  opinion  ,  ;  comme  dans  ses  sermons  il 
donne  la  substance  de  ces  consultations,  il  importe,  pour  avoir  une  juste  idée  de 
la  partie  légale  et  constitutionnelle  de  la  question,  d'entendre  des  légistes  de  la 
plus  haute  réputation  qui  ont  une  opinion  dififérente. 

C'est  pourquoi  sont  citées  ici,  sur  la  valeur  de  l'Acte  réparateur,  les  opi- 
nions de  M.  A.  Geoffrion,  un  des  plus  émiuents  jurisconsultes  du  Barreau  de  Mon- 
tréal, et  de  M.  F.  Langelier,  le  professeur  de  droit  le  plus  renommé  de  l'Université 
Laval  à  Québec. 

Après  avoir  entendu  et  étudié  ces  exposés  forts  d'arguments,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'admettre  que  l'efficacité  de  l'Acte  réparateur  est  au  moins  douteuse, 
et  qu'il  appartient  certainement  à  ce  genre  de  questions  perplexes  sur  lesquelles 
il  est  permis  d'avoir  une  opinion  personnelle. 

L'opinion  de  M,  Geoffrion  est  extraite  du  discour-s  qu'il  prononça  ii  la  Cham- 
bre des  Counnunes,  le  4  de  mars   189C. 
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le  bill  que  j'ai  devant  moi  ne  rend  pas  justice,  et  je  voterai  certai- 
nement en  faveur  du  renvoi  à  six  mois,  parceque  l'adoption  de  ce 
bill  serait  une  déception  et  un  déni  de  justice.  .<  ; 

Il  porte  le  titre  d'Acte  réparateur,  mais  je  ne  vois  pas  la  ré- 
paration. S'il  n'y  avait  pas  dans  le  bill  un  si  grand  nombre  de  points 
faibles,  s'il  était  possible  de  l'amender,  j'hésiterais  k  me  prononcer 
immédiatement  contre  sa  teneur,  et  à  voter  pour  son  rejet.  Mais  il 
ne  peut  pas  être  amend(\  Je  ne  sais  pas  qui  est  l'auteur  du  bill. 
Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  plusieurs  auteurs  ou  un  seul.  Je  ne  sais  pas 
s'ils  ont  ainsi  rédigé  le  bill  h  dessein  ou  par  accident,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  le  mettre  pire. 

Ce  n'est  pas  par  accident,  mais  avec  une  idée  évidemment  pré- 
conçue, que  le  bill  est  rédigé  de  façon  à  n'apporter  aucun  remède. 
11  est  inutile  de  répéter  sans  cesse  que  le  jour  est  venu  de  rendre 
justice  au  Manitoba.  Mon  opinion  est  que  ce  bill,  s'il  est  adopté, 
épuisera  tous  les  modes  de  réparation  législative  qui  peuvent  être 
soumis  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  gouvernement,  et  les  Ca- 
tholiques du  Manitoba  se  trouveront  certainement  dans  une  position 
pire  que  celle  où  ils  se  trouveraient  sans  l'adoption  du  bill 

M.  l'Orateur,  on  ne  peut  pas  avoir  d'écoles  sans  argent,  on  ne 
peut  pas  avoir  de  professeurs  sans  argent,  et  le  bill  no  refuse  pas 
seulement  aux  écoles  séparées,  dans  son  article  74,  une  part  do  l'octroi 
qui  peut  être  créé  en  leur  faveur  par  ses  dispositions  spéciales,  mais 
encore  son  contexte  complet  est  de  nature  a  rendre  impossible  aux 
contribuables  la  perception  de  l'argent  nécessaire  a  l'entretien  des 
écoles  i  itholiques. 

La  clause  qui  donne  a  tout  Catholique  la  latitude  d'exercer  un 
droit  d'option  en  faveur  des  écoles  publiques  est  excessivement  dan- 
gereuse. A  première  vue  la  proposition  parait  très  loyale;  mais,  si 
des  Ecoles  séparées  catholiques  s'établissent,  il  n'y  a  rien  qui  oblige 
les  Catholiques  à  faire  subsister  les  écoles  de  leur  confession.  Accorder 
il  quelques  Catholiques  lo  privilège  de  ne  pas  se  lier  anx  Ecoles  séparées, 
c'est  enlever  aux  Catholicjues  toute  confiance  dans  la  po.ssibilité  de  les 
maintenir.  M.  l'Orateur,  je  vais  vous  citer  un  exemple  pour  vous  prouver 
que  le  texte  même  du  bill  détruit  toute  chance  de  faire  vivre  les  écoles 
séparées.  Je  suis  obligé  d'entrer  dans  tous  ces  détails,  parceque  je 
suis  persuadé  que  le  bill  n'est  en  aucune  façon  un  acte  réparateur. 
Un  Catholique  aura  le  droit  de  déclarer  qu'il  désire  se  ranger  du  coté 
des  écoles  publi(iues.  Evidemment  les  gens  qui  soutiennent  les  Ecoles 
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pnJiliqiies  seront  taxps  pour  un  montant  moindre  que  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  des  subventions  du  gouvernement,  et  qui  se  trouvant 
en  minorité  doivent  soutenir  leurs  propres  Ecoles  siiparées.  Un  catho- 
lique sera  lihro  do  déclarer  qu'il  entend  contribuer  aux  fonds  des  écoles 
publiques,  et  il  aura  en  môme  temps  le  droit  d'envoyer  ses  enfants 
aux  (icoles  catiioliques  en  payant  50  centins  |)ar  mois. 

La  loi  dit  aussi  qu'on  pourra  contracter  des  emprunts  et  émettre 
des  obligations  pour  la  construction  dos  écoles  et  l'on  n'a  pas  même 
eu  la  précaution  de  dire  dans  le  bill  que,  lorsque  une  dette  aura  été 
contractée  dans  ce  but,  les  Catholiques  qui  profiteront  de  leur  droit 
d'option  en  faveur  des  écoles  puljjiques  seront  ijuand  même  tenus  de 
contribuer  au  paiement  de  cette  dette.  Ainsi,  lorsqu'une  dette  d'un 
millier  de  dollars  aura  été  encourue  pour  la  construction  d'une  école, 
un  nombre  quelconque  de  contribuables  catholiques,  qui  pourront 
même  constituer  une  majorité,  pourront  se  prévaloir  de  leur  droit 
d'option  et  se  dispenser  de  contribuer  au  paiement  de  la  dette  d'un 
destrict  pcar  une  simple  signification  de  leur  d('sir  do  suivre  les  écoles 
publiques.  Dans  ce  cas,  où  trouvera-t-on  des  contribuables  pour  payer 
la  construction  ou  le  fonctionnement  des  («coles  catholiques?  Et  même 
lorsque  toutes  ces  obligations-là  ont  été  remplies  par  les  autres,  un 
contribuable  catholique  quelconque  peut  se  prévaloir  de  son  option 
et  envoyer  ses  enfants  aux  écoles  catholiques  moyennant  50  centins 
par  mois.  Par  suite,  si  les  Ecoles  séparées  sont  privées  des  subven- 
tions gouvernementales  et  dépouillées  de  l'appui  des  contribuables, 
comment  peuvent-elles  s'établir  et  vivre  au  Manitoba?  Et,  si  les  vues 
que  j'ai  exposée.^  sont  exactes,  vous  allez  admettre  le  principe  de  la 
légitimité  de  l'existence  des  Ecoles  séparées  et,  dans  une  certaine 
limite,  leur  refuser  les  moyens  de  subsistance.... 

Il  est  naturel  de  supposer  qu'un  gouvernement  qui  passe  des  lois, 
a  l'intention  de  les  exécuter  loyalement,  mais  lorsque  les  lois  décou- 
lent d'un  jugement,  lorsque  la  loi  est  la  condamnation  d'une  des  par- 
ties par  un  tribunal  supérieur,  l'obligeant  h  faire  une  chose  qu'elle 
d('sirait  ne  pas  faire,  on  est  en  droit  de  supposer  par  raison  inverse 
qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi  de  bonne  foi,  il  se  contentera  de  faire  ce 
il  quoi  il  est  obligé  et  rien  de  plus.  Voilà  le  danger  d'un  acte  répa- 
rateur de  cette  nature. 

Voyons,  la  minoriti»  catholique  du  Manitoba  a  droit  îi  des  i-coles 
séparées  —  je  pourrais  aussi  bien  dire  des  écoles  publiijues  au  point 
de  vue  de  cette  population  —   pourquoi  alors  leur  refuser  une  juste 
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part  dans  la  distribution  des  tonds  publics?  Pourquoi  ue  pas  les  Faire 
vivre,  h  moins  d'avoir  l'intention  de  les  laisser  encore  une  lois  s'anéantir 
dans  quelques  années?  Parceque,  en  vertu  de  ces  dispositions,  les  écoles 
publiques  finiront  par  devenir  tellement  supérieures  aux  Ecoles  8('pa- 
rées  que  toute  la  population  ou  au  moins  la  majorité  se  pn'vaudra 
de  son  droit  d'option  pour  remplir  les  écoles  publiques  et  laisser  vides 
les  Ecoles  séparées. 

D'ailleurs  combien  le  système  d'écoles  séparées  sera  coûteux  !  la 
section  26  permet  îi  cinci  chefs  de  famille  d'obtenir  l'i^tablissement 
d'une  ôcole  scipan-e.  Ils  auront  i\  se  taxer  au  moins  de  20  piastres 
par  mois  et  ils  seront  exposés  h,  une  autre  taxe  do  25  pour  cent  sup- 
plémentaires, ou  5  piastres  de  plus  par  mois.  FJnfin,  la  sous-section  24 
pourvoit  II  la  perception  d'une  contribution  supplémentaire,  si  bien 
que  cinq  pères  do  famille  ayant  des  enfants  peuvent  se  trouver  sou- 
mis îi  une  imposition  de  M  piastres  h  50  piastres  par  mois  pour  l'en- 
tretien de  leurs  ('coles.  Et  cela,  taudis  que  les  Protestants  voisi- 
nage qui  ne  jouissent  pas  des  Ecoles  séparées  auront  h  payer  seule- 
ment 50  contins  par  mois. 

On  peut  dire  ipie  la  hiérarchie  défendra  aux  catholiques  de  suivre 
les  écoles  publiques  et  les  forcera  il  fréquenter    les  Ecoles   séparées. 
Très-bien,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  faire  de  cela  une  loi  1  Pourquoi 
être  oblige'  de  s'adresser  à  un  pouvoir  extérieur  pour  forcer  les  Ma- 
nitobains  d'envoyer  leurs  entants   aux  Ecoles  séparées  ?    Mais  il  y  a 
une  autre  question.  Une  grande  pjirtie  de  la  propriété  an  Manitoba. 
comme  dans  les  autres'  provinces  —  mais  plus  au  Manitoba  que  dans 
le  reste  de  la  Confédération  —  est  aux  mains  de  non-résidents;  croyez- 
vous  que  les  non-ri'sideuts  n'ayant  pas  d'enfants  h  envoyer  \h-hns  h. 
l'école,  ne  vont  pas  immédiatement  profiter  de  l'option   pour   payer 
les  taxes  d'écoles  les  moins  onéreuses  ?  Ne  croyez-vous  pas  qu'après 
tout,  les  Catholiques   sont   comme   tout   le   moi  de  et  aiment  bien  îi 
garder  leur  argent?    Lorsqu'un    homme  a  un  choix  h  faire  et  songe 
que  son  enfant  devra  suivre  l'école  pour  laquelle  il  se  décide,  il  peut 
avoir  des  scrupules  de  co;iscience,  mais  il  n'en  a  pas  s'il  n'a  pas  d'en- 
fants h,  envoyer  h,  l'école.    D'où   viendra   pour  les  écoles  l'assistance 
des  propriétaires  non-résidents,  si   vous  leur  fournissez  l'occasion  do 
s'exempter  de  payer  pour  les  Ecoles  séparées. 

De  plus,  comme  je  l'ai  dit,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'<'- 
coles  ont  le  pouvoir  d'emprunter  de  l'argent.  Eh  bien!  si  vous  exa- 
minez la  loi  des  Ecoles  séparées  de  Québec  ou  d'Oatario,  vous  voyez 
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(|ue  ai  une  personne  fait  son  option  et  choisit  les  écoles  sépan'es,  sa 
terre  doit  rester  responsable  de  la  dette  contractée.  C'est-h,-dire  que 
si  une  section  scolaire  émet  des  obligations  payables  en  vingt  années, 
tout  propriétaire  qui  était  partisan  des  Ecoles  séparées  lors  de  l'émis- 
sion des  obligations,  mais  qui  après  aura  décidé  de  les  abandonner 
pour  adopter  les  écoles  publiques  et  payer  pour  leur  maintien,  reste 
quand  même  responsable  des  obligations  contractées  qui  continuent  h, 
grever  sa  propriété.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  h  Manitoba.  J'ai  lu  le  bill 
avec  soin  et  J'ai  trouvé  que  les  personnes  qui  font  leur  choix  et  sou- 
tiennent les  ('coles  catholiques,  ne  prennent  pas  d'autre  engagement 
que  leur  quote-part  de  l'année.  Si  bien  que,  dans  un  district  ayant 
vingt  personnes  inscrites  pour  les  Ecoles  séparées,  si  l'on  émet  des 
obligations  souscrites  pour  la  construction  d'une  école,  dix  ou  quinze 
personnes  peuvent  ensuite  passer  du  côté  des  écoles  publiques  et 
laisser  aux  cinq  ou  dix  rest('S  fidèles  le  paiement  du  plein  montant 
des  obligations  souscrites  pour  les  Ecoles  séparées. 

De  plus,  voilà  des  écoles  qui  ne  sont  pas  subventionnées  et  qui 
ne  seront  pas  subventionnées  par  le  gouvernement.  En  vertu  de  quel 
droit  obligez  vous  donc  ces  écoles  k  recevoir  des  étrangers  h  un  prix 
inférieur  à,  celui  que  paient  ceux  qui  les  soutiennent. 

L'article  1 1 2  contient  une  disposition  assez  étrange.  Je  puis  me 
tromper,  mais  je  suis  convaincu  que  ce  droit  d'appel  est  épuisé  et 
rendu  impossible  par  la  loi  qu'on  nous  demande  de  faire  passer  au- 
jourd'hui. Je  prétends  qu'en  légiférant  aujourd'hui  h  l'égard  des  éco- 
les du  Manitoba,  nous  enlevons  pour  toujours  le  droit  de  légiférer  h 
l'avenir  sur  cette  question.  Je  prétends  que  l'appel  ne  peut  exister 
h  moins  qu'il  y  ait  un  grief  et  que  pour  profiter  d'un  nouveau  droit 
d'appel  il  faut  prouver  l'existence  d'un  nouveau  grief.  Mais  comment 
peut-on  trouver  un  grief  à  faire  valoir  si  cette  loi  imparfaite  est  ap- 
pliquée ot  exécu^  )  rigoureusement?  Il  n'y  aura  pas  grief,  s'il  n'y  a 
pas  violation  de  la  loi,  et,  par  suite,  si  le  gouvernement  du  Mani- 
toba refuse  d'accorder  aux  Ecoles  séparées  leur  part  de  subvention 
ou  s'il  nomme  un  bureau  d'éducation  qui  fait  des  règles  ou  des  rè- 
glements rendant  ces  écoles  impraticables  il  n'y  aura  pas  de  griefs 
tant  qu'ils  respecteront  la  loi.  Cette  clause  de  salut  est  donc,  à 
mon  avis,  destinée  beaucoup  plus  à  tromper  qu'à  protéger. 

Le  maître  général  des  Postes  a  beaucoup  parlé  du  renvoi  à  six 
mois.  Je  pense,  M.  l'Orateur, "que  c'est  tout  ce  qu'on  peut  faire  da  ce 


-  29  - 

bill.  Comme  je  l'ai  (\^.]h  dit,  il  ne  peut  pas  être  amendé;  pour  l'a- 
mender il  faud  .lit  taire  un  nouveau  bill  ;  et,  si  l'on  considère  que  ce 
parlement  ne  peut  pas  durer  plus  de  quelques  semaines,  la  meilleure 
chose  h  faire  pour  ce  bill  est  de  le  renvoyer  à  six  mois.  M.  l'Orateur, 
ayant  dc'cidé  de  voter  contre  le  bill  je  veux  répéter  que  je  ne  vote 
pas  dans  ce  sens  parce  que  je  suis  opposé  h.  une  législation  répara- 
trice. Lu  contraire,  j'ai  dc'claré  l'année  dernière  que  je  n'avais  pas 
confiance  dans  les  promesses  que  faisait  un  des  ministres  au  uom  de 
la  (Jouronne  ;  mais  j'ai  une  confiance  bien  arrêtée  que  notre  chef  est 
h  même  de  réussir  \k  où  le  gouvernement  est  sûr  d'échouer. 
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OPINION  DE  M.  F.  LANGELIER,  AVOCAT 

Conseil  de  lu  Reine,  Prufeseur  de  droit 
de  l'Université  Laval  ù   Québec 
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....  Je  considère  (')  comme  désastreux  pour  les  intciêts  de  la 
minorité  catholique  l' intervention  propos<ie  aujourd'hui  par  le  gou- 
vernement. Par  la  dernière  clause  du  bill  ou  veut  leurrer  cette  mi- 
norité. Par  cette  fameuse  clause  on  veut  leurrer  la  population  catho- 
lique et  l'engager  h,  accepter  ce  bill.  On  dit  h  la  minorité:  il  est  bien 
vrai  que  ce  bill  ne  vous  donnera  rien,  mais  le  principe  sera  accepté, 
et,  plus  tard,  nous  ferons  passer  uu  bon  bill  vous  donnant  tout  ce 
que  vous  demandez.  Les  ministres  n'oseraient  pas  dire  cela  en  cette 
Chambré.  L'honorable  maître  général  des  Postes  est  il  prêt  h  dire 
que  ce  n'est  que  le  commencement  et  que  la  loi  sera  complétée  plus 
tard.  S'il  est  prêt  h,  faire  une  telle  déclaration,  je  suis  prêt  pour  ma 
part  à,  voter  pour  le  bill.  L'honorable  maître  général  des  Postes  (sir  Adol- 
phe C'aron)  veut-il  déclarer  que  ce  n'est  que  le  commencement  qui 
est  maintenant  devant  cette  Chambre  et  quo  ce  bill  sera  complété  h, 
une  autre  session.  Qu'il  réponde  immédiatement.  Il  garde  le  silence 
et  il  ne  parlera  pas.  On  sait  bien  pourquoi  il  ne  parlera  pas.  L'ho- 
ncrable  maître  général  des  Postes  ne  répond  pas,  et  on  va  continuer 
k  vouloir  tromper  les  représentants  de  la  minorité  eu  lui  taisant 
croire  que  ce  n'est  que  le  commencement  des  mesures  de  justice  que 
le  gouvernement  veut  lui  accorder.  On  dit  que  ce  bill  est  la  consé- 
cration du  principe  de  l'intervention  et  que  la  loi  sera  complétée  plus 
tard.  J'espère  que  la  minorité  n'est  pas  assez  simple  pour  accepter 
un  pareil  leurre.  Ce  bill  ne  donnera  pas  le.s  Ecoles  séparées  aux  Ca- 
tholiques du  Manitoba,  parcequ'il  ne  pi^^cure  pas  les  moyens  de  faire 
fonctionner  ces  écoles,  et  le  gouvernement  provincial  ne  donnera  pas 
l'argent  nécessaire,  bien  que,  par  la  clause    74,  l'on  déclare  que  les 


(')  Extrait  du  discours  que  M.  Langelier  prononça  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  5  mars  1896. 
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Ecoles  sôpar^ea  devront  avoir  leur  part  des  octrois  publics  votds  pour 
les  Ecoles  séparées.  Cette  clause  ajoute  tout  simplement  l' insulte  aux 
dommages  caust^s  déjk  aux  Catholiques.  C'est  se  moquer  de  la  mino- 
ritf^  du  Manitoba  que  d'avoir  une  telle  clause  dans  ce  bill.  D'après 
la  section  74  ou  diiclaro  que  la  minorité  aura  lo  droit  d'avoir  sa  part 
proportionnelle  des  octrois  pul)lic8  en  faveur  des  Ecoles  séparées;  or, 
il  est  bien  connu,  M.  l'Orateur,  que  lo  Conseil  privé  n'a  jamais  re- 
connu, comme  on  le  pn'tend  dans  cette  clause,  (juo  la  minoritO  avait 
droit  il  cette  proportion  des  octrois  publics.  Tout  ce  que  le  Conseil 
privé  a  dOclaré,  c'est  qu'il  existait  une  diff'rence  entre  la  loi  '^e  1890 
et  celle  de  1871,  différence  qui  justifiait  l'appel  de  la  minorité,  et  qui 
donnait  juridiction  au  gouvernement  fédéral.  Mais  il  n'est  pas  dit  que 
la  minorité  catholique  a  droit  aux  octrois  votés  par  la  législature. 
Le  Conseil  privé  a  décidé  le  contraire  dans  la  cause  de  Barrett. 

M.  l'Orateur,  c'est  surtout  avec  la  dernière  clause  que  l'on  veut 
leurrer  la  population  catholique.  Cette  clause  se  lit  comme  suit: 

"  112.  Pouvoir  est  par  le  présent  réservé  au  parlement  du  Ca- 
nada de  rendre  telles  autres  lois  remédiatrices  qui  pourront  devenir 
nécessaires  on  vertu  du  dit  article  vingt-deux  du  chapitre  trois  des 
statuts  de  181)0,  et  en  conséquence  de  la  décision  du  gouverneur  gé- 
néral rendue  sous  son  empire.  , 

A.vec  cela  l'on  dit  h  la  minorité  catholique  :  accepte'?  ce  bill,  ce 
n'est  que  le  premier  versement,  et  justice  complète  vous  sera  rendue 
plus  tard,  h  la  prochaine  session,  et  aux  autres  sessions  suivantes. 
C'est  un  premier  versement,  mais  le  débiteur  ne  payera  jamais.  Il 
est  insolvable. 

Ce  que  je  regi'ette,  M.  l'Orateur,  dans  ce  bill,  c'est  qu'il  va  con- 
sacrer pour  toujours  le  principe  que  les  Catholiques  ne  peuvent  pas 
attendre  autre  chose  que  ce  que  leur  donne  ce  bill.  La  législature 
du  Mauitoba  sera  désormais  privée  du  droit  de  légiférer  sur  la  ques- 
tion. C'est  l'opinion  des  meilleurs  jurisconsultes  que,  du  moment 
que  le  parlement  fnd(U'al  intervient,  il  enlève  h  la  législature  du 
Manitoba  le  droit  de  légiférer  Ji  l'avenir  sur  ce  point. 

Mais  il  y  a  plus.  Cette  loi  ne  donne  pas  un  sou  pour  ces  éco- 
les. Elle  parle  bien  de  la  création  d'un  conseil  des  Ecoles  séparés,, 
mais,  comme  le  disait  l'autre  jour  le  principal  Grant,  de  Kingston, 
dans  un  journal  de  Toronto,  où  va  siéger  le  conseil  ?  On  ne  pourvoit 
même  pas  h  lui  donner  un  local.  Va-t-il  siéger  dans  la  rue,  dans  un 
magasin?  Et  s'il  se  réunit    quelque  part,  il  faut  que  l'on  paie  pour 
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ce  local.  Il  faut  qu'il  se  donne  uu  président,  un  secri^taire.  Il  va 
falloir  un  gurintenduni;  si  c'est  un  homme  compilent,  on  devra  lui 
payer  un  bon  salaire.  Tout  ce  monde-Ui  devra  être  payv',  et  cotte  loi 
n'accorde  pas  un  sou. 

J'oul)liais  de  mentionner  que  le  surintendant  sera  nommé  par 
le  gouvernement  du  Manitoha.  On  u  mis  aussi  dans  ce  bill  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  pourra  faire  les  règlements  pour  ces  ricoles. 
Eh  bien!  charger  ce  gouvernement  hostile  de  faire  les  règlements, 
il  me  semble  qu'eu  cela  seul,  c'est  se  moquer  de  la  population. 

Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi,  comment  pourra-t-on 
faire  fonctionner  cette  organisation  des  Ecoles  séparées  si  on  n'a  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  dépenses?  Les  Catholiques  du  Ma- 
nitoba ne  sont  pas  plus  riches  que  ceux  de  la  province  de  Québec  ; 
or,  supposez  que  dans  notre  province,  le  gouvernement  n'accorde 
pas  un  sou  au  conseil  de  l'instruction  publique,  est-ce  que  nous  au- 
rions un  surintendant,  deux  secrétaires?  Ces  fonctionnaires  coûtent 
des  milliers  de  piastres  au  gouvernement.  Il  faut  que  la  province 
fasse  tous  les  ans  des  dépenses  considérables  pour  faire  fonctionner 
la  machine,  car,  s'il  ne  donnait  rien,  le  conseil  de  l'instruction  publique 
lui-môme  ne  fonctionnerait  pas  pendant  six  mois,  ce  conseil  ne  se 
réunirait  pas  si  le  public  ne  payait  les  frais  de  voyage  de  ses  membres. 

Dans  une  autre  clause  du  bill  on  prétend  pcirvoir  h  la  percep- 
tion des  fonds  nécessaires.  On  exige  que  le  conseil  municipal  prélève, 
8iir  les  contribuables  catholi((ues  dissidents,  une  somme  suffisante  pour 
payer  vîTigt  piastres  par  école  par  chaque  mois  de  l'année  scolaire. 
Si  les  écoles  sont  ouvertes  pendant  onze  mois  comme  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  cela  ferait  220  piastres  par  école  par  année.  Le 
conseil  municipal  est  autorisé  à  collecter  25  pour  100  en  sus  de  ce 
montant.  S'il  répond  que  la  chose  est  impossible,  alors  l'école  séparée 
n'existera  pas.  Si,  sons  le  coup  du  zélé  des  premiers  temps,  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  séparc'es  sont  établies  et  c'est,  je  n'en  doute  pus, 
ce  qui  arrivera  probablement,  elles  ne  seront  pas  maintenues  bien 
longtemps,  et,  i)otit  à  petit,  lorsque  les  Catholiques  s'apercevront  qu'ils 
sont  écrasés  par  la  dépense  qu'occasionnera  ce  système,  quand  il  leur 
faudra  payer  un  purintendant  de  l'éducation,  un  secrétaire  du  conseil, 
en  un  mot  toutes  les  dépenses  scolaires,  y  compris  les  maisons  d'éco- 
les, ils  se  retireront,  —  et  ils  en  auront  le  droit,  —  des  Ecoles  sépa- 
rées, et  l'efficacité  de  ces  écoles  disparaîtra  au  fur  et  h  mesure  que 
le  nombre  de  ceux    qui    les  supporteront    diminuera.  Mais   que    l'on 
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n'oublie  pas  (jue  lo  bill  déclare  ((u'il  faudra  que  les  Ecoles  séparées 
soient  maintenues  sur  un  pied  d'dgalité  quant  à  l'efficacité,  avec  les 
écoles  publiques,  autrement  leur  existence  ne  pourra  pas  être  con- 
tinuée. ,,■.'■!,(  \  l   i  ,L] 

Ce  bill  n'est  simplement  qu'une  dérision.  Par  la  dernière  clause, 
on  veut  faire  accroire  h  la  minorité  que  ce  n'est  que  le  commence- 
ment des  mesures  de  justice,  et  que,  plus  tard,  ce  bill  informe,  cet 
avorton  de  législation,  sera  complété.  Ce  n'est  là  qu'un  leurre  contre 
lequel  il  faut  se  mettre  en  garde. 

En  adoptant  ce  bill,  nous  empirerions  la  position  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  en  faveur  de  laquelle  nous  pouvons  aujourd'hui 
faire  appel  aux  hommes  raisonnables  parmi  les  Protestants  dans  toute 
la  confédération.  En  adoptant  ce  bill,  on  changerait  les  rôles,  et  la 
minorité  qui  est  aujourd'hui  opprimée  ferait  place,  aux  yeux  d'un 
grand  nombre  dans  le  pays,  à  la  majorité  protestante  du  Ma- 
nitoba, qui,  h  son  tour,  se  dirait  opprimée  par  la  minorité,  et  qui 
aurait  les  sympathies  qui  vont  aujourd'hui  à  nos  co-religionnaires. 
Il  n'y  aurait,  je  crois,  rien  de  plus  regrettable  pour  la  minorité  catho- 
lique et  de  plus  contraire  au  rétablissement  de  ses  droits. 
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VI. 


LETTRE  DU  RÉV.  P.  LAGOMBR 

A  l'Hon.   W.    Laurier 


Kglise  Saint-Pierro,   107  Visitation,  Moutn^al,  20  janvier,   1890. 


\?A 


Bien  cher  Monsieur, 

Dans  ce  temps  si  critique,  peur  la  question  des  écoles  de 
Manitoha,  permettez  à  un  vieux  missionnaire,  aujourd'hui  le  reprô- 
seutant  des  évoques  de  notre  pays,  dans  cette  cause  qui  nous  prcioc- 
cupe  tous,  permettez-moi,  dis-je,  de  taire  appel  à  votre  foi,  à  votre 
patriotisme  et  h,  votre  esprit  de  justice,  pour  vous  supplier  de  vous 
rendre  h,  notre  demande.  C'est  au  nom  des  (évoques  de  la  hiérarchie 
et  des  Canadiens  catholiques  que  nous  demandons  h,  votre  parti, 
dont  vous  êtes  le  si  digne  chef,  de  nous  aider  h.  régler  cette  fa- 
meuse question,  et  cela  en  votant  avec  nous  la  loi  remédiatrice,  tle 
concert  avec  le  gouvernement. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  voter  pour  le  gouvernement 
mais  pour  le  bill,  qui  doit  nous  rendre  nos  droits,  ainsi  que  cela  va 
être  présenté,  dans  quelques  jours  h,  la  Chambre. 

Je  considère,  ou  plutôt  tous  nous  considérons  que  cet  acte  de 
courage,  de  bonne  volonté  et  de  sincérité  de  votre  part  et  de  ceux 
qui  suivent  votre  politique,  sera  grandement  dans  l'intérêt  de  votre 
parti,  surtout  au  temps  des  élections  gén->ales. 

Je  dois  ajouter  que  nous  ne  pouvons  ^jas  accepter  votre  propo- 
sition d'enquête,  pour  aucune  raison  et  nous  ferons  l'impossible  pour 
la  combattre. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  ne  croyez  pas  devoir  vous  ren- 
dre h.  notre  juste  demande  et  que  le  gouvernement  qui  veut  nous 
donnet  "a  loi  promise,  soit  battu  et  renversé,  tout  en  tenant  bou 
jusqu'à  la  fin  de  la  lutte,  je  vous  informe  avec  regret,  que  tout  l'é- 
piscopat  comne  un  seul  homme,  uni  au  clergé,  se  lèvera  pour  sou- 
tenir ceux  qui  auront  succombé,  en  nous  défendant  (*). 

(')  Cette  lettre  renferme  des  choses  extraordinaires.  Un  chargé  d'affaires  qui 
se  dit  le  représentant  des  <  .êques  (de  quels  évêques?  des  évêques  du  Nord-Ouest 
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Veuillez  me  partlonnor  raa  francbiHe,  tiui  rae  fait  vous  parler 
ainsi.  Quoique  je  ne  sois  pas  votre  ami  intime,  cependant  je  puis 
dire  que  nous  avons  <1të  en  bons  termes.  Toujours  je  vous  ai  regardé 
comme  un  gentilhonuno,  un  citoyen  respectable  et  un  bonimo  habile 
pour  être  à  la  tôte  d'un  parti  politi(|ue. 

.re  fais  dos  vooux  pour  (juo  la  divine  l'rovidonco  conserve  votre 
courage  ot  votre  ('iiorgio,  pour  lo  bi^ii  do  notre  commune  patrie. 

Je  demeure  avec  respect  et  très  sincëreniont, 

Honorable  Monsieur, 

Votre  très  dévout^  ot  liuniblo  serviteur 

(Signé)  A.  Lacomuk,  0.  M.  I. 

P.  S.  —  Cortaina  do  votre  parti  tue  roprociiout  do  m'éloignor  do 
vous  et  de  vous  ignorer.  Vous  avez  trop  do  jugoraont,  pour  no  pas 
comprendre  ma  position.  N'ayant  aucun  parti  politique,  je  m'adresse 
Il  ceux  qui  sont  places  par  le  peuple  à  la  tête  des  atl'airos.  Si,  un 
jour,  la  voix  de  la  nation  vous  appelle  à  la  conduite  de  la  chose  pu- 
blique, je  vous  serai  loyal  ot  conliant,  comme  je  le  suis  aujourd'hui 
avec  ceux  ((uo  vous  opposez. 

Si  vous  désirez  nio  voir  ot  avoir  dos  explications  plus  di'taillées, 
je  serai  a  votre  service,  quand  cola  vous  plaira,  ii  rUuivorsite  d  Ot- 
tawa ou  k  votre  chambre  privc'e,  pourvu  que  vous  m'informiez  de 
l'heure  choisie  par  vous. 

Je   serai   îi  Ottawa   le    23  prochain    pour  y  sojournor   plusieurs 

jours. 

(Sigué)  A.  L.,  0.  M.  I. 

Canadien?  des  évêques  de  la  Province  de  Québec?  des  évoques  de  tout  le  Domi- 
nion? c'est  ce  que  nous  n'avons  jamais  su),  un  liouiuie  charge'  d'une  si  grave  mis- 
sion demande  au  chef  d'un  grand  parti  de  voter  pour  une  loi  que  personne  ne 
Donnait,  qu'il  ne  peut  encore  connaître  lui-même,  bien  plus  qui  n'est  pas  encore 
rédige'e!  c'est  étonnant;  mais,  ce  qu'il  l'est  encore  davantage,  il  le  menace,  s'il  ne 
se  rend  pas  à  sa  demande,  de  l'opposition  de  tout  l'épiscopat  qui  se  lèvera  comme 
un  seul  homme  uni  au  clergé.  Et  l'épiscopat  ne  savait  pas  alors  quelle  serait  cette  loi  ! 

Après  une  telle  lettre  qui  devint  publique  et  à  laquelle  M.  Laurier  ne  ré- 
pondit pas  dans  les  journaux,  après  un  tel  effort  pour  gêner  et  supprimer  sa  li- 
berté d'homme  public,  sans  lui  donner  d'autres  motifs  de  persuasion  quz  des  mena- 
ces, est-il  surprenant  que  le  chef  d'un  parti  politique,  composé  de  Protestants  comme 
de  Catholiques,  ait  cru  devoir  y  répondre,  du  moins  indirectement,  avec  une  cer- 
taine chaleur.  ,       , 

Cette  éloquente  réponse  se  trouve  au  Numéro  suivant. 
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VII. 


PERORAISON 

Du  discours  de  l'Hon.    W.  Laurier 

prononcé  à  la  chambre  des  Communes  du  Canada 

le  3  mars  1896 


■:^ 


Je  ne  saurais  oublier,  dans  le  moment  M.  l'Orateur,  que  la  poli- 
tique que  j'ai  préconisée  et  appuyée  du  commencement  h  la  fin  n'a 
pas  éto  favorablement  accueillie  partout.  Il  n'y  a  pas  très  longtemps 
on  m'a  dit  en  haut  lien,  dans  l'Eglise  h  laquelle  j'appartiens,  k  moins 
que  je  n'appuie  le  bill  relatif  aux  écoles,  que  le  gouvernement  pré- 
parait alors,  et  qui  nous  est  aujouï-d'hui  soumis,  j'encourrais  l'hosti- 
lité d'un  corps  imposant  et  puissant.  Ceci  est  une  phase  trop  grave 
(le  la  question  pour  que  je  la  passe  sous  silence.  Je  n'ai  que  ceci  à 
dire:  quand  bien  même  des  menaces,  venant  comme  on  me  le  dit,  de 
hauts  dignitaires  de  l'Eglise  h,  laquelle  j'appartiens  me  seraient  faites, 
je  ne  prononcerai  jamais  de  paroles  d'amertume  contre  cette  Eglise. 
Je  la  respecte  et  je  l'aime.  Je  ne  fais  pas  partie  de  cette  école  qui 
a  longtemps  dominé  en  France  et  dans  d'autres  pays  de  l'Europe  con- 
tinentale, qui  refuse  aux  ecclésiastiques  le  droit  de  se  mêler  des  affai- 
res publiques.  Non,  je  suis  un  libéral  de  l'école  anglaise.  Je  crois  en 
cette  école,  qni  a  toujours  prétendu  que  c'est  le  privilège  de  tous  les 
sujets,  grands  ou  petits,  riches  ou  pauvres,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
de  participer  à  l'administration  des  affaires  publiques,  de  discuter, 
d' influencer,  de  persuader,  de  convaincre,  mais  qni  a  toujours  refusé, 
fut-ce  au  plus  grand,  le  droit  de  dicter  même  au  plus  petit  la  ligne 
de  conduite  qu'il  doit  suivre.  Je  représente  ici  non-seulement  les  ca- 
tholiques, mais  les  protestants,  et  je  dois  rendre  compte  de  mon  ad- 
ministration h,  toutes  les  classes.  Catholique  et  français  d'origine,  je 
suis  ici  chargé  par  la  confiance  des  hommes  qui  m'entourent,  de  grands 
et  importants  devoirs  on  vertu  de  notre  système  de  gouvernrment 
constitutionnel.  Je  suis  ici  le  chef  reconnu  d'un  grand  parti  composé 
de  catholiques  et  de  protestants,  dont  la  majorité  est  formée  de  ces 
dernière,  car  ils  doivent  être  la  majorité  dans  toutes  les  parties  du 
Canada.  Va-t-il  être  dit  qu'occupant  une  position  de  cette  nature,  l'on 
me  dictera  la  ligne  de  conduite  que  je  dois  suivre  en  cette  Chambre, 
pour  des  raisons  qui  peuvent  s'adresser  aux  consciences  de  mes  col- 
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lègues  catholiques,  maia  qui  ne  s'adressent  pas  de  même  aux  cons- 
ciences de  mes  collègues  protestants?  Non.  Tant  que  j'occuperai  un 
siège  dans  cette  Cliambre,  tant  que  j'occuperai  le  poste  que  j'occupe, 
chaque  fois  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  prendre  une  position  sur  une 
question  quelconque,  cette  position  je  la  prendrai  non  pas  au  point 
de  vue  du  catholicisme,  non  pas  au  point  de  vue  du  protestantisme, 
mais  je  la  prendiai  pour  des  motifs  qui  peuvent  s'adresser  aux  cons- 
ciences de  tous  les  hommes,  indt'pendamment  de  leur  foi,  pour  des 
motifs  qui  peuvent  animer  tous  les  hommes  aimant  la  justice,  la  libertii 
et  la  tolérance  ('). 

Je  vous  fais  connaître  mes  opinions  en  ce  qui  concerne  le  bill. 
Je  sais,  je  l'admets,  que  ce  gouvernement  possède  le  pouvoir  d'inter- 
venir, mais  ce  pouvoir  ne  devrait  être  exercé  que  lorsque  tous  les  faits 
86  rapportant  à  la  question  auront  été  examinés  par  voie  d'enquête, 
et  que  l'on  aura  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Nourrissant 
ces  opinions,  je  propose  que  le  bill  ne  soit  pas  lu  maintenant  une 
deuxième  fois,  mais  que  la  deuxième  lecture  en  soit  renvoyée  îi  six 
mois. 


(')  Dix  lignes  de  ce  discours,  détachées  de  son  contexte,  citées  sims  donner  la 
lettre  provocatrice  qui  les  avait  occasionnées,  ont  été  condamnées  par  Mgr  l'évê- 
que  des  Trois-Rivières,  tel  qu'on  peut   le  voir  plus  loin,  au  N."  IX. 

Ces  paroles  incriminées  veulent-elles  dire  que  M.  Laurier  ignorera  les  ensei- 
gnements du  Catholicisme  pour  former  son  opinion  personnelle  dans  la  conduite 
des  afifaires  publiques  ?  Non,  évidemment  non.  Seulement,  quand  il  parlera  aux 
protestants,  pour  les  convaincre,  il  ne  fera  pas  appel  aux  dogmes  catholiques  qu'ils 
repoussent  :  c'est  élémentaire.  Il  fera  appel  aux  motifs  de  justice,  de  liberté  et  de 
tolérance,  et  qu'y  n-t-il  de  plus  catholique  que  ces  trois  motifs  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  près  des  deux  tiers  de  la  population  du  Canad» 
est  protestante,  que  les  Protestants  sont  plus  des  deux  tiers  des  membres  du  Parle- 
ment. La  foi  catholique  forcera-t-elle  un  catholique,  en  toutes  circonstances,  pour 
le  simple  plaisir  de  faire  étalage  de  sa  foi,  de  se  servir  d'un  langage  qui  l'em- 
pêchera d'arriver  aux  premières  fonctions  de  l'Etat  ?  Alors,  ce  serait  undésavan- 
tage  d'être  catholique,  tandis  que,  aux  yeux  de  l'Ëglise,  c'est  un  avantage. 

Certainement  les  paroles  de  M.  Laurier  sont  susceptibles  d'une  autre  inter- 
prétation :  pourquoi  ne  pas  la  prendre?  Fuvores  sunt  ampliandi,  odia  resiringendu. 
Supposé  qu'on  fut  frappé  davantage  de  la  mauvaise  interprétation  qu'elles  pou- 
vaient comporter,  avant  de  condamner,  au  nom  de  la  fui,  au  nom  de  la  conscience, 
sous  peine  de  faute  grave,  le  chef  d'un  grand  parti  politique  et  causer  à  ce  parti 
un  dommage  incalculable,  n'aurait-on  pas  dû  lui  demander  préalablement  quelques 
explications  ? 


—  38  — 


VIII. 


LETTRE  PASTORALE 


DE 


NOS  SEIGNEURS  LES  ARCHEVÊQUES  ET  EVÊQUES 

des  Provinces  ecclésiastiques  de  Québec,  de  Montréal  et  d' Ottawa 
sur  la  Question  des  Ecoles  du  Manitoha 


"<V,. 


Nou„,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Siège  Apostolique,  A'-chevêques 
et  Evêques  des  Provinces  Ecclésiastiques  de  Québec,  de  ûj  itréal  et 
d'Ottawa. 

Au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidëles  de  nos  dio- 
cèses respectifs,  salut  et  bénédiction  en  Notre-Seigneur. 

Nos  Très  Chers  Frères, 

Appelés  (*)  de  par  la  volonté  même  de  notre  divin  Sauveur  au 
gouvernement  spirituel  des  Eglises  particulières  confiées  à  leurs  soins, 
les  Evêques,  successeurs  des  Apôtres,  n'ont  pas  seulement  la  mission 
d'enseigner  en  tout  temps  la  vérité  catholique  et  d'en  inculquer  les 
principes  salutaires  dans  les  âmes,  ils  ont  encore,  en  certaines  circons- 
tances critiques  et  périlleuses,  le  droit  et  le  devoir  d'élever  la  voix, 
soit  pour  prémunir  les  fidëles  contre  les  dangers  qui  menacent  leur 
foi,  soit  pour  les  diriger,  les  stimuler  ou  les  soutenir  dans  la  juste 
revendication  de  droits  imprescriptibles  manifestement  méconnus  et 
violés. 

Vous  connaissez  tous,  N.  T.  C.  F.,  la  position  très  pénible  faite 
h  nos  coreligionnaires  du  Manitoba  par  les  lois  injustes  qui  les  pri- 
vèrent, il  y  a  déjà  six  ans,  du  système  d'écoles  séparées  dont  ils 
avaient  joui  jusque-là  en  vertu  même  de  la  Constitut)jn  du  pays, 
système  d'écoles  si  important,  si  nécessaire,  dans  une  cor*~ée  mixte, 
à  la  saine  éducation  et  à  la  formation  des  enfants  d'après  les  prin- 

(')  Les  libéraux  en  général,  pour  ne  parler  que  d'eux,  ont  reçu  cette  Lettre 
Pastorale  avec  le  plus  grand  respect,  tant  à  raison  de  l'autorité  collective  des  véné- 
rables Prélats  qui  l'envoyaient,  qu'à  raison  de  la  conviction  où  ils  étaient  de  la 
hauteur  de  la  doctrine  qui  y  était  exposée  et  de  la  sagesse  de  la  conduite  qui  y  était 
tracé»». 
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cipes  de  cette  foi  catholique  qui  est  ici-bas  notre  plus  grand  bîAn  et 
notre  plus  précieux  héritage. 

Nous  n'avions,  certes  pas  besoin,  N.  T.  C.  F.,  des  décisions  des 
tribunaux  civils  pour  connaître  toute  l'iniquité  de  ces  lois  Manito- 
baines,  c-^tentatoires  à  la  liberté  et  à  la  justice,  mais  il  a  ^!u  k  la 
Divine  Providence,  en  sa  sagesse  et  en  sa  bonté,  de  ménager  aux 
catholiques  l'appui  légal  d'une  autorité  souveraine  et  irrécusable,  en 
faisant  reconnaître  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  la  légitimité 
de  leurs  griefs  et  la  légalité  d'une  mesure  fédérale  réparatrice. 

En  présence  de  ces  faits,  l'Episcopat  canadien,  soucieux,  avant 
toutes  choses,  des  intéi^ts  de  la  religion  et  du  bien  des  âmes,  ne 
pouvait  se  dissimuler  la  giavité  du  devoir  qui  s'imposait  à  sa  solli- 
citude pastorale  et  qui  l'obligeait  k  réclamer  justice,  cnmme  il  l'a 
faiL. 

Car,  si  les  Evoques,  dont  l'autorité  relève  de  Dieu  lui-même, 
sont  les  juges  naturels  des  questions  qui  intéressent  la  foi  chrétienne, 
la  religion  et  la  morale,  s'ils  sont  les  chefs  reconnus  d'une  société 
parfaite,  souveraine,  supérieure,  par  sa  nature  et  par  sa  fin,  k  la 
société  civile,  il  leur  appartient,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
non  pas  seulement  d'exprimer  vaguement  leurs  vues  et  leurs  désirs 
en  toute  matière  religieuse,  mais  encore  de  désigner  aux  fidèles  ou 
d'approuver  les  moyens  convenables  pour  arriver  k  la  fin  spirituelle 
qu'ils  se  proposent  d'atteindre.  Ce*^,te  doctrine  est  bien  celle  du  grand 
Pape  Léon  XIII  dans  son  Encyclique  Immortale  Dei:  "  Tout  ce  qui, 
dans  les  choses  humaines,  est  sacré  k  un  titre  quelconque,  tout  ce 
qui  touche  au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa  na- 
ture, soit  par  rapport  à  son  but,  tout  cela  est  du  ressort  de  l'auto- 
rité de  l'Eglise.  „ 

Nous  tenions,  N.  T.  C.  F.,  k  rappeler  brièvement  ces  principes 
inhérents  k  la  constitution  même  de  l'Eglise,  ces  droits  essentiels  de 
l'autorité  religieuse,  pour  justifier  l'attitude  prise  par  les  membres 
de  la  hiéi'archie  catholique  dans  la  présente  question  scolaire,  et  pour 
mieux  faire  comprendre  l'obligation  où  sont  les  fidèles  de  suivre  les 
directions  épiscopales. 

S'il  y  a,  en  effet,  des  circonstances  où  les  catholiques  doivent 
manifester  ouvertement  envers  l'Eglise  tout  le  respect  et  tout  le 
dévouement  uuxqr-els  elle  a  droit,  c'est  bien  lorsque,  comme  dans  la 
crise  actuelle,  les  plus  hauts  intérêts  de  la  foi  et  de  la  justice  sont 
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ea  cause   et   réclament   do  tous  les  hommes  de  bien,    sous  la  direc- 
tion de  leurs  chefs,  un  concours  efficace. 

Nous  avions  espéré,  N.  T.  C.  F.,  que  la  dernière  session  du 
Parlement  Fédéral  mettrait  un  terme  aux  difficultés  scolaires  qui 
divisent  si  profondément  les  esprits  :  nous  avons  été  trompés  dans 
ces  espérances.  L'histoire  jugera  elle-même  des  causes  qui  ont  retardé 
la  solution  attendue  depuis  si  longtemps. 

Quant  à  nous,  qui  n'avons  en  vue  que  le  triomphe  des  éternels 
principes  de  religion  et  de  justice  confiés  h  notre  garde,  nous  qu'au- 
cun échec  ne  pourra  jamais  désespérer  ni  détourner  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  mission  divine  qui  fut  celle  des  Apôtres  eux-mêmes, 
nous  sentons,  en  présence  de  la  lutte  électorale  qui  s'engage,  qu'un 
impérieux  devoir  nous  incombe  :  ce  devoir,  c'est  d'indiquer  à  tous  les 
fidèles  soumis  h  notre  juridiction  et  dont  nous  avons  à  diriger  les 
consciences,  1;  ul"  ''gne  de  conduite  à,  suivre  dans  les  présentes 
élections, 

Devrons-ii  is  tout  d'abord  vous  rappeler  N.  T.  C.  F.,  combien 
le  droit  que  vous  accorde  la  constitution  de  désigner  par  vos  suffrages 
les  dépositaires  du  pouvoir  public  est  noble  et  important?  Tout  ci- 
toyen digne  de  ce  nom,  tout  canadien  qui  aime  sa  patrie,  qui  la  veut 
grande,  paisible,  prospère,  doit  s'intéresser  à  son  gouvernement.  Or, 
le  gouvernement  de  notre  pays,  de  ce  peuple  jeune  encore,  mais  ca- 
pable d'occuper  une  place  distinguée  parmi  les  autres  nati'^-s,  sera  ce 
que  vous  l'aurez  fait  vous-mêmes  par  votre  choix  et  votre  vote. 

C'est  dire  N.  T.  C.  F.,  qu'en  règle  générale  et  sauf  de  rares 
exceptions,  c'est  un  devoir  de  conscience  pour  tout  citoyen  de  voter: 
devoir  d'autant  plus  grave  et  d'autant  plus  pressant  que  les  ques- 
tions débattues  sont  plus  importantes  et  peuvent  avoir  sur  vos  des- 
tinées une  influence  plus  décisive. 

C'est  dire,  encore  que  votre  vote  doit  être  sage,  éclairé,  hon- 
nête, digne  d'hommes  intelligents  et  de  chrétiens.  Evitez  donc, 
N.  T.  C.  F.,  les  excès  si  déplorables  contre  lesquels,  bien  des  fois 
déjà,,  nous  avons  dû  vous  mettre  en  garde,  le  parjure,  l'intempérance, 
le  mensonge,  la  calomnie,  la  violence,  cet  esprit  de  parti  qui  fausse 
le  jugement  et  produit  dans  l'intelligence  une  sorte  d'aveuglement 
volontaire  et  obstiné.  N'échangez  pas  votre  vote  pour  quelques  pièces 
d'une  vile  monnaie:  ce  vote  est  un  devoir  et  le  devoir  ne  se  vend 
pas.  Accordez  votre  suffrage  non  au  premier  venu,  mais  h.  celui  qu'en 
conscience  et  sous  le  regard  de  Dieu  vous  jugerez  le  plus  apte  par 
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les qualités  de  son  esprit,  la  fermeté  de  son  caractère,  l'excellence 
de  ses  principes  et  de  sa  conduite,  h  remplir  le  noble  ministère  de 
législateur.  Et  pour  que  ce  jugement  soit  plus  éclairé  et  plus  sûr,  ne 
craignez  pas  de  sor+^^ii"  du  cadre  restreint  où  les  dires  d'un  journal 
et  les  opinions  d'un  ami  encna'nent  votre  esprit;  consultez,  quand  il 
le  faudra,  avant  de  voter,  les  personnes  que  leur  instruction,  leur 
rang,  leurs  rapports  sociaux  mettent  en  état  de  mieux  connaître  les 
questions  qui  s'agitent  et  de  mieux  apprécier  la  valeur  relative  des 
candidats  qui  briguent  vos  suffrages. 

Ce  sont  là,  N.  T.  C,  F.,  des  principes  généraux  de  sagesse  et  de 
prudence  chrétienne  qui  s'appliquent  à  tous  les  temps  et  à,  toutes 
les  élections  auxquelles  les  lois  du  pays  vous  permettent  de  pren- 
dre part. 

Mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  à  l'heure 
actuelle,  le  devoir  des  électeurs  du  Canada,  notamment  des  électeurs 
catholiques,  revêt  un  caractère  spo'cial  d'importance  et  de  gravité  sur 
lequel  nous  sommes  désireux  d'appeler  plus  particulièrement  votre 
attention.  Une  injustice  grave  a  été  commise  envers  la  minorité  catho- 
lique au  Manifcoba;  on  lui  a  enlevé  ses  écoles  catholiques,  ses  écoles 
séparées,  et  l'on  veut  que  les  parents  envoient  leurs  enfants  à  des 
écoles  que  leur  conscience  réprouve.  Le  Conseil  Privé  d'Angleterre  a 
reconnu  le  bien  fondé  des  réclamations  des  catholiques,  la  légitimité 
de  leus  griefs  et  le  droit  d'intervention  des  autorités  fédérales  pour 
que  justice  soit  rendue  aux  opprimés.  Il  s'agit  donc  présentement  pour 
les  catholiques,  de  concert  en  cela  avec  les  protestants  bien  pensants 
de  notre  pays,  d'unir  leurs  forces  et  leurs  suffrages  de  façon  à  assurer 
la  victoire  définitive  de  la  liberté  religieuse  et  le  triomphe  de  droits 
qui  sont  garantis  par  la  constitution.  Le  moyen  d'atteindre  ce  but, 
c'est  de  n'élire  à  la  change  de  représentants  du  peuple  que  des  hom- 
mes sincèrement  résolus  à,  favoriser  de  toute  leur  influence  et  à  appuyer 
en  Chambre  une  mesure  pouvant  porber  un  remède  efficace  aux  maux 
dont  souffre  la  minorité  manitobaine  (^). 


(')  Les  r.nservateurs  ont  soutenu  que,  par  ces  paroles.  Nos  Seigneurs  les  Evê- 
ques  ont  von  i  désigner  une  loi  en  particulier,  que  cette  loi  était  la  loi  présentée 
à  la  dernière  session  du  Parlement  par  le  Gouvernement  de  M.  Tupper,  et  qu'ils 
faisaient  une  obligation  de  voter  en  sa  faveur. 

Les  libéraux  ne  pouvaient  admettre  cette  prétention,  et  répondaient  que,  si 
telle  eut  été  l'intention  des  Evéques,  ils  l'auraient  dit  à  l'unanimité  dans  leur  docu- 
ment collectif,  clairement,  formellement. 
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Eu  Vous  parlant  ainsi  N.  T.  C.  F.,  notre  intention  n'est  pas  de 
nous  inféoder  h  aucun  des  partis  qui  sa  combattent  dans  l'arène  poli- 
tique; îiu  contraire,  nous  tenons  ii  garder  notre  liberté.  Mais  la 
question  Jes  écoles  du  Manitoba  étant  avant  tout  une  question  reli- 
gieuse, intimement  liée  aux  plus  chers  intérêts  de  la  toi  catholique 
en  ce  pa  ys,  aux  droits  naturels  des  parents,  comme  aussi  au  respect 
dû  à  la  constitution  du  pays  et  à  la  Couronne  Britanr.iqi-3,  nous 
croirions  trahir  la  cause  sacrée  dont  nous  sommes  et  devons  être  les 
défenseurs,  si  i,  ;s  n'usions  de  notre  autorité  pour  en  assurer  le 
succès. 

Remarquez  bien,  N.  T.  C.  F.,  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  catho- 
lique, quel  qu'il  soit,  journaliste,  électeur,  candidat,  député,  d'avoir 
deux  lignes  de  conduite  au  point  de  vue  religieux  :  l'une  pour  la  vie 
privée,  l'autre  pour  la  vie  publique  et  de  fouler  aux  pieds,  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs  sociaux,  les  obligations  que  lui  impose  son 
titre  de  fils  soumis  de  l'Eglise.  C'est  pour  cela  que  Notre  Très  St. 
Père  le  Pape  Léon  XIII,  dans  son  Encyclique  Liberfas  praeslantissi- 
mum,  condamne  ceux  qui  "  estiment  que  dans  tout  ce  qui  concerne 

*  le  gouvernement  de  la  société  humaine,  dans  les  institutions,  les 
"  moeurs,  les  lois,  les  fonctions  publiques,  l'instruction  de  la  jeunesse, 
"  on  ne  doit  pas  plus  faire  attention  h  l'Eglise  que  si  elle  n'existait 
"  pas.  Pour  la  même  raison,  il  dit  ailleurs  (Encyclique  Immortale  Det): 
"  Avant  tout,  il  e.st  nécessaire  nue  tous  les  catholiques  dignes  de  ce 
"  nom  se  déterminer  u  a  être  et  à  se  montrer  les  fils  trës-dévouôs  de 
"  l'Eglise;  qu'ils  repoussent  sans  hésiter  tvjut  ce  qui  serait  incorapa- 
"  tible  avec  cette  profession  ;  qu'ils  se  servent  des  institutions  publi- 
"  ques,  autant  qu'ils  le  pourront  faire  en  conscience,  au  profit  de  la 

*  vorito  et  de  la  justice.  „ 

C'est  pourquoi,  N.  T.  C.  F.,  tous  les  catholiques  ne  devront  ac- 
corder leur  suffrage  qu'aux  candidats  qui  s'engageront  formellement 
et  solennellement  à  voter  au  Parlement,  en  faveur  d'une  législation 
rendant  h  la  minorité  catholique  du  Manitoba  les  droits  scolaires  qui 
lui  sont  reconnus  par  l'Hon.  Conseil  Privé  d'Angleterre.  Ce  grave 
devoir  s'impose  h,  tout  bon  catholique,  et  vous  ne   seriez  justifiables 
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Ils  ont  toujours  cru  que  les  Evoques  demandaient  *  une  mesure  pouvant 
porter  un  remède  efficace  aux  maux  dont  souffre  la  minorité  manitobaine  ,,  que 
cette  mesure  fût  ou  non  le  résultat  d'une  enquête,  qu'elle  vint  par  arrangement 
avec  le  Gouvernement  du  Manitoba  lui-même,  ou  qu'elle  fut  imposée  de  force  par 
le  Gouvernement  Fédéral. 
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ni  devant  vos  guides  spirituels  ni  devant  Dieu  lui-même   de   forfaire 
h  cette  obligation. 

Nous  avons  pu,  jusqu'à  présent,  nous  féliciter  de  l'appui  sympa- 
thique d'un  grand  nombre  de  nos  frères  séparés  ;  ils  ont  compris  que, 
dans  un  pays  de  races  et  de  religions  diflPf^rentes  comme  le  nôtre,  il 
est  nécessaire,  pour  le  bien  général,  d'n'.^i  de  cette  largeur  de  vues 
qui  sait  respecter  la  liberté  de  conscience  et  tous  les  droits  acquis. 
Nous  osons  faire  un  nouvel  appel  à  leur  esprit  de  justice  et  à,  leur 
patriotisme  pour  que,  joignant  leur  influence  k  celle  des  catholiques, 
ils  aident  de  tout  leur  pouvoir  h  obtenir  enfin  le  redressement  des 
griefs  dont  se  plaint  h  si  juste  titre  une  partie  de  nos  coreligionnaires. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice: 
c'est  le  rétablissement  des  droits  et  privilèges  de  la  minorité  catho- 
lique romaine  on  matière  d'éducat.on,  h  nos  frères  du  ivlanitoba;  de 
manière  à  mettre  les  catholiques  de  cette  province  à  l'abri  de  toute 
attaque  et  de  toute  législation  injuste  ou  arbitraire. 

Nous  comptons  pour  cela,  N.  T.  C.  F.,  sur  votre  esprit  de  foi, 
sur  votre  obéissance.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que,  soumis  d'es- 
prit et  de  coeur  aux  enseignements  de  vos  premiers  pasteurs,  vous 
saurez,  s'il  le  faut,  placer  au-dessus  de  vos  préférences  et  de  vos 
opinions  personnelles  les  intérêts  d'une  cause  qui  prime  toutes  les 
autres,  la  cause  de  la  justice,  do  l'ordre,  de  l'harmonie  dans  les 
différentes  classes  qui  composent  la  grande  famille  canadienne. 

Sera  la  présente  Lettre  Pastorale  lue  et  publiée  au  prône  de 
toutes  les  églises  paroissiales  et  autres  où  se  fait  l'office  public,  le 
premier  dimanche  après  sa  réception  et  le  dimanche  qui  précédera 
la  votation. 

Fait  et  signé,  h  Montréal,  le  six  mai  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
seize. 

f  Edouard-Chs.,  Arch.  de  Montréal. 

t  J.-Thomas,  Arch.  d'Ottawa. 

f  L.-N.,  Arch.  de  Cyrène,  admin.  de  Québec. 

t  L--F.,  Ev.  des  Trots-Rivières. 

t  L.-Z.,  Ev.  de  Saint- Hyacinthe. 

f  N.-Zéphirin,  Ev.  de  Cythère,  Vie.  Apost.  de  Pontiac, 

t  Elphège   Ev.  de  Nicolet. 

f  Andké-Albert,  Ev.  de  Saint-Germain  de  Rimouski. 

f  Michel-Thomas,  Ev.  de  Chicotdimi. 

f  Joseph-Médakd,  Ev.  de  Valley  fi  Jd. 

t  Paul,  Ev.  de  Sherbrooke. 

t  Max.,  Ev  de  Druzipara,  coadjuteur  de  V Ev.de Saint  Hyacinthe 

Par  ordre  de  Nos  Seigneurs, 
Alfred  Archambault,  Chan.  Chancelier, 
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IX. 


SERMON  DE  MGR  LAFLÈCHE 

Evêque  des  Trois- Rivières,  prononcé 
'at!S  la  Cathédrale  des  Trois- Rivières  le  17  de  mai  1896. 

(Extrait) 


Un  député  (')  canadien-français  qui  se  dit  catholique  et  le  chef 
reconnu  d'un  grand  parti  composé  de  catholiques  et  de  protestants 
a  fait  la  déclaration  suivante  en  fait  de  principes,  dans  sa  conduite 
politique:  "  Tant  que  j'occuperai  un  siëge  en  cette  chambre,  tant 
"  que  j'occuperai  le  poste  que  j'occupe,  chaque  fois  qu'il  sera  de  mon 
'  devoir  de  prendre  une  position  sur  une  question  quelconque,  cette 
"  position  je  la  prendrai,  non  pas  au  point  de  vue  du  catholicisme, 
"  non  pas  au  point  de  vue  du   protestantisme,  mais  je   la   prendrai 

*  pour   des   motifs   qui    peuvent   s'adresser   aux  consciences  de   tous 
"  les  Lomraes,  indépendamment  de  leur  foi,  pour  des  motifs  qui  peu- 

*  vent   animer   tous   les   hommes   aimant  la  justice,    la  liberté  et  la 


(')  Ce  sermon  qui,  parut,  a  un  très  j^rand  nombre,  sortir  des  limites  tracées 
par  la  Lettre  Collective  des  évêques  du  6  mai  1896,  est  donné  par  Mj»r  l'évoque 
des  Trois-Rivières  comme  en  étant  le  documentaire  autorisé,  ainsi  que  le  preuve 
sa  lettre  ù  M.  H.  Jeannotte,  candidat  conservateur  dans  le  Comté  de  l'Assomption, 
écrite  dans  les  premières  semaines  de  juin  1896: 

"  Je    déclare    et   certifie    sans    hésiter   que  vous    avez    reproduit   exactement 

•  du  "  Trifluvien  ,,  le  résumé  qu'il  a  publié  de  mon  sermon  du  17  mai,  et  que  ce 

•  résumé    est   exact   et  conforme  à  la  vérité,  et  je    l'ai    approuva  très  volontiers. 

•  Ce   sermon   lui-même  n'est  que  le  documentaire  autorisé  de  la  lettre   collective 
"  des  évêques  du  6  mai  1896,  que  j'ai  signée   avec   mes  vénérables   collègues,  et 

•  ce  documentaire  est  fait  d'après  les  documents  pontificaux  et  surtout  d'après  la 

•  lettre  collective  des  évêques  du  22  septembre  1875,  qui  trace  avec  une  grande 
"  clarté  les  devoirs  des  électeurs,  des  candidats,  des  partis  politiques  et  du  clergé 

•  dans  les  élections. 

"  Sur  ce,  je  prie  Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde  et  soutenir  dans   la 

•  lutt    si  importante  que  vous  soutenez  pour  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  justice, 

•  dans  la  défense  des  droits  de  la  minorité  catholiqne   de  Manitoba  à  ses   écoles 
'  séparées  et  catholiques. 

•  Votre  tout  dévoué 
«  L.  P   Ev.  des  Trots-Rivières.  , 
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*  tolcranco.  ,  Extrait  des   débats  otliciels,  version   française,  séance 
du  3  mars  189tt. 

Voilà,  l'aftirmation  du  libéralisme  condamné  par  l'Eglise  la  plus 
catégorique  qui  ait  jamais  encore  été  faite  h,  ma  connaissance  dans 
une  assomblco  If^gislative  de  notre  pays.  L'homme  qui  parle  ainsi  est 
un  libéral  rationaliste.  Il  formule  une  doctrine  entièrement  opposf^e 
h  la  doctrine  catholique.  C'est  dire  qu'un  catholique  n'est  pas  tenu 
d'être  catholique  dans  sa  vie  publique.  C'est  une  erreur  fondamentale 
et  qui  peut  conduire  aux  pins  dt^plorables  conséquences  ('). 


(')  Ces  paroles  de  l'Honorable  M.  Laurier,  alors  chef  de  la  loyale  opposition 
de  Sa  Gracieuse  Majesté,  aujourd'hui  Premier  Ministre  du  Canada,  sont  ici  sépa- 
rées ue  leur  contexte,  détachées  de  la  lettre  extraordinaire  qui  les  a  provoquées; 
replacées  dans  leur  cadre,  elles  sont  certainement  susceptibles  d'une  interprétation 
moins  sévère  que  celle  que  veut  bien  leur  donner  Mgr  Laflèche.  Voir  à  ce  sujet 
la  Note  du  Numéro  VII. 

D'après  cette  interprétation,  faudrait-il  condamner  les  paroles  que  Mgr  O'Brien 
écrivait  au  Caaket  d'Ântigonish,  le  3  mai  1896  :  '  Les  vrais  catholiques,  à  Halifax 

*  comme  ailleurs,  n'apprendront  pas  leurs  devoirs  des  politiciens  de  parti  catholiques 

*  ou  non  catholiques,  mais  ils  les  puiseront  à  des  sources  plus  pures  et  moins  intéres- 

*  sées.  C'est  aux  principes  de  justice  qui  s'imposent  à  tous  les  hommes,  en  tout  temps, 

*  qu'ils  s'inspireront. ,  M^.-  O'Brien  veut  qu'on  ^inspire  aux  principes  de  justice  qui 
s'imposent  à  tous  les  hommes,  tout  comme  M.  Laurier  veut  inspirer  sa  conduite 
parlementaire  des  motifs  qui  peuvent  s'adresser  à  la  conscience  de  tous  tes  hommes 
aimant  la  justice.  Ces  deux  propositions  reviennent  ii  la  même.  La  seule  différ!>qce 
existe  en  ceci  :  que  Mgr  0'  Brien,  docteur  in  utroque  Jure,  très  versé  dans  la  théo- 
logie, s'est  servi,  pour  être  exact  dans  les  termes,  des  mots  politiciens  catholiques, 
politiciens  non  catholiques;  et  que  M.  Laurier,  qui  ne  prétend  pas  avoir  étudié 
la  terminalogie  scholastique  ou  théologique,  parlant  d'abondance,  dans  l'entrain 
d'un  discours  qui  soulevait  son  auditoire,  s'est  servi  des  mots  catholicisme,  pro- 
testantisme. Cependant,  par  l'ensemble  du  discours,  il  est  évident  qu'il  voulait  dire 
les  prétentions,  les  manières  de  voir  des  catholiques  ou  des  protestants. 

Mgr  Laflèche  a  cité  d'un  discours  de  M.  Laurier  quelques  lignes,  qu'il  a 
interprétées  comme  renfermant  une  doctrine  catholique  libérale.  Des  discours  de 
M.  Laurier,  nous  pourrions  citer  cent  passages  (nous  n'avons  que  l'embarras 
du  choix)  où  brillent  son  esprit  chrétien  et  son  catholicisjne.  Nous  nous  borne- 
rons à  quelques  uns.  Puis,  afin  de  ne  pas  faire  une  preuve  ex  parte,  nous  repro- 
duirons en  leur  entier,  du  Premier  Ministre  du  Canada,  deux  discours,  remplis  de 
ces  hautes  pensées,  de  ces  aperçus  profonds,  de  ces  horizons  vastes,  qui  distinguent 
les  hommes  de  foi  et  les  hommes  d'état. 

Pourquoi  décréter  d'erreur  doctrinale  un  des  premiers  citoyens  de  son  pays, 
avec  la  perspective  de  lui  faire  un  tort  incalculable  à  lui  et  à  tout  un  grand  parti 
politique,  sur    un    simple    extrait   de    quelques  lignes  séparées  de  leur  ensemble. 
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Ecoutez  encore  ce  qu'un  autre  ddputé   a  dit.    On  lui  demande: 

"  Si  Mgr  Lange  vin  se  déclare  cntiërement  satisfait  du  bill  et  de- 

"  mande  qu'il  passe,  l'honorable    df^putë  y  sera-t-il   favorable,  lui?  , 

quand  on  avait  soiia    les  yeux  toute    une  vie,  de    nombreux  discours,  rumplis   de 
déclarations  comme  celles  qui  suivent? 

*  On  mu  dumttudera;  qu'est-ce  que  le  libéralisme  catholique?  Sur  le  seuil  de 

•  cette  question,  Je  m'arrête.  Cette  question  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  mon  sujet: 

■  au  surplus,  elle  n'est  pas  de  ma  compltence.  Mais  je  sais   et  je  dis  que  le  lihi- 

■  ralisme  raflioliiiue  n'eut  /tas  le  Hhêniliniiie  itolilique.  S'il  était  vrui    que  les  cen- 

•  sures  ecclésiastiques   piuees  contre  le  libéralisme  catholique  dussent  s'appliquer 

•  BU  libéralisme  politique,  ce  fait  constituerait  pour  nous,  français    d'origine,  ca- 
"  thoiiques  de  religion,  un    état  de    choses  dont    les  conséquences   seraient   aussi 

•  étrau)    a  que  douloureuses.  , 

"  ...Si  nous,  qui  sonuues  catholiques,  nous  n'avions  pas  le  droit  d'avoir  nos 

•  préférences,  si  nous  n'avions  pas  le  droit  d'appartenir  au  parti  libéral,  il    arri- 

•  verait  de  deux  choses  l'une  :  ou  nous  serions  obligés  de    nous   abstenir  coniplé- 
"  tement  de  prendre  part  ii  la  direction  des  affaires  de  l'état,  et  alors  la  consti- 

•  tution  (cette  constitution  qui  nous  a  été  octroyée  pour  nous  proléger)  ne  serait 

•  plus  entre  nos  mains  qu'une  lettre  morte;   ou  nous  serions   obligés  de  prendre 

•  part  à  la  direction   des  affaires  de  l'état  sous  la  direction  et  au  profit  du  parti 

•  conservateur,  et  alors,  notre  action  n'étant  plus  libre,  la   constitution  ne   serait 

•  encore  entre  nos  mains  qu'une  lettre  morte,  et  nous  aurions  pour  surcroît  l'igno- 

•  minie  de  n'ôtre    plus,  pour  ceux  des    autres  membres   de  la  famille  canadienne 

•  qui  composcMit  le  ))arti  conservateur,  que  des  instruments  et  des  comparses.  Ces 
"  conséquences  absurdes,  mais  dont  |)ersonne  ne  pourrait   contester   la  rigoureuse 

•  exactitude,  ne  montre-t-elle  pas  jusqu'à  l'évidence  à  quel  point  est  fausse  l'as- 
"  sertion  qu'un  catholique  ne  saurait  appartenir  au  parti  libéral...  , 

"  Certes,  je  suis  '  in  de  fc're  un  reproche  à  nos  adversaires  de  leurs  convic- 
"  tions;  mais  pour  moi,  je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  un  libéral.  Je  suis  un  de  ceux  qui 

•  pensent  que  partout,  dans  les  choses  humaines,  il  y  a  des  abus  à  réformer,  de 

•  nouveaux  horizons  à  ouvrir,  de  nouvelles  forces  à  développer.  Du  reste,  le  libé- 

■  ralisme  me  parait  de  tous  points    supérieur    à  l'autre  principe.  Le  principe  du 

•  libéralisme  réside  dans  l'essence  même  de  notre  nature,  dans  cette  soif  de  bon- 

•  heur  que  nous    apportons  avec    nous    dans  la  vie,  qui    nous    suit  partout   pour 
"  n'ê*-e  cependant  jamais  complètement  assouvie  de  ce  coté-ci  de  la  tombe.  Notre 

•  âme  est  immortelle,  mais    nos  moyens    sont  bornés.  Nous    gravitons  sans  cesse 
"  vers  un  idéal  que  nous  n'atteignons  jamais.  Nous  rêvons  le  très-bien,  nous  n'at- 

•  teignons  jamais  que  le  mieux,  Â  peine  sommes-nous  arrivés  au  terme  que  nous 
"  nous  étions  assigné  que  nous  y  découvrons  des  horizons  que   nous  n'avions  pas 

•  même  soupçonnés.  Nord  nous  y  précipitons,  et  ces  horizons  explorés  à  leur  tour 

•  nous  en  découvrent  d'autres  qui  nous    entraînent,  encore  et  toujours   plus  loin. 

•  Ainsi  en  sera-t-il  tant  que  l'homme  sera  ce  qu'il  est,  tant  que  l'âme  immortelle 
'  habitera  le  corps  mortel;  ses  désirs  seront  toujours  plus  vastes  que  ses  moyens, 

•  ses  actions  n'arriveront  jamais  à  la  hauteur   de  ses    conceptions.  Il   est  le  vrai 
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A  quoi  le  d(<puté  interpellé  répond: 

"  La  rr^ponse  que  j'ai  h  donner  est  celle-ci  :  Mgr  Langevin  a  par- 

•  Sysiphe  de  la  fable;  «on  oeuvre  toujours  finie  est  toujours  à  recommoncor.  Cette 

*  condition    de  notre  nature   est  précisément  ce  qui  fait  la  grandeur  de  l'homme; 

*  car  elle  condamne  fatalement  au  mouvement,  nu  proférés;  noi  moyens  sont  bor- 

*  nés,    mais  notre  niituro    est  perfectible,    et  nous   avons  l'infini    pour   clinmp    de 

•  course.  Ainsi    il  y  <i  toujours  place  pour  l'amélioration  de  notre  condition,  pour 

*  le  perfectionnement   de  notre  nature,  et  pour  l'accession  d'nn  plus  grand  nom- 

*  bre  à  une  vie  plus  facile.  Voila  encore  ce  qui,  ii  mes  yeux,  constitue  la  supério- 

•  rite  du  liliéralisme...  , 

■  Il  est  vrai  qu'il  existe  en  Europe,  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne, 

*  une    classe    d'hommes  qui  se  donnent  le  titre  do  libéraux,   mais    qui    n'ont    de 

*  libéral  que  le  nom,  et  qui  sont    les    plus  dangereux    des    hommes.  Ce  ne  sont 

*  pas    des    libéraux,  ce  sont  de.s  révolutionnaires  ;    dans    leurs    principes,  ils  sont 
"  tellement  exaltés  qu'ils  n'aspirent  it  rien  moins  qu'à  la  destruction  de  la  société 

•  moderne.  Avec  ces  hommes,  nous  n'avons  rien  do  commun  ;  mais  c'est  la  tactique 
'  de  nos  adversaires  de  toujours    nous    assimiler  à  eux.  Ces  accusations  sont  au- 

*  dessous  de  nous,  et  la  seule  réponse  que  nous  puissions    faire   dignement,  c'est 

*  d'atKrmer  nos  véiitiibles  principes,  et  de  faire  de  telle  sorte  que  nos  actes  soient 
"  toujours  conformes  ù  mes  principes....  , 

'  C'est    l'habitude    dans  le  parti  de  nos  adversaires    de  nous  accuser,   nous, 
"  libéraux  d'irréligion.  .Te    ne   suis  pas  ici  pour    faire    parade  de    mes  sentiments 

*  religieux,  mais  je  déclare  que  j'ai  trop  de  respect  pour  les  croyances  dans  lesquelles 

■  je  suis  né  pour  jamais  les  faire  servir  de  base  à  une  organisation  j)olitique.  Vous 

*  voulez  organiser  un  parti  catholique?  Mais  n'avez-voiis  pas  songé  que,  si  vous 

•  aviez  le  malheur  de  réussir,  vous  attireriez  sur  votre  pays    des    calamités  dont 

•  il  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences?  Vous  voulez    organiser  tous    les 

*  Catholiques  comme  un  seul  parti,  sans  autre  lien,  sans  autre  base  que  la  com- 

•  muuauté  de  religion,  mais  n'avez-vous  pas  réfléchi  que,  par  le  fait  même,  vous 
"  organisez  la  population    protestante    comme  un  seul    parti,  et  qu'alors,  au   lieu 

•  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  existent  aujourd'hui  entre  les  divers  éléments  de 
"  la  population  canadienne,  vous  amenez   la   guerre,  la  guerre  religieuse,  la   plus 

•  terrible  de  toutes  les  guerres....  , 

'  Nos  adversaires  nous  reprochent  encore  de  refuser  à  l'Eglise  la  liberté  à 

•  laquelle  elle  a  droit.  Ils  nous  reprochent  de  vouloir  lermer  la  bouche  au  corps 

•  administratif  de  l'Eglise,  au  clergé,  de  vouloir  l'empêcher  d'enseigner  au  peuple 

•  ses  devoirs  de  citoyens  et  d'électeurs.  Ils  nous  reprochent,  pour  me  servir  de  la 

*  phrase  consacrée,  de  vouloir  empêcher  le  clergé  de  se  mêler  de  politique,  et  de 

■  le  reléguer    dans  la  sacristie.  Au  nom  du  parti    libéral,  au  nom    des    principes 
'  libéraux,  je  repousse  cette  assertion!  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  libéral  ca- 

•  nadien  qui  veuille    empêcher  le  clergé  de  prendre    part   aux  afi'aires  politiques. 

■  Au  nom  de  quel  principe  les  amis  de  la  liberté  voudraient-ils  refuser  aux  prô- 

•  très  le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  politiques?  Au  nom  de  quel  principe 

■  les  amis  de  la  liberté  voudraient-ils  refuser  aux  prêtres  le  droit  d'avoir  des  opi- 
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*  fiiitomoiit  lo  droit  d'Otro  sntintait  du  bill  bous  aoii  aspoct  roligioux; 

*  tnniH  moi,  conuno  Canadion-fninvaiH,  j'ai  droit  do  ditTc^ror  d'opinion 

*  niona  politi(|iieN  ft  <!«  leit  exprimer,  le  droit  d'approuver  ou  de  d^iiapprouver  lei 

*  hoininei  puhlicn  «t  Unir»  antea,  et  d'enneigner  nu  peuple  ce  qu'il  croit  Atre  son 

*  dovoir't'  Au  iu>ni  de  quoi  principw  lo  prtUre  n'uurii-t-il  priM  lo  droit  do  diro  tpie, 

*  Hi  je  Ruifi    élu,  moi,  lu  roll^iou  oitt  uionuotio,  lorMipn*     j'iii  It;  droit,  moi,  du  dire 

*  que,  fti  mon  iidvorMuiro  ont  «^lu,  l'iHut  o»t  en  dun^or  ?  l'oiinpioi  lo  prôtro  n'nurii-t-il 

*  pu  le  droit  do  dire  (pio,  Ni  jo  nuis  Mu,  In  roli^ion  v»  être  infuilliblcniont  dé- 
"  truito,  lorsipio  j'ai  le  droit  do  dire  que,  ni  mon  advcrHitiro  ont  t'Iu,  l'titnt  h'i'u  va 

*  droit,  à  la  liniupioroiito  ?  Non,  (pio  lo  prôtro  parle  ot  prùrlio  coinmo  il  l'ontend, 
■  o'oRt  Non  droit.  Jnmniii  ce  droit  ne  lui  sera  contoiitd  par  un  libéral  canadien.  La 

*  con^<iitlltion  (pio  noux  avouN  iiivito  tous  los  citoyeuH  it  prendre   part  u  la  direc- 

*  tion  (loH  aiïiiiroM  do  {'Ktiit;  ollc  no  fait  d'oxcoptionM  pcmr  porsonno.  (îluiciin  a  lo 

*  droit,  non-stMiloniont  irexprim<'r  son  opinion,  mais  (rintluoncor,  s'il  lo  pont,  par 

*  rexjirossion  do  «on  opinion,  l'opinion  do  ses  concitoyens.  Ce  droit-là  existe  par- 

*  tout;  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  que  le  prêtre  on  soit  privô.  .lo  suis  ici 
"  pour    diro    foiito  ma  pcnsiSe,  et  j'njouto    que  jo  suis    loin  <le  trouver    opportune 

*  l'intorvontion  ilu   clor^îc'  dann   lo  donukino   poiiti<|uo,  comuio   ollo  s'ost  exercée  do- 

*  puis  quelipioM  annoos.  ,lo  crois  au  (;oi\trairo  (pio  lo  prôtro  a  tout  iv  perdro,  au 
'  point  do   vuo  du   rospoi'.t  dil  il    non   cariii'tèro,  en  H'imiiii.Hi^iint  dans    les  i|uestion8 

*  ordinaires  do  la  politi(pio;  cependant  son  droit  ust  iiicontostalilo,  et  s'il  croit  bon 
"  de  s'en  servir,  notre  devoir  ù  iioiis,  liluîraiix,  est  do  lui  garantir  contre  toute 
'  conteste.  Cependant,  co  droit  n'est  pas  illimité.  Nous  n'avons  pas  parmi  nous 
"  do  droits  absolus.  Les  droits  do  clin(pie  lioniino,  dans  notre  état  de  sociiité,  finis- 
"  sent  ù  l'endroit  précis  oii  ils  empiètent  sur  les  droits  d'un  mitre.  ,  (Kxiniitii  de 
la  Couf^reiici'  de  l'ilmi.  W'ilfiid  Laurier  sur  le  lih^ralismr  polilùiiie,  Qufhec, 
20  iuiu   1877). 

"  .J'ai  décliiri'  ilix,  vin^jt  fois,  diins  ma  province,  ipie  je  suis,  moi,  libéral  de 
'  l'école  an^^laiso  ;  car  mes  amis  et  moi,  nous  n'avons  rien    de    commun  avec  les 

*  Ubhaiix  de  France... 

'  Enfant  de  la  Province  de  Québec,  membre  de  Véijlise  catholique  et  partisan 
"  du  nciivernement  qui  a  passé  cette  loi,  je  ne  puis  m'empêcher  do  regretter  pro- 

*  fondement  que  l'on  essaie  aujourd'hui  de  soulever  nos  concitoyens  protestants  de 

*  la  Province  d'Ontario  contre  cette  législation.  ,  (Extraits  du  discours  de  l'Hon. 
Wilfrid  Laurier  sui'  le   Bill  des  Jésuites,  Ottawa,  28  mars   1889). 

Cette  doctrine,  l'Hon.  M.  Laurier  l'a  proclamée,  cette  position  de  catholique 
conv.kincn,  il  l'a  prise  de  nouveau,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  dans  un  grand  dis- 
cours qu'il  prononça  au  Château  Frontenac,  ù  Québec,  le  24  décembre  1893. 

"  Je  ne  sais  pas  flatter  et  je  sais  encore  moins  insulter,  et  je    n'ai  que  de 

*  l'indignation  pour  ceux  qui,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  ne   savent  pas 

*  respecter  ce  corps  illustre  qui,  il  faut  le  reconnaître,  a  rendu   des  services  inap- 

*  préciables  à  ce  pays-ci.  Quant  à  cette  accusation  qu'on  nous  lance  constamment, 

*  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire,  c'est  que  pour  ma  part  je  ne  comprends  pas  la 

*  religion,  je  ne  comprends  pas  le  catholicisme    comme    ceux    qui  nous  accusent. 


—  4»  — 

*  avec  lui  quand  il  s'agit  de  diHuuter  le  cutû  iiiibional  et  coiiHtitutiouDel 
"  do  la  quoHtion.  Il  n'apparMent  pa8  a  Mgr  Langevin  de  me  dicter  bos 

■  J'ai  tuujouri  proolatiiJ,  nt  Ju  le  rë|i<(te,  qu'en  politiiiuu  nuui  ■oiuiueM  de  l'ëcoie 

*  libëraltt  aii^iaiae  ;  noiiN  NoinmeH  (Ih  l'ëcole  du  Fos,  de  l'école   do  Qlitdiitone.  Eu 

*  ndlKioii,  JH  Hu'iH  de  l'école  du  Muiitaletobert  ot  du  Lacordaire  ;  j))  tain  d»!  efiurU 

*  pour  «ervir  cuinine  eux  la  liberté  chrétienne,  hou^i   le  drapeau  deii  iibertttH  publi- 

*  que*  ;  je  suis  de  l'école  de  ces  hutnniea  <|ui  ont  été  les  plus  g'^'^id''  peut-être  de 

■  leur  époque,  par  l'élévation  de  leur  caractère  et  la  noblesse  de  leurs  aspirations. 

*  Je  ne  connais    pas  du  spectacle    plus    Kr^nd   que  le  spectacle  de  Montalembert 

*  et  de   Lacordaire,  deux  adolescents,  presque  doux  enfants,  entreprenant  de  con- 

*  quérir  en  France  la  liberté  d'un»ieiKueuient,  et  y  parvenant  après  des  années  et 
'  des  années  de  luttes.  Ju  ne  conniùs    pas    de    plus    buuu  spectacle   que  celui  de 

*  cet  honiuiu  (Mnutalouiburt)  en  faci>  du  cette  bourgeoisie  française,  toute  ini{)régDée 

*  du  scepticisme  voltairiun  du  dix-buitiùmu  siècle,  toute  imprégnée    dn    ce  maté- 

*  rialisme  dissolyant,  s'écriant  :   *  Nous  sommes    les    fils  des    croisé»,  et  nous  ne 

*  reculerons  pas  devant  lus  HIs  de    Voltaire.  ,  Ju  ne  connais    pas  du    plus  grand 

*  et  de  plus  i>eau  spectacle  que  celui  de  Lacordaire,    du    haut    de    lu    cliairu    de 

*  Notre-Dame,  proclamant  ii  cette  foule  incrédule  les  vérités  du  christianisme,  et 

*  lui  enseignant  que  la  vie    est    uu    sacrifice  et  qu'elle  n'est    grande  que    par  le 

*  devoir  accompli.  Voilà  quels  sont  nos  modèles  et,  que  nous  soyons  attaqués  ou 
'  quu  nous  soyons  approuvés,  ces  modèles,  nous  les  suivrons  sans  crainte  et  sans 
'  reproche  jusqu'au  bout.  , 

Nous  pourrions  iiHiJtiplier  les  citations  du  ce  genre,  indétiniiuent.  Nous  les 
terminerons  par  cet  •  >ii({uent  dévuloppeme'-';,  dans  lequel  l'Hon.  M.  Laurier  expli- 
que comment  il  comprend  le  progrès  moderne. 

*  Je  sais  qu'il  en  est  beaucoup  parmi  nous  ii  cette  table,  qui  regrettent  peut- 

*  être  ce  monde  détruit,  et  qui  voudraient  continuer,  perpe'tuur  parmi  nous  lus  vieil - 

*  lus  idées,  les  vii.ille-;  traditions,  la  vieille  civilisation  des  anciens  jours,  qui  vou- 

*  draient  continuer  et  peipétuer  ici  dans  la  nouvelle  France  tout  ce  qui  caractéri- 

*  sait  la  vieille  France.  Messieurs,  jamais  le  passé  ne  revit.  Suivant  l'expression 
"  d'un  grand  journaliste  français  :  *  Cjuand  une  période  est  finie,  le  moule  un   est 

*  brisé.  ,  La  vie  des  nations,  comme  la  vie  des  individus,  est  une  transformation 
'  continuelle.  C'est  une  loi  fatale  qu'il  faut  savoir  reconnaître  ;  l'humanité  ne  sau- 
"  rait  jamais  s'arrêter.  Sans  cesse  agitée,  sans  cesse  tourmentée  par  ses  aspirations 
'  vers  r  idéal,  elle  élargit  sans  cesse  ses  institutions.  Certes,  il  y  a  bien  des  cho- 
'  ses  à  admirer  dans  le  monde  ancien,  mais  quant  à  moi,  jp  ne  suis  pas  laudator 

*  temporis  acti,  j'admire  encore  plus  le  monde  moderne.  Le  monde  moderne  avec 

*  ses  industries  immenses,  ses  développements  gigantesques,  sus  inventions  merveil- 

*  leuses,  ses  foules  émancipées,  ses  prolétariats  relevés,  le   monde    moderne    offre 

*  des  grandeurs    que    nos  yeux  encore  éblouis  ne  savent  pas  mesursr,  mais  dont 

*  les  générations  futures  constateront  avec  stupéfaction  la  soudaine  explosion  dans 

*  le  dix-huitième  siècle.  Je  ne  regrette  pas  le  passé,  et  moi,  fils  de  la  France  mo- 

*  narchique,  c'est  le  coeur  plein  d'espoir  et  de  fierté  quu  '    vois  parmi  nous  les  flls' 
'  de  la  France  républicaine. 
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*  Att  »«n\l««»  »'<!  w»  «tt  »»««»i(>m»M«»i«f  »<«»*  ri(Uft»iH>  A  «««»«  »*»n%  v»s\\{,>  \\\. 
»  t^ift^^rt»*!*»,  vV^t  \\\\'{\  m\  m\\\t'M\\*  \\v  hi^mh  m»  W\^{\\m\'P  »«>>»v«Hllti,  <|tM«ti  IM«w 
k  w««»>\»  «rti«ji»«4>t  l'ommlt  wii»»!*  \\\\<^  l»'»  lt'M»im»»4      <))«t  t'iMulmt^  ««%  lti»mm»»«,  i)hI 

»  w«»-lA  **  \-A^\H<»*«M*^*'  V>k«ilM  <\»^(,  v(vrt«f.  rtvmf  «»^m|»H  •»«  IWvm  (<' tm)u-»«t<A. 

'  HWi'.   \<t>.  \rA\'^f\\\\   \'M*'vh\\-\\\i.    Iw   ol^i't^tU^*   ilr'  <Vv>    lu  ♦»*|»tit«-tt|^l»t*i      >V><>  «*<«  *«»>(  IH 

'  |ir>'*»<l    >^^\^>»'    t<<<W    MU     . 

^•<^^\\1^\\i  i>y^  W^W»^  tv«\^s«  U  \\\\  m  rK^-rt<(^Wi  l>w.  v«»M»  'm«T»v«  .1»»  rit\\»«\««  *»**»*f    *»!■ 

*  V  4»n«'.'>i'  .V»»  yn^i»»  wMi^  «\^  W^*<N'i>\  l<\>*>  U  ^'/iiti'A'tswW't'  <<»>  Mtfv  I, ««»*»>" 
'  ^^v  îfi^ï'i^l  »!  ï<y'«-U\v>  \  \\v\  i^v  w«  î^ww.  ,h>>>.  \\<»M  »*»»  ♦a»\«i^\»  >I\*  ImII,  »^»  »W«y*wtl»» 

*  ^.  V/'ttw    >*>  ,^»rtM»«<^^(^\  j^  rt>rty,  Atv\«  <fi*  ^M-.'^tvi^y  II*  »irt»Si^-*wWf*,  M.w  l\<v- 
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Vullh  rM^llAK  liiirn  iti)  i|ii(>Nl.iiMi  (liMin  lllin  iiltiill'n  ti(i  muiiI.  nii  ,|«iu 
lf*H  licitltN  tiK^iiinn  *ln  U\  ouiinoiMiion.  Voiri  iiii  il<^|iii(4  ipii  n»  iIihiino  «ti 
IHon  iIpn  <^vPi|Iiph  (><  liMii  tlll.  onnitiiiHiit.  :  Vintn  iliU^n  i|iln  In  Itlll  wi 
M'vt>\*\nhU\  iiDii  JM  illn  tpin  iiiiti.  (Jliil  niiiint  ijiii  a  JimI«1IoIIiiii  loi  |Minr 
|iiu-lm  iriiiilMiil4«l  li'l*lKlimt,  r'ontrh  (liin  lu  liit^iMiTliln.  M.  Ut  il'«|)iiM  «lil. 
()(il^  (''nnli  lui(*)   1*11)  liimi,  n'ont  lin  lilnVulimnn    l.dii!'    |iui-,  iln    (tr<  IIImV 


'  iW.   Mmi>(  :  li'liiiiiiitnli|t>  (iii|MiM  vtMuliiill.-il  iiii»  tlli't>  i\  i|til  l'oM»  ildpIloiiM  m 

*  .V    .(t»»iir'   II'  tItMH  iIk  lu  lin»,  »>(  «i  (mm  liuMninlilii  iiiiil    vimlttil   «'imvrir 

•  Im  i>m>III»>i«  nti  lliMi  ilf>  <iti»H'  li'«  iimltiit'IiioM'i  i|iii  lui  vii'iniiinl  ilt'n  liii)ti|iu<llpii  il'oii 
'^  Aitlt^H<  t>l^^  ((tti  mtitl^  fmt,|imi'«  ittui  itti<|iiitiMii,  il  nSmi  Inmvfinil  Miini><.  V'pnl  nu  r4- 
'  vi<it>ml   VMt>  liui'imilm  i|iii>  «'«  li>liluiumMM>  »  iKi^  lultonnti,  i>l    il  |ioili>   In  iIiiIp  du 

'  iW.    I,tt»ii<<lm  :  lit»  liill  u'(i»i«lnil   |iiiH  iliiiio  Cl'  lKiii)m  lA.  , 
riuuuu<  ittt  li<  mil,  (>'i<fil  In  |<tiMui«>i'«*  foiii,  li>   i'i  do  luiiin,  i|iii«  ri)|Muiiiu  olll 
l'ihllt'  .|o  Mttv  l,i«UM»>*iii,  nu  "»u,|i>l  du  liill  nloi»  dovnut   In   dlinMilni',  inti'niRKnii  nu 
kt«iUiil   |m\i.  «♦  KiH'iiti'  MOUD  In  liuuu>  liu'iuii((i(i>  d'un  li^loniwuinu',  nu'iui  n  ^nrdi*  noorol 
|uuulnuf  tiol«  otuuniuo)),  i<l'  ipii  «luI  di<  In  |iiM<hi>  d'uit  |inrlinnu  |Hdilii|un  tMUuiuo  d'uu«< 
ludtt<  iV  KUV)uiiiii.  IVIm  tt  riui|Utivti*l«<,  M,  Muuxf.  ouf  il  Ni  IdAuutldo  d'nvnii'  «un  i|ui> 
«>i*  u't«f  («HM  MOUN  iHdli>  riU'Uii>  i|u'oul  oinduuu>  d'uiiiviu*  ik  In  oiuiimiMnu  <«  doM  Ddi^lMN 
t>M  MintoR  duiMtuuuif*  )t|ii«i'ii|inu«  i|ui  unf  lo  |iituildi>  doviiir  id.  In  li:«uli>   it>N|Muiim 
luli^t  d'nii-i^hu,  |mur  !,<•  It^MinInliunN  i<nlltidi<|Ui»i,  In  diNrunniiiu    d'uno  ini  |iuldii|UM 
td  rt>t|U-t^Niui\  d)>  W\wn  |Uit|Ui>ii  id  liluoH  o|iiuuuiN. 

|Vnill«»uc«,  |du«ii>u»«  out  liduvi*  i|iu>  l',>|uuii>n  dt<  M,  Muunl  ni>  dilT^it'  (|iu»  dnnx 
II'»  tiU'UtoA,  di<  ro|iiuiiMi  t|\ui  M^t'  liniiHMviu  n  l'iuiuuliix  lui-uii^uu<  li  linprnirio  <d. 
jV  .lidii>H«>.  *  Avntd  d'n|<|utiu>[i>i  lollx  loi,  dit-il,  |'ni  nut^ulliV  lin  pnrtix  ndiMioiiiii» 
'  ui'n|t|>nvt(tunif  i>iuuu\it  i>v^«)u«>,  vi  j'ni  otumultiHiiou  idnixi'.  lin  |inrh<:  l>^unl)>  >i>Mn:'dnit 

*  (ti*  ltt>;um«vi  d<>  loi,  td  Ji>  UI0  Nui*  ndt'«iiM«>  >k  do*  lit)(iiih>i«  du  Mnuiltdut,  li  dim  luuutnoN 
'  d«Ht  dt>)iK  oi><vnuoM,  «d  Ifur  nt  di>uinudo  lour  it|Uuiou  .  A|U(>ii  toul,  t)u'n  dit  M.  Mtuud, 

v|U<>  )tiiut  l«>  otdii  untiounl  ot  ouuilduliiutiud  du  lull  ^M^r  linuf(t>viu  nvnil  dit  '  |mriiu 
li^W  ,\  \\  .msm/  >^vt>  irtMsui  .««N  i*/UH«i)N,  loul  •  iuuuu>  li>M  M^iii')»!  du  MnuiUdiM 
«(u'rttni»  o>u  d<«v<u>  o>uui\dtiu'  M^i'  l'Avolu'v^^nuv  du  S«  Itouifnt'o,  xl  (|uo,  |mi'  wm- 
««S^uirnK  i\  n^lnit  li(<rt>  mui*  v*p  i'n|i|mi'l  do  «utvii^  dvii  nultirilAt  lo^nle*  oiuinnt<  lintirittr, 
()i>on\'\iut,  l<nu)t^li«>)',  MilU,  liutt  ntmiii  liitui  i)tu>  dna  nvt>ont«  dn  t'iiuoNl  d  uit  il  i){ii(irnit 
'w  «vu«» 

^M  M.  Mouoi  u'n  \u\  m»  dit»»»»»!'  lUi  l'noi»  dru  iii»«Anu(»»  ;  onr  l>*r;  («vi^i|Ut<ii,  |<nN 
ntAw«>  \\\\  **\\\t  «Il  t<2  iimn,  Jour  oil  M.  Miuint  priuituiyn  riui  dimMi.irN,  ii'nvni«iii 
Ikil  Miit  (Nlliidu)u<Mi  l'tddi^nliiui  d'nooi>pli>i'  l'Aolo  Ki^niodintiuir  dont  il  N'nKixmit. 
t^iM  \p*  ptiiidi^  do  M,  Mimot,  il  iv«l  i|U(>Mtuui  do  M^r  linii^oviii  Ntuii,  do  Mkc 
L^n^win  <)iii  di(  i^iio,  dniiN  ««ui  o|uiiioi\,  ^«piiiiou  t'oniioo  d'nprtiii  do»  Io^imIon)  Ih 
Km  m(  Kpidicnldi^,  >»/)lî<>i«v,  Mttuf'tuMnh,  tt  qui  on  voU  no  |iouti  wvoir  In  |ir«Hotiiiou 
do  «'ndimwor  à  In  ooiimmoiioo  onlliol><|uo,  l>u  rralo,  |uiim|u'il    Inut  tout   dir«,  Mgr 
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ralisme  qui,  sous  prétexte  qu'une  question  religieuse  touche  k  la 
politique  par  certains  cotés,  défend  à.  l'autorité  religieuse  d'intervenir. 
Ecoutez,  mes  frères,  la  réfutation  de  cette  erreur  dans  le  passage 
suivant  de  la  lettre  pastorale  des  évèques  de  la  province  ecclésiastique 
de  Québec  en  date  du  22  septembre  1895. 

T  a-t-il  des  questions  où  l'évêque  et  le  prôtre  puissent,  et  même 
quelquefois  doivent  intervenir  au  nom  de  la  religion? 

Nous  répondons  sans  hésitation:  Oui,  il  y  a  des  questions  poli- 
tiques où  le  clergé  peut,  et  même  doit  intervenir  au  nom  de  la 
religion.  La  règle  de  ce  droit  et  de  ce  devoir  se  trouve  dane  la 
distinction  même,  que  nous  avons  déjà  signalée,  entre  l'Eglise  et 
l'Etat. 

II  y  a  en  efifet  des  questions  politiques  qui  touchent  aux  intérêts 
spirituels  des  âmes,  soit  parce  qu'elles  ont  rapport  à  la  foi  ou 
h  la  morale,  soit  parce  qu'elles  peuvent  affecter  la  liberté,  l'indé- 
pendance ou  l'existence  de  l'Eglise,  même  sous  le  rapport  temporel. 

Il  peut  se  présenter  un  candidat  dont  le  programme  soit  hos- 
tile h  l'Eglise,  ou  bien  les  antécédents  soient  tels  que  sa  candi- 
dature soit  une  menace  pour  ces  mêmes  intérêts. 

De  même  un  parti  politique  peut  être  jugé  dangereux,  non 
seulement  par  son  programme  et  par  ses  antécédents,  maie  encore 
par  les  programmes  et  les  antécédents  particuliers  de  ses  chefs, 
de  ses  principaux  membres  et  de  sa  presse,  si  ce  parti  ne  les  dé- 
ssivoue  point  et  ne  se  sépare  point  définitivement  d'eux  dans  le 
cas  où  ils  persistent  dans  leur  erreur  après  en  avoir  été  avertis. 

Dans  ce  cas,  un  catholique  peut-il,  sans  renier  sa  foi,  sans  se 
montrer  hostile  à,  l'Eglise  dont  il  est  membre,  un  catholique  peut-il 
disons-nous,  refuser  h,  l'Eglise  le  droit  de  se  défendre,  ou  plutôt  de 
défendre  les  intérêts  spirituels  des  âmes  qui  lui  sont  confiées?  Mais 
l'Eglise  parle,  agit  et^  combat  par  son  clergé  et  refuser  ces  droits  au 
clergé,  c'est  les  refuser  h,  l'Eglise  ('). 

Langevin  ne  constitue  pas  à  lui  seul  la  hiérarchie,  encore  moins  i'Egliae  toute  entière. 
Or,  la  hiéntrchie,  l'église  ilu  Canada  n'avait  pas  encore  dit  un  seul  mot  du  bill 
réparateur.  Comment  M.  Monet  alors  a-t-il  pu  opposer  sa  juridiction  à  la  juridiction 
de  la  hiérarchie  î' 

(*)  Principes  admis  par  tous  les  catholiques,  que  nous  ne  contestons  pas,  pas 
plu»  lue  la  doctrine  épiscopale  du  vénérable  évêque  des  Trois-Rivières  sur  le  libé- 
ralisme catholique,  soit  dit  ici  une  fois  pour  toutes;  mais  la  question  st  de  savoir 
s'il  en  est  fait  une  bonne  application  dans  le  cas  présent,  dans  le  cas  particulier 
de  M.  Laurier,  de  M.  Monet,  du  parti  libéral  pris  comme  corps  politique  au  Canada. 
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Alors  le  prêtre  et  l'Evoque  peuvent  en  toute  justice,  et  doivent 
en  toute  conscience  ëlever  la  voix,  signaler  le  danger,  déclarer  avec 
autorité  que  de  voter  en  tel  "  sens  est  un  péché  ,,  que  faire  tel  acte 
expose  aux  censures  de  l'Eglise.  Ils  peuvent  et  doivent  parler  non 
seulement  iiux  électeurs  et  aux  candidats,  mais  même  aux  autorités 
constituées,  car  le  devoir  de  tout  homme  qui  veut  sauver  son  âme 
est  tracé  par  la  loi  divine;  et  l'Eglise,  comme  une  bonne  mère,  doit 
àr  tous  ses  enfants,  de  quelque  rang  qu'il»  soient,  l'amour,  et,  par 
conséquent,  la  vigilance  spirituelle.  Ce  n'est  donc  point  convertir  la 
chaire  en  tribune  politique  que  d'éclairer  la  conscience  des  fidèles 
sur  toutes  ces  questions  où  le  salut  se  trouve  intéressé. 

Il  est  évident,  par  la  nature  même  de  la  question,  qu'à,  l'Eglise 
seule  doit  appartenir  l'appréciation  des  circonstances  où  il  faut  ainsi 
élever  la  voix  en  faveur  de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne. 

C'est  mon  devoir  aujourd'hui  de  vous  donner  un  solennel  aver- 
tissement et  je  ne  veux  pas  y  faillir,  parce  que  de  l'accomplissement 
de  ce  devoir  dépend  le  salut  de  mon  âme  et  le  salut  ou  la  mort 
des  âmes  confiées  h  ma  garde.  Le  principe  invoqué  par  ces  deux 
hommes  est  diamétralement  opposé  à  l'enseignement  catholique.  Je 
parle  ici  de  doctrine,  non  de  parti.  Voici  ce  qu'a  dit  Ik-dessus  N.  S. 
Père  le  Pape  Léon  XIII: 

"  D'autres  vont  un  peu  moins  loin,  mais  sans  être  plus  condé- 
"  quents  avec  eux-mêmes.  Selon  eux,  les  lois  divines  doivent  régler 
"  la  vie  et  la  conduite  des  particuliers,  mais  non  celle  des  Etats  ;  il 
"  est  permis    dans  les  choses    publiques  de  s'écarter    des    ordres  de 

*  Dieu  et  de  légiférer  sans  en  tenir  compte  :  d'où  nait  cette  consé- 
"  quence  pernicieuse  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (*).  „ 

Faire  de  l'homme  deux  hommes,  l'un  catholique  dans  la  vie  privée, 
l'autre  libéral  dans  la  vie  publique,  c'est  une  erreur,  une  erreur  monâ- 
trueuse  et  des  plus  dangereuses.  Vous  allez  avoir  à  voter  prochai- 
nement. Voilà  deux  hommes  dont  je  voua  signale  la  funeste  erreur. 
C'est  la  première  fois  que  je  vois  une  formule  de  rationalisme  aussi 
catégorique  dans  la  bouche  d'un  Canadien.  Ecoutez  encore  ce  que  dit 
k  cet  égard  Mgr  de  Ségur:  '  , 

"  Jugez  de  là,  N.  T.  C.  F.,  la  gravité    de  l'erreur  de  ceux  qui 

*  croient  que  l'on  peut  être  libéral  en  politique  tout  en  continuant 

*  k  être  bon  catholique. 

(')  Après  les  explications  dounéea  plus  haut,  il  est  fanle  de  voir  que  les 
paroles  incriminées  par  Mgr  Laflècbe  sont  loin  d'être  identiques  avec  ces  principes 
condamnés  par  Notre  Saint  Père  le  Pape  Léon  XIII. 
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*  Vous  êtes  catholique  en  religion,  et  libéral  en  politique,  dit 
'  Mgr  de  Sëgur,  dans  un  opuscule  qui  lui  a  valu  les  félicitations  du  pape 
"  Pie  IX.  Eh  !  c'est  précisément  là  ce  qu'on  appelle  être  Catholique- 
"  Libéral.  Un  Catholique-Libéral,  c'est  un  catholique    qui    n'est    pas 

*  catholique  en  tout,  et  qui,  dans  les  questions  politiques  ou  sociales, 

*  se  soustrait  aux  enseignements  et  aux  directions  supérieures  de 
"  l'Eglise  pour  suivro  ses  ic'ées  propres,  cest-à-dire  ses  idées  fausses  ; 
"  car  il  n'y  a  point  de  vérité  contre  Dieu  et  son  Eglise. 

"  L'Eglise  ayant  reçu  de  Dieu,  comme  nous  l'avons  dit,  la  mis- 

*  sion  et  Tordre  d'apprendre  à  tous  les  hommes  sans  exception  à 
"  accomplir  en  coûtes  choses  les  volontés  divines,  les  Souverains,  les 
"  hommes  d'Etat,  les  députés,  les  gouvernements,  les  magistrats  et, 

*  en  général,  tous  ceux  qui  conduisent  les  autres,  ont  pour  devoir, 
"  et  pour  premier  devoir,  de  conformer  leurs  pensées  et  leurs  vo- 
"  lontés  aux  enseignements  de  lIEglise  dans   l'exercice  de  leur  auto- 

*  rite.  Sans  cela,  ils  cessent  d'être  catholiques,  au  moins  par  un  coté.  „ 

Voilà,  la  doctrine  catholique,  et  voici  l'avertissement  qu'en  cons- 
cience je  me  crois  tenu  de  vous  donner  :  Dans  les  circonstances,  un 
catholique  ne  saurait,  sous  peine  de  pécher  en  matière  grave,  voter 
pour  le  chef  du  parti  qui  a  formulé  aussi  publiquement  une  pareille 
erreur  et  les  partisans  qui  l'appuient  dans  cette  erreur,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  désavoué  publiquement  cette  erreur  et  pris  l'engage- 
ment formel  de  voter  pour  une  loi  réparatrice  acceptée  par  les 
évêques  {}). 

(*)  Cette  applicdition  de  doctrine,  ces  interprétations  défavorables  de  queir  ds 
phrases  isolées  qui  sont  susceptibles  d'un  aut-e  sens,  et  cet  ostracisme  politique 
prononcé  contre  toute  une  classe  d'hommes  à  qui  on  n'a  pas  même  demandé  juri- 
diquement des  explications,  tombant  du  haut  de  la  chaire  des  Trois-Bivières,  pro- 
duisirent chez  les  uns  une  explosion  de  joie,  chez  les  autres  (et  c'était  le  grand 
nombre,  comme  l'a  prouvé  le  résultat  des  élections  du  23  juin  1896)  un  sentiment 
de  peine,  d'étonnement  et  de  stupeur. 

Cet  enseignement  appliqué  aux  personnes,  se  disaient  les  catholiques  étonnés, 
n'est  pas  exprimé  dans  la  lettre  collective  du  5  mai  1896,  qui  vient  d'être  lancée 
pour  enseigner  leurs  devoirs  aux  électeurs  de  la  Province  dans  la  circonstance 
présente.  Si  !•>  Hauger  était  si  grand,  Terreur  si  grave,  comment  se  fait-il  que  les 
évêques  réunis  n'en  auraient  pas  averti  les  fidèles? 

Devant  cet  enseignement  ainsi  appliqué,  la  plupart  des  évêques  du  Domi- 
nion se  sont  tus. 

Quelques  évêques  à  notre  connaissance  (et  un  grand  nombre  d'autres,  nous 
•vous  des  raisons  de  le  croire)  en  ont  éprouvé  une  impression  pénible. 
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Cependant  cet  enseignement,  personnellement  appliqué  au  chef  d'un  grand  parti, 
dans  les  circonstances,  au  milieu  des  préoccupations  d'une  élection  populaire  qui  pas- 
sionnait les  esprits,  eut  un  retentissement  extraordinaire,  profond,  plein  de  consé- 
quences graves,  par  tout  le  Canada,  surtout  dans  la  province  de  Québec:  d'autant 
plus  que  quelques  évoques  approuvèrent  publiquement  l'application  de  doctrine  qui 
était   faite    dans  le  sermon  des  Trois-Rivières  ;  que  quelques  autres,  n'osant  l'ap- 
prouver formellement,  arrivèrent  au  même  résultat,  en  témoignant  des  sympathies 
outre  mesure  pour  les  candidats  conservateurs,  ou  en  déclarant,  dans  leurs  direc- 
tions épiscopales,   ne  pas   mériter  les    faveurs   du   vote   catholique   les  candidats 
qui,  tout  en  étant  pour  le  redressement  des  griefs   de  H   minorité  manitobaine, 
n'avaient  pas  cru  en  trouver  le  remède  dans  l'acte   réparateur  du  Gouvernement 
de  M.  Tupper,  ou   qui   simplement   appartenaient    au    parti   de  M.  Laurier,  quel- 
qu'engagements  qu'ils  prissent   pour  l'avenir  en  faveur  du  rétablissement  des  droits 
ou  privilèges   des  Catholiques   au   Manitoba.  (Voir  entr'autres,   plus    loin,  au  Nu- 
méro XIII,  l'opinion  de  Mgr  Biais,  et  au  Numéro  XVII  celle  de  Mgr  Cameron). 
Les  hommes  de  parti,  du  coté  conservateur,  se  sont  emparé  de  ces  enseigne- 
ments et  de  ces  directions,  et,  négligeant  presque  toutes  les  autres  questions  poli- 
tiques, en  ont  fait  le  thème  principal  de  leur  campagne  électorale.  A  la  lueur  de 
cet  enseignement,  on    interprétait  la  lettre   collective,  les  mandements  des  autres 
évêques,  leurs  opinions  personnelles,  ev.  on  leur  donnait  une  explication  que  sou- 
vent ils  n'avaient  pas  en  réalité,  mais  que  plusieurs  semblaient  avoir,  grâce  à  la 
connivence  de  certaines  autorités  (Entr'autres  voir  plus  loin,  N"  XIV,  la  lettre  de 
M.  le  Grand  Vicaire  Marois). 

Pendant  des  semaines  on  aurait  dit  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  s  îul  évéqne 
au  Canada,  Mgr  Laflèche;  son  nom  retentissait  sur  tous  les  hustings.  Des  mani- 
festes étaient  distribués  aux  électeurs,  par  milliers,  par  dizaines  de  mille,  pam- 
phlets composés  presque  exclusivement  des  lettres  des  évêques,  d'extraits  de  leurs 
discours,  tout  cela  groupé  autour  du  sermon  de  Mgr  Laflèche  qui,  dans  leur  pen- 
sée, les  éclairait  et  les  illuminait. 

A  la  suite  de  Mgr  l'évêque  des  Trois-Rivières,  nombre  de  prêtres,  par  tonte 
la  province  de  Québec,  se  crurent  autorisés  à  se  jeter  dans  la  lutte  électorale  avec 
ardeur,  au  nom  de  la  Religion.  Le  trouble  a  été  porté  dans  bien  des  consciences, 
le  mécontentement  dans  bien  des  esprits,  du  reste  dévoués  à  l'Eglise.  Les  protes- 
tants protestèrent,  ce  fut  un  aliment  au  fanatisme  dans  toutes  les  provinces  de 
la  Confédération  Canadienne. 

Aujourd'hui,  le  malaise  est  loin  d'être  arrivé  à  son  terme.  Ce  n'est  pas  une 
plainte  précisément  que  nous  venons  faire  ici.  Nous  exposons,  nous  expliquons: 
nous  expliquons  avec  calme,  nous  exposons  avec  peine  et  vérité  ;  et,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  si  un  remède  n'est  piis  apporté  â  cet  état  de  choses,  noua 
marchons  au  Canada  vers  un  affaiblissement  de  la  foi  et  une  diminution  regret- 
table du  respect  dû  aux  Evêques,  tous  souffrant  par  la  faute  de  quelques  uns. 
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CONFÉRENCE  DE  I/KON.  W.  LAURIER 

suit   LK   LÎB^5RALISME   POLITIQUE, 
donnée  à  Ç»éb«e,  le  HG  juin  US77  (*) 


Monsieur  le   IWsident, 

Mesiianien  ef   Messieurs, 

.To  ne  sanniis  ciirhor  qtin  j'iii  accept»^  avec  un  nôrtaln  sontiiuont 
(le  pL^isir  l'offre  qni  nj'a  <M.('  faite  de  venir  exposer  quelles  8()i\i  les 
doctrines  .!u  parti  lilM^ral.  et  ce  que  comporte  ce  mot  île  *  liht^ralisme  „ 
pour  lo8  lilu^raux  do  la  province  de  (JujUjoc. 


(')  Unp  liroclniro  du  temps,  n«!)li(<o  à  Qtiobcc  aux  atelien  de  l'AVMc.twnt, 
oontipiit  PnppriViRtitin  »nivniit«>  Ho  rctti'  r<ni(i^r(>nc.r,  qui  n  ou  un  retnnlinsonient 
oxfrnordiimiro  o(  ijui  fait  ilësorinai»  partin  lie»  rlipfs-d'iBuvro  de  rdloquenoo  cnna- 
dionne  : 

•  .laumi»,  dopuin  lfi«  KrA^dii  trionipheo  oiatoiros  do  M.  Papiiicau,  on  n'avait 
TU  un  imroil  auditoiio,  un  publir  aussi  intoUif^out,  atiHsi  cnltivi^  ot  éclaire,  so  pro- 
oipitor  an  «lovant  d'un  oratour  venant  lui  parler  de  libertt^s  piditiques  et  lui  exposer 
la  vraie  thi^orio  du  n'uime  constituti(Uine1,  oe  n^giine  aux  pDgrès  succoasif»,  mû- 
rement ('labori's,  lents  et  «rtrs,  expression  raisonn^e,  ferme  et  paciflque  do  la  marche 
d'un  peuple  vers  dos  destin<'os  moillom-os. 

'  Depuis  de  lui^nes,  «lui,  do  bien  lonuMos  annexes,  nous  avions  perdu  l'ha- 
bitude d'entendre  un  homme  public  parler  d'autre  chose  que  de  ses  adversaires, 
dos  m«^rites  de  son  parti,  des  crimes  de  ceux  qui  lui  font  opposition,  dos  mille 
petites  chicanes  qui  sont  la  monnaie  courante  dos  discoureurs.  Il  nous  manquait 
la  théorie,  lo  sens  des  principes  constitutionnels,  la  thèse  qui  établit,  qui  démontre 
et  qni  élucide.  .    -      :.  .  . 

•  En  un  seul  jour  M.  î,8\iner  s'est  placé  à  la  hantenr  de  Thomme  d'état  et 
nous  a  ramenés  aux  notions  saines  et  viriles  qui,  d'&ge  en  Age  se  développant,  ont 
fait  du  régime  constitutionnel  le  modèle  de  tons  les  gouvernements. 

•  L'auditoire  semblait  avoir  ét.é  choisi,  tant  il  y  avait  de  notabilités  de  tout 
genre  se  pressant^  se  disputant  une  place  pour  entendre  le  chef  désormais  accré- 
dité des  libéraux  canadiens,  pressentant  l'immense  portée  de  ses  parole*,  et  toutes, 
prêtes  à  les  recueillir  comme  la  formule  éloquente,  comme  le  code  précis,  net  et 
luminenx  de  nos  institutions. 

•  On  était  venu  de  tout<>s  parts,  de  t^ons  les  districts  environnants,  et  jusque 
de  3t.  Hyacinthe  et  de  Montréal,  pour  assister  à  cette  fôte  unique   dont  le  speo- 
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.lo  dis  que  ce  n'est  pua  hiuih  un  cerfciiin  Hentiment  do  plaÏHir  que 
j'rî  accepté;  mais  j'aurais  cortainetnont  refusé  si  je  n'avais  regardtS 
qu'aux  difficultés  do  la  tftche.  Copoiidant,  si  les  difHcultés  de  cette 
tdche  sont  nombrousos  et  dtilicates,  d'un  autre  c6t<i  je  suis  tolleniont 
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fniiio  n  i1ti<  aiisni  iniposaiif,  qu'inskimUl'.  Los  prfMiiier.H  liominos  ilii  (lavH,  uppurto- 
imiit  il  la  niik)(i.Ht.ratriiri>,  j  >i  hurroau,  à  ti)ut<>s  Iu.h  profo.isjoiiM  lilxiraloB,  an  com- 
merce, ii  l'indiiMtrio,  uiix  iiintion,  —  car  il  n'y  avait  pan  (rt<xi;(i|)tioiiH  pour  ce  (juc 
l'on  roiiNiilt'rail.  cotiiiiio  iiiic  ^ramlo  (|(>iiionstratioii  imf.ioiialn  —  n'étaioiit  doiinô  rondiv/.- 
vouH  pour  iMicomliri'r  I»  Hrtilc  ofi  M.  dauriiM-  faimiil  s'i  coiiféroinîe  of.  pour  inôlor 
Imirn  applauilii^si'iiiiMil.H,  shiim  ilisliiictioii  iropimonM,  iln   partis  ou  iln  tnii'Iaiicox. 

Il  y  avait,  pin»  de  dom  mille  porHoiincH  ruMMumbli^CH  dans  imn  Hallo  (|iii  en 
rontiiMit,  il  peine  iloii/.e  centH  danr<  les  occiiNioiis  Ihh  plus  chères  an  publie  ;  les  gar- 
diens de»  porl,es,  envahis  pur  un  Ilot  montant  et  grossissant  sans  eosse,  avaient 
renoncii  îi  reeevt)ir  les  liillets  d'entrée;  la  foule  était  trop  nombreuse  et  trop  avide 
pour  attendre;  on  ne  pouvait,  pus  la  contenir  ni  la  soumettre  aux  roulements  or- 
dinaires, il  II  l'iillii  de  bonne  heure  lui  laisser  libre  cours  et  lui  abandonner  toutes 
les  issues;  la  grande  porte  centrale  olle-mème,  toujours  t'erniéo,  même  dans  Ins 
plu»  attrayantes  circonstances,  et  qui  ne  mesure  pas  moins  de  vinjît  pieds  de  lar- 
K(*ur,  avait  dû  être  laissée  tonte  grande  ouverte,  et  les  ){radins  ipii  mènent  de  cette 
jiorte  lin  plancher  de  la  siille  étaient,  littéralement  inondés  il'ai  diteurs  qui  se  prê- 
taient appui  pour  tenir  le  plus  profond  silence,  afin  '•<!  ne  rien  perdre  cJes  paroles 
ipi'ils  venaient  entendre. 

Il  avait  ipielqne  chose  de  iim^niAque  dans  le  spectacle  do  cette  fonle  atten- 
tive (<t  «Ml  mc'me  tiunps  enthousiaste,  (pii  voulait  applaudir  ti  chncpie  phrase  de 
roralcur  et  qui  si-  contenait  nnil^ré  elle,  pour  ne  rien  perdre  de  ce  ipi'il  lui  disait, 
(le  ce  qu'il  lui  démontrait  ;  car  le  discours  de  M.  Laurier  a  été  une  démonstration 
en  même  temps  qu'une  haran^uc;  il  a  été  ime  exposition  éclatante  et  vivante  de 
ce  (pu>  sont  les  véritables  principes  libéraux,  si  méconnue,  si  dénaturés,  si  ca- 
lomniés, et  que  l'on  veut  assimiler  en  vain  aux  élncubrations  funestes  du  libéralisme 
envopéen. 

On  peut  dire  que  ce  discours  ouvre  une  ère  nouvelle  dans  notre  |)olitique.  Il 
l'affranchit  des  coteries,  do  tontes  les  misérables  petitesses  qui  constituent  l'ali- 
ment quotidien  dos  partis  qui  se  disputent  sur  des  riens  ou  pour  des  satisfactions 
passrtfîéres  ;  lo  libéralisme,  onvisagé  il  ce  point  de  vue,  devient  une  jurande  et  fé- 
conde thèse  tpii  le  débarrasse  i.es  accusations  vexatoires,  et  q>ii  rend  son  action 
salutaire  en  mémo  temps  qu'il  l'élève  ii  la  hauteur  d'une  théorie  sociale. 

L'événement  du  26  juin  est  pour  nous  surtout,  Canadiens-français,  uu  sujet 
d'orgueil  et  de  superbe  oncourageniont.  On  nous  a  crus  jusqu'ici  impropres  it  la 
vie  parlementaire,  et  l'on  a  eu  trop  souvent  rais(m,  tant  notre  éducation  est  peu 
de  nature  à  nous  donner  le  tempérament  nécessaire,  tant  notre  conduite  dans  les 
circonstances  politiques  trahit  cette  lacune  de  l'éducation,  et  tant  notre  presse, 
presque  uniquement  occupée  de  querelles  secondaires  où  les  personnes  sont  seules, 
en  cause,  semble  en  avoir  peu  rintolligence.   Mais  il  ne  faut    pas   confondre  une 
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j)(*nôtré  de  l'inipurtance  qu'il  _)  a  pour  le  parti  lilx'ral  de  dëflnir 
nottomont  sa  position,  devant  l'opinion  pul)li(|ue  do  la  province,  que 
cette  conHidcM-ation  a  otë  pour  moi  supérieure  h  toutes  les  autres. 
En  effet,  je  ne  nie  l'ai;»  pas  illusion  sur  la  position  du  parti 
libénil  dans  la  province  de  Quc^hoc,  et  je  din  do  suite  (|u'il  y  occupe 
une  position  fausse  au  point  de  vue  do  l'opinion  publicpio.  .lo  sais 
que,  pour  uu  grand  nombre  de  nos  coiupatriotes,  le  parti  libéral  est 


certaiiio  inéxpérimici;  avec  de  l'inaptitude,  et  les  Canadienn-iVançais  ont  démontré, 
danH  la  soirée  déHormais  méniorulile  du  26  juin,  qu'ils  pouvaient,  tout  auHHi  bien 
que  leurs  concitoyeus  d'origine  anglaise,  cuuipreiidre  le  jeu  ft  saisir  lu  jxirtée  des 
institutions  représentatives,  lorsqu'ils  leur  sont  exposés  avev.  lu  clarté,  la  niëthode 
lumiiuMise,  l'urgumeutatiou  cabne  autant  qu'éloquente,  eu  un  mot  aveu  le  sens  exact 
qu'a  déployés  M.  Laurier  dans  tout  le  cours  de  sa  cop^'érence. 

Cette  conférence  n'a  pas  été  une  simple  plaidoirie  n.  faveur  d'un  parti  poli- 
tique, connue  on  pouvait  s'y  attendre  en  toute  justice,  elli'  a  été  une  définition 
des  (  lioses,  des  choses  dei.u^s  m  longtemps  oubliées  pour  Ici  mots,  et  nous  a  ra- 
menés par  l'histoire,  par  l'exemple  des  libéraux  de  la  Grande- liretngne,  et  par 
l'aperçu  de  la  uuirclie  progressive  des  institutions,  aux  sentiments  des  principes, 
guides  indispensables  dont  nous  contemplons  tristement  le  naufrage  de  plus  en  pUu 
profond  dans  les  chicanes  journalières  de  la  vie  publique. 

C'est  de  la  reconnaissance  que  ses  compatriotes  doivent  maintenant  ii  M.  Lau- 
rier, ajirès  l'hommage  éclatant  qu'ils  lui  ont  rendu.  Ils  lui  devront  d'avoir  soulagé 
la  conscience  populaire  des  accablantes  doctrines  cpTou  veut  lui  imposer,  et  qui  sont 
la  négation  absolue  de  tout  principe  constitutionnel;  ils  lui  devront  d'avoii  ouvert 
une  voie  et  montré  la  route  à  suivre,  bienfait  iuestiuuible  pour  un  peuple  égaré 
dan.*  toute  espèce  de  brouillards,  en  proiv.  ii  toutes  les  incertitudes;  ils  lui  devront 
enfin  de  les  avoir  rendus  au  sain  amour  du  libéralisme,  ce  glorieux  et  immortel 
penchant  qui  a  été  le  salut  des  peuples  et  auquel  ses  adversaires  ont  rendu  hom- 
inage,  dans  tous  les  âges,  par  la  concession  des  réformes  nécessaires  et  par  lu  re- 
connaissance de  droits  populaires   longtemps   combattus  et  dé.sornmis  inaliénable. 

C'est  donc  une  sorte  d'apostolat  dont  M.  Laurier  a  jeté  les  premières  semences 
dans  la  soirée  du  26  juin.  A  nous  d'en  suivre  avec  un  soin  jaloux  les  développe- 
ments et  de  les  recueillir  au  temps  de  la  moisson.  A  nous  de  marcher  sans  crainte 
et  sans  hésitation,  '  le  front  haut  ,,  comme  dit  l'orateur  libéral,  et  avec  l'orgueil 
de  nos  principes.  Nous  savons  où  nous  allons  désormais  ;  nous  n'allons  pas  aux 
cataclysmes  révolutionnaires  ;  le  libéralisme  est  dégagé  de  ses  aspects  farouches, 
de  son  caractère  anti-social  et  anti-religieux,  et  il  ne  garde  plus  que  sa  physionomie 
véritable,  celle  de  l'amour  des  libertés  légitimes  et  nécessaires,  des  libertés  progres- 
fiives,  qui  résultent  des  conditions  naturelles  du  progrès,  et  non  des  brusques  pous- 
sées en  arant  que  veulent  imprimer  des  esprits  dangereux. 

Voilà  la  physionomie  qu'a  le  libéralisme  canadien,  celle  que  M.  Laurier  a 
indiquée,  et  celle  que  nous  devrons  à  l'avenir  savoir  lui  conserver. 


—  r.o 


un  parti  composé  d'hoinmes  h.  doctrines  perverses  et  k  tendances 
dangereuses,  marchant  sciomniont  et  dëlil)ér(';ment  h  la  révolution.  Je 
sais  que,  pour  une  portion  de  nos  coniputriotos,  le  parti  libéral  est 
un  parti  composé  d'hommes  h  intentions  droites  peut-ôtre,  mais  victi- 
mes  et  dupes  d(>  principes  par  lesquels  ils  sont  conduits  inconsciem- 
ment, mais  fatalement,  Ji  la  révolution.  Jo  sais  enfin  ([ue  pour  une 
autre  partie,  non  pas  la  moins  considérable  |)0ut-être  do  nutro  peuple, 
le  libéralisme  est  une  forme  nouvelle  du  mal,  une  hérésie  portant 
avec  elle  sa  propre  condamnation. 

Je  sais  tout  cela,  et  c'est  parce  que  je  le  sais  que  j'ai  accepté 
de  venir  devant  vous.  Je  n'ai  pas  l'outrecuidance  do  croire  que  rien 
de  ce  que  je  pourrai  dire  ici  co  soir  aura  l'ofFet  de  dissiper  aucun 
des  pr(>ju|,;és  (|ui  existent  aujourd'hui  contre  nous;  ma  souie  ambition 
est  d'ouvrir  la  voie,  comptunl  cpie  la  voie  ouverte  sera  suivie  par 
d'autres,  et  que  l'œuvre  commoncéo  sera  complètement  achevée; 
ma  prétention  ue  va  pas  au  delà.. 

Et  que  personne  ne  dise  que  cette  manifestation  est  inutile  ou 
intempestive. 

Il  n'est  ni  inutile  ni  intempestif  de  combattre  les  préjugés  qui 
se  dressent  partout  entre  nous  et  l'opinion  jniblique  ;  il  n'est  ni  iimtile 
ni  intempestif  de  définir   nettement   notre   position  telle  qu'elle  est. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  été  assez  longtemps  déjii  devant 
l'opinion  publique,  pour  qu'elle  ait  eu  l'occasion  de  nous  cor.  .titre 
et  de  nous  apprécier.  Mais  il  est  ("gaiement  vrai  que  si,  comme  tout 
parti  politique,  nous  avons  ou  nos  ennemis,  plus  qu'aucun  parti  po- 
litique nous  avons  été  attaqués.  Dos  ennemis  que  nous  avons,  les  uns 
nous  ont  systématiquement  dénigrés,  les  autres  nous  ont  de  bonne 
foi  calomniés.  Les  uns  et  les  autres  nous  ont  repn'sentf's  comme  pro- 
fessant des  doctrines  dont  l'eftet,  prévu  et  calculé  pour  certains  d'entre 
nous,  non  entrevu,  mais  fatal  pour  les  autres,  serait  le  bouleverse- 
ment de  notre  société,  la  révolution  avec  toutes  ses  horreurs.  C'est 
pour  répondre  à  ces  accusations,  pour  définir  notre  position,  que  la 
démonstration  de  ce  soir  a  été  organisée  par  le  Club  Canadien. 

D'après  ma  manière  de  voir,  le  moyen  le  plus  efficace,  le  seul 
moyen  de  mettre  h.  néant  ces  accusations,  de  défendre  nos  idées  et 
nos  principes,  c'est  de  les  faire  connaître.  Oui,  j'en  suis  convaincu, 
la  seule  exposition  de  nos  principes  en  sera  la  meilleure  comme  la 
plus  éloquente  apologie. 

Et  quand  nous  nous  serons  fait  connaître  tels  que  nous  sommes, 
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quand  noua  aurons  fait  connaître  noB  principes  tels  qu'ils  sont,  nous 
auront),  je  croi««,  obtenu  un  <)  >ublo  r(^sultat.  Le  premier  sera  d'amener 
h,  nous  tous  les  amis  de  la  libert(>,  tous  ceux  qui,  avant  comme  après 
18M7,  ont  travaillé  pour  nous  obtenir  le  gouvernement  responsable, 
le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  et  qui,  cette  forme  de 
gouvernement  établie,  se  sont  éloignr^s  de  nous,  par  crainte  que  nous 
ne  fussions  ce  que  l'on  nous  représentait,  par  crainte  que  la  re^ali- 
sation  des  idées  qu'on  nous  attribuait  n'amonAt  la  destruction  du 
gouvernement  qu'ils  avaient  ou  tant  de  peine  à  «établir.  Le  second 
résiiltat  sera  de  forcer  nos  ennemis  véritables,  tout  ceux  qui  au  fond 
ôont  des  ennemis  plus  o"  moins  di'guisés  de  la  liberté,  non  plus  h 
en  appeler  contre  nous  aux  préjugos  et  .\  la  peur,  mais  à  se  prô- 
senter  franchement  comrue  nous  devant  le  peuple  avec  leurs  idées  et 
leurs  actes. 

Et  quand  la  lutte  se  fera  sur  les  pure?  question''  de  principes, 
quand  les  actes  seront  jugés  d'aprfes  les  pensoes  qui  les  inspirent,  et 
les  pensées  d'après  leur  valeur  pro[)re  ;  quanti  on  ne  craindra  plus 
d'accepter  ce  (jui  est  bien  ou  de  rejeter  co  qui  est  mal.  de  peur 
qu'en  î>,cceptant  ce  qui  est  bien,  on  rejetant  ce  qui  est  mal,  on  ne 
rende  trop  fort  un  parti  h,  doctrines;  perverses 'et  h  tendances  dan- 
gereuses, il  m'importe  peu  de  q'iel  côté  sera  alors  la  victoire.  Quand 
je  liis  qu'il  m'importe  peu  de  quil  côté  sera  la  victoire,  je  n'entends 
pas  ilire  ({ue  je  suis  indifférent  au  résultat  de  la  lutt,e.  Je  veux  dire 
ceci  :  si  la  lutte  tourne  contre  nous,  l'opinion  exprimée  sera  la 
libre  exprertsion  du  peuple;  mais  j'en  ai  la  conviction,  un  jour  vien- 
dra où  nos  idées,  jetées  en  terre,  germeront  et  porteront  leucs  fruits, 
si  la  semence  en  est  saine  et  juste. 

Oui,  j'en  ai  la  conHan^e.  j'en  ai  la  certitude,  si  nos  idées  sont 
justes  comme  je  le  crois,  si  nos  idées  sont  une  émanation  du  vrai 
éternel  et  immuable,  comme  je  le  crois,  elles  no  périront  pas;  elles 
peuvent  être  rejetées,  honnies,  persécutées,  mais  un  jour  viendra  où 
on  les  verra  germer,  i  'ver  et  grandir,  lorsque  le  soleil  aura  fait  son 
œuvre  et  suftisament  préparé  le  terrain. 

J'ai  déjà  signalé  quelques-unes  des  accusations  que  l'on  fait  cir- 
culer contre  nous,  je  reviendrai  encore  sur  ce  sujet,  car  c'est  là  le 
point  le  plus  important.  Toutes  les  accusations  portées  contre  nous, 
tjutes  les  objections  h  nos  doctrines,  peuvent  se  résumer  dans  les 
propositions  suivantes  :  1*  le  libéralisme  est  une  forme  nouvelle  de 
! 'erreur,  une  hérésie  déjk  virtuellement  condamnée  par  le  chef  de 
l'église  ;  2°  un  catholique  ne  peut  pus  être  libéral. 


—  01  — 

Voilii  ce  que  proclament  nos  adveraaireH. 

M.  le  pr»<8ident,  tous  ceux  qui  rae  font  en  ce  moment  l'honnour 
de  m'écoutor  me  i  endront  cett"  justice  que  je  pose  la  question  toile 
qu'elle  est,  et  que  jo  n'exagère  rien.  Tous  mu  rendront  cette  justice 
que  je  reproduis  fidèlement  les  reproclie.i  aui  "-.ous  sont  tous  les  jours 
adressés.  Tous  admettront  ({ue  o'est  bien  \k  le  langage  le  la  presse 
conservatrice. 

Je  sais  que  le  libéralisme  catholique  a  oté  condaninci  par  !e 
chef  do  l'église.  On  me  demandera:  qu'est-ce  que  le  libéralisme  catho- 
lique î  Sur  !e  seuil  de  cette  question,  je  m'arrtHe.  Cette  question 
neutre  pas  dans  le  cadre  de  mon  sujet  ;  au  durplun,  elle  n'est  pas 
de  ma  compétence.  Mais  jo  sais  et  je  dis  que  le  libéralisme  catholique 
n'est  piis  le  libéralisme  politique.  S'il  était  vrai  que  les  censures 
ecclésiastiques  portées  contre  le  libéralisme  catholique  dussent  s'appli- 
quer au  libôralisme  politique,  ce  fait  constituerait  pour  nous,  Français 
d'origine,  catholiques  de  religion,  un  état  de  chose  dont  les  cons'J- 
quences  seraient  aussi  étranges  que  douloureuses. 

En  effet,  nous  Canadiens-français,  nous  sommes  une  race  con- 
quise. C'est  une  vérité  triste  h  dire,  mais  enfin  c'est  la  vérité.  Mais 
si  nous  sommes  une  race  conquise,  nous  avons  aussi  fait  une  con- 
quête :  la  conquête  de  la  liberté.  Nous  sommes  un  peuple  libre  ; 
nous  sommes  une  minorité,  mais  tous  nos  droits,  tous  nos  privilèges 
nous  sont  conservtîs.  Or,  quelle  est  la  cause  qui  nous  vaut  cette 
libert*'?  C'est  la  constitution  qui  nous  a  été  conquise  par  nos  pères, 
et  dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Nous  avons  une  constitution  qui 
place  le  gouvernement  dans  le  suffrage  des  citoyens  ;  nous  avons  une 
constitution  qui  nous  a  été  octroyée  pour  notre  propre  protection. 
Nous  n'avons  pas  plus  de  droits,  nous  n'avons  pas  plus  de  privilèges, 
mais  nous  avons  autant  de  droits,  autant  de  privilèges  que  les  autres 
populations  qui  composent  avec  nous  la  famille  canadienne.  Or,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  tes  autres  membres  de  la  famille  cauiadienne 
sont  partagés  en  deux  partis  :  le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur. 

Maintenant,  si  nous,  qui  sommes  catholiques,  nous  n'avions  pas 
le  droit  d'avoir  nos  préférences,  si  nous  n'avions  pas  le  droit  d'ap- 
partenir au  parti  libéral,  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou  nous 
serions  obligés  de  nous  abstenir  complètement  de  prendre  part  à  la 
direction  des  affaires  de  l'Etat,  et  alors,  la  constitution  —  cette  cons- 
titution qui  nous  a  été  octroyée  pour  nous  protéger  —  ne  serait  plus 
entre  nos  mains   qu'une   lettre   morte;  ou   nous  serions   obligés   de 
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prendre  part  h  la  direction  des  affaires  de  l'État  sous  la  direction  et 
au  profit  du  parti  conservateur,  et  alors,  notre  action  n 'tétant  plus 
libi'e,  la  constitution  ne  serait  encore  entre  nos  mains  qu'une  lettre 
morte,  et  nous  aurions  par  surcroît  l'ignominie  de  n'être  plus,  pour 
ceux  dos  autres  membres  do  la  famille  canadienne  qui  composent  le 
parti  conservateur,  <iuo  dos  instruments  et  dos  comparses. 

Ces  consfHjuonces  absurdes,  mais  dont  personne  no  pourrait  con- 
tester la  rigoureuse  exactitude,  no  montrent-ellos  pas  jusqu'il  l'dvi- 
dence  h  quel  point  est  fausse  l'assertion  qu'un  catholi(|uo  no  saurait 
appartenir  au  parti  libéral? 

Puisque  la  Providence  a  rduni  sur  ce  coin  de  terre  dos  popula- 
tions différentes  d'origine  et  de  religion,  n'ost-il  pas  manifeste  que 
ces  populations  doivent  avoir  ensemblo  des  intt'irôts  communs  et  iden- 
tiques, et  que,  sur  tout  ce  qui  touche  h  ses  intérêts,  chacun  est  libre 
de  suivre  f.oit  le  parti  libéral,  soit  le  parti  conservateur,  suivant  que 
sa  conscience  lui  dicte  de  suivre  l'un  ou  l'autre  parti? 

Pour  moi,  j'appartiens  au  parti  libéral.  Si  c'est  un  tort  d'être 
libéral,  j'accepte  qu'on  me  le  reproche;  si  c'est  un  crime  d'être  li- 
béral, ce  crime,  j'en  suis  coupable.  Pour  moi,  je  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  quo  nous  soyons  jug('8  d'après  nos  principes.  J'aurais  honte 
de  nos  principes,  si  nous  n'osions  pas  les  exprimer;  notre  cause  ne 
vaudrait  pas  nos  efibrts  pour  la  faire  triompher,  si  le  meilleur  moyen 
de  la  fiiire  triompher  fftait  d'en  cacher  la  nature.  Le  parti  libéral  a 
été  vingt-cinq  ans  dans  l'opposition,  qu'il  y  soit  encore  vingt-cinq 
ans,  si  le  peuple  n'est  pas  encore  arrivé  h  accepter  ses  idées,  mais 
qu'il  marche  le  front  haut,  bannières  déployées,  h  la  face  du  pays! 

Il  importe  cependant  avant  tout  de  s'entendre  sur  la  significa- 
tion, la  valeur  et  la  portée  de  ce  mot  *  libéral  „,  et  de  cet  autre  mot 
"  conservateur  „. 

J'affirme  qu'il  n'est  pas  une  chose  si  peu  connue  en  ce  pays 
par  ceux  qui  l'attaquent  que  le  libéralisme.  Il  y  a  plusieurs  raisons 
à.  cela. 

Nous  n'avons  été  initiés  que  d'hier  aux  institutions  représenta- 
tives. La  population  anglaise  comprend  le  jeu  de  ces  institutions  en 
quelque  sorte  d'instinct,  en  outre  par  suite  d'une  expérience  sécu- 
laire. Notre  population  au  contraire,  ne  les  connaît  guère  encore. 
L'éducation  ne  fait  que  de  commencer  à  se  répandre  parmi  nous,  et 
pour  ceux  qui  sont  instruits,  notre  éducation  française  nous  conduit 
naturellement  à  étudier   l'histoire   de   la  liberté   moderne,  non   pas 
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dana  la  terre  claHsiquo  de  la  liberté,  non  pas  dans  l'histoire  de  la 
vieillo  Âugloterro,  inaiH  chez  les  peuples  du  continent  Européen,  chez 
les  peuples  de  môme  origine  et  de  mémo  religion  que  nous.  Et  \h, 
malheureusement,  l'histoire  de  la  liberté  est  (krite  en  cariictëres  de. 
sang,  dans  les  pages  les  plus  navrantes  que  contiennent  peut-être  les 
annales  du  genre  humain.  Dans  toutes  les  classes  de  la  société  ins- 
truite, ou  peut  voir,  ult'rayées  pur  ces  pages  lugubres,  des  (Imes  loyales 
qui  regardent  avec  terreur  l'esprit  do  liberté,  s'imaginant  que  l'esprit 
de  liberté  doit  produire  ici  les  mômes  désastres,  les  mômes  crimes 
que  dans  les  pays  dont  je  parle.  Pour  ces  esprits  de  bonne  toi,  le 
seul  mot  de  libéralisme  est  gros  de  calamités  nationales. 

Sans  i)l&mer  tout  k  tait  ces  craintes,  mais  sans  nous  en  laisser 
ett'rayer,  remontons  jusqu'à  la  source  môme,  et  examinons  avec  calme 
ce  qui  se  trouve  au  fond  de  ces  deux  mots  :  libéral,  conservateur. 
Quelle  idée  cache  ce  mot  de  libéral  qui  nous  a  valu  tant  d'anathë- 
mes?  Quelle  idée  cache  ce  mot  de  conservateur,  qui  semble  tellement 
consacré  qu'on  l'applique  modestement  à  tout  ce  qui  est  hien'i  L'un 
est-il,  comme  on  le  prétend,  comme  do  fait  on  l'allirmo  tous  les  jours, 
l'expression  d'une  forme  nouvelle  de  l'erreur?  L'autre  est-il,  comme 
on  semble  constamment  l'insinuer,  la  définition  du  bien  sous  tous  ses 
aspects?  L'un  est-il  la  révolte,  l'anarchie,  le  désordre?  L'autre  est-il 
le  seul  principe  stable  de  la  société  ?  Voilii  des  questions  qu'on  se 
pose  tous  les  jours  dans  notre  pays.  Ces  distinctions  subtiles  que  l'on 
retrouve  sans  cesse  dans  notre  presse  ne  s(mt  pourtant  pas  nouvelles. 
Elles  ne  sont  que  la  répétition  des  rêveries  de  quelques  publicistes 
de  France,  qui  renfermés  dans  leur  cabinet,  ne  voient  que  le  pabdé 
et  critiquent  amèrement  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui,  pour  la  raison 
que  ce  qui  existe  aujourd'hui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui  a  existé 
autrefois. 

Ceux-là  disent  que  l'idée  libérale  est  une  idde  nouvelle,  et  ceux-là 
se  trompent.  L'idée  libérale,  non  plus  que  l'idéo  contraire,  n'est  pas 
une  idée  nouvelle;  c'est  une  idée  vieille  comme  le  monde,  que  l'on 
retrouve  à  chaque  page  de  l'histoire  du  monde,  mais  ce  n'est  que 
de  nos  jours  qu'on  en  connait  la  force  et  les  lois,  et  qu'on  sait  l'uti- 
liser. La  vapeur  existait  avant  Fulton,  mais  ce  n'est  que  depuis  Fulton 
qu'on  connait  toute  l'étendue  de  sa  puissance  et  qu'on  sait  lui  faire 
produire  ses  merveilleux  effets.  C'est  la  combinaison  du  tube  et  du 
piston  qui  est  l'instrument  dont  on  se  sert  pour  utiliser  la  vapeur  ; 
c'est  la  forme  des  gouvernements  représentatifs  qui  a  révélé  au  monde 
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les  deux  principuH  libéral  et  couservateur,  et  cette  forme  de  gouver> 
nement  est  l'instrument  qui  leur  fait  rendre  tous  leurs  eflets. 

Sur  quelque  sujet  que  ce  soit,  dans  le  domaine  des  choses  hu- 
maines, le  vrai  ne  se  manifeste  pas  également  h  toutes  les  intelli- 
gences. 11  en  est  dont  le  regard  plonge  plus  loin  dans  l'inconnu,  mais 
embrasse  moins  à  la  fois;  il  en  est  l'autres  dont  le  regard,  s'il  <^st 
moins  pénétrant,  apei^oit  plus  nettem;">nt  dans  la  sphère  oh  il  peut 
s'étendre.  Cette  distinction  primordiale  e.  plique  de  suite  Jusqu'à  un 
certain  point  l'idée  libérale  et  l'idée  conservatrice.  Par  cette  seule 
raison,  le  raùrae  objet  ne  sera  pas  vu  sous  le  même  aspect  par  des 
yeux  différents  ;  par  cette  seule  raison,  les  uns  prendront  une  rcate 
que  les  autres  éviteront,  ouand  cependant  les  uns  et  les  autres  se 
proposeront  d'ari*iver  au  môme  but.  Mais  il  y  a  une  raison  concluante 
qui  explique  clairement  la  nature,  la  raison  d'être  et  le  pourquoi  des 
deux  différentes  idées.  Macaulay,  dans  son  histoire  d'Angleterre,  en 
donne  la  raison  d'une  manière  admirable  de  clarté.  Parlant  de  la 
réunion  des  Chambres  pour  la  seconde  session  du  Long  Parlement, 
sous  Charles  1",  le  grand  historien  s'exprime  ainsi  : 

De  ce  jour  dati*  l'existeneo  orK»uique  dus  deux  griiiuU  purlis  qui,  depuis, 
ont  toujouri;  aiternutiveiueiit  gouverne  le  pays.  A  la  vérité,  lu  distiiiclioii,  (pii  alors 
devint,  évidt'utie,  a  toujours  existé.  Car  cette  distinction  a  son  origine  dans  la  di- 
versité de  tenipérouients,  d'intelligeiices,  d'intérêts,  qu'on  retrouve  dans  toutes  les 
sociétés,  et  ((u'on  y  retrouvera  aussi  longtemps  que  l'esprit  humain  sera  attiré 
dans  des  directions  o|  ;)08ées,  par  le  charme  de  l'Labitude  ou  par  le  charme  dv  la 
nouveauté.  Cette  distinction  se  retrouve,  non  pas  seulement  en  politicpie,  mais  dans 
la  littérature,  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  la  chirurgie,  dans  la  mécani- 
que, dans  l'agriculture,  jusque  dans  les  mathématiques.  Partout  il  existe  une  cliisse 
d'hommes  qui  s'attachent  avec  amour  à  tout  ce  qui  est  ancien,  et  qui,  même  lorsqu'ils 
■ont  convaiiicus  par  des  arguments  péreinptoires  qu'un  changement  serait  avanta- 
geux, n'y  consentent  cependant  qu'c  irec  regret  et  répugnance.  Il  se  trouve  aussi 
j.artout  une  autre  classe  d'hommes  exubérants  d'espérance,  hardis  dans  leurs  idées, 
allant  toujours  de  l'avant,  prompts  à  discerner  les  imperfections  de  tout  ce  qui 
existe,  estimant  peu  les  risques  et  les  inconvénients  qui  accompagnent  toujours  les 
améliorations,  et  disposés  à  regarder  tout  changement  comme  une  amélioration. 


Les  premiers  sont  les  conservateurs;  les  seconds  sont  les  libé- 
raux. Voilh,  le  sens  réel,  l'explication  véritable  et  du  principe  libéral 
et  du  principe  conservateur.  Ce  sont  deux  attributs  de  notre  nature. 
Comme  le  dit  admirablement  Macaulay,  on  les  retrouve  partout  :  dans 
les  arts,  dans  les  scieuces,  dans  toutes  les   branches   ouvertes  ?;  la 
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spéculation  humaine;   mais  c'est  en  politique  qu'ils  sont  le  plus  ap- 
parents.        ■  .  ,    ) 

Ainsi,  ceux  qui  condamnent  le  libéralisme  comme  une  idée  non- 
velle  n'ont  pas  réfléchi  {i  <*»  -,-1  se  passe  chaque  jour  sous  leurs  yeux. 
Ceux  qui  condamnent  le  libéralisme  comme  une  erreur  n'ont  pas  ré- 
fléchi qu'ils  s'exposaient,  en  le  taisant,  h  condamner  un  attribut  de  la 
nature  humaine. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  forme  de  notre   gou- 
vernement est  celle  de  la  monarchie  représentative.  C'est  Ih.  l'instru- 
ment qui  met  en  relief  et  ou    action   les   deux    principes    libt'ral   et 
conservateur.  On  nous  accuse  souvent,  nous  libéraux,  d'ôtre  des   ré- 
publicains. Je  ne  signale  pas  co  reproche  pour  le  rolb^er;  le  reproche 
ne  vaut  pas  d'être  relevé.  Je  dis  simplement  que  la  lor.ae  importe 
peu;  qu'elle  soit  monarchique,  qu'elle  soit  républicaine,  du   moment 
qu'un  peuple  a  le  droit  de  vote,  du    moment   qu'il  a   un   gouverne- 
ment responsiible,  il  a  la  pleine  mesure  de  la  liberté.  Cependant,  la 
liberté  ne  serait  bientôt  q'un  vain  mot,  si  elle  laissait  sans  contrôle 
ceux  qui  ont  la  direction  du  pouvoir.  Un    homme,  dont    la   sagacité 
•'tonnante  a  formulé  les  axiomes  de  la  science  gouvernementale  avec 
une  justesse  qui  n'a  jamais  erré,  Junius,  a  dit  :   *  Kternal  vigilance  in 
the  priée  of  liberty.  ,  Une  vigilance  éternelle  est  le  prix  de  la  liberté. 
Oui,  si  uu  peuple  veut  rester  libre,  il  lui    faut   comme  Argus   avoir 
cent  yeux,  et  toujours  être  en  éveil.  S'il  s'endort,  s'il  faiblit,  chaque 
moment  d'indolence  lui  coûtera  une  parcelle  de  ses  droits.  Une  vigi- 
lance éternelle,  de  tous  les  instants,  c'est  Ih,  le  prix  dont  il  doit  payer 
ce  bienfait  inappréciable  de  la  liberté.  Or,  la  forme  de  la  monarchie 
représentative  se  prête  merveilleusement,  —  plus  peut-être  que  la  forme 
républicaine  —  ii  l'exercice  de  cette  vigilance  nécessaire.   D'un   côt«^, 
vous  avez  ceux  qui  gouvernent,  et  de   l'autre,  ceux    qui   surveillent. 
D'uu  côté,  vous  avez  ceux  qui  sont  au  pouvoir  et  qui  ont  intérêt  k 
y  rester  ;  de  l'autre,  vous  avez  ceux  qui  ont  intérêt  h.  y  arriver  eux- 
mêmes.  Quel  sera  le  lien  de  cohésion  qui  réunira  chacun  de  ces  dif- 
férents groupes?  Quel  sera  le  principe,  le  sentimont  qui  rangera  les 
divers  éléments  de  la  population,  soit   parmi   ceux   qui   gouvernent, 
soit  parmi  ceux  qui  surveillent?  Ce  sera  ou  le  principe  libéral  ou  le 
principe  conservateur.  Vous  verrez  ensemble  ceux  qu'attire  le  charme 
de  la  nouveauté,  et  vous  verrez  ensemble  ceux  qu'attire   le   charme 
de   l'habitude.  Vous   verrez  ensemble  '^eux  qui  s'attachent  à  tout   ce 
qui  est  ancien,  et  vous  verrez  ensemble  ceux  qui  sont  toujours  dis- 
posés &  réformer. 


66  - 


m 


Maintenant,  je  le  demande  ;  entre  ces  deux  idées  qui  constituent 
la  base  des  partis,  peut-il  y  avoir  une  différence  morale?  L'une  jst- 
elle  radicalement  bonne  et  Tautre  radicalement  mauvaise  ?  N*est-il  pas 
manifeste  que  toutes  deux  sont  ce  qu'on  appelle  en  morale  indiffé- 
rentes, c'est-à-dire  que  toutes  deux  sont  susceptibles  d'appréciation,  de 
pondération  et  de  choix  ?  Ne  serait-il  pas  aussi  injuste  qu'absurde  de 
condamner  ou  d'approuver,  soit  l'une  soit  l'autre,  comme  absolumb.it 
mauvaise  ou  bonne? 

L'une  et  l'autre  sont  susceptibles  de  beaucoup  de  bien  comme 
de  beaucoup  de  mal.  Le  conservateur  qui  défend  les  vieilles  institu- 
tions de  son  pays  peut  faire  beaucoup  de  bien,  de  même  qu'il  peut 
faire  beaucoup  de  mal,  s'il  s'obstiue  à  vouloir  maintenir  des  abus 
devenus  intolérables.  Le  libéral  qui  combat  ces  abus,  et  après  <!*)  longs 
efforts  parvient  à  les  extirper,  peut  être  un  bienfaiteur  public,  de 
même  que  le  libéral  qui  porterait  une  main  légère  sur  des  institutions 
sacrées  pourrait  être  un  fléau  non-seulement  pour  son  pays,  mais  pour 
l'humanité  tout  entière. 

Certes,  je  suis  loin  de  faire  un  reproche  à  nos  adversaires  de 
leurs  convictions,  mais  pour  moi,  je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  un  libéral. 
Je  suis  un  de  ceux  qui  pensent  que  partout,  dans  les  choses  humaines, 
il  y  a  des  abus  à  réformer,  de  nouveaux  horizons  à  ouvrir,  de  nouvelles 
forces  à  développer. 

Du  reste,  le  libéralisme  me  parait  de  tous  points  supérieur  à 
l'autre  principe.  Le  principe  du  libérulisme  réside  dans  l'essence  même 
de  notre  nature,  dans  cette  soif  de  bonheur  que  nous  apportons  avec 
nous  dans  la  vie,  qui  nous  suit  partout,  pour  n'être  cependant  jamais 
complètement  assouvie  de  ce  côté-ci  de  la  tombe.  Notre  âme  est  im- 
mortelle, mais  nos  moyens  sont  bornés.  Nous  gravitons  sans  cesse 
vers  un  idéal  que  nous  n'atteignons  jamais.  Â  peine  sommes-nous 
arrivés  aux  termes  que  nous  nous  étions  assigné,  que  nous  y  décou- 
vrons des  horizons  que  nous  n'avions  pas  même  soupçonnés.  Nous 
nous  y  précipitons,  et  ces  horizons,  explorés  h  leur  tour,  nous  en  décou- 
vrent d'autres  qui  nous  entraînent,  encore  et  toujours  plus  loin. 

Ainsi  en  sera-t-il  tant  que  l'homme  sera  ce  qu'il  est,  tant  que 
l'àme  immortelle  habitera  le  corps  mortel  ;  ses  dés'.rs  seront  toujours 
plus  vastes  que  ses  moyens,  ses  actions  n'arriveront  jamais  à  la 
hauteur  de  ses  conceptions.  Il  est  le  véritable  Sysiphe  de  la  fable; 
son  œuvre  toujours  finie  est  toujours  à  recommencer. 

Cette  condition  de  notre  nature   est  précisément  ce  qui  fait  la 
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grandeur  de  rhomme  ;  car  elle  condamne  fatalement  au  mouvement, 
au  progrès;  nos  moyens  sont  bornés,  mais  notre  nature  est  perfectible, 
et  nous  avons  Tinflui  pour  champ  de  course.  Ainsi  il  y  a  toujours 
place  pour  l'amélioration  de  notre  condition,  pour  le  perfectionnement 
de  notre  nature,  et  pour  Taccession  d'un  plus  grand  nombre  h,  une 
vie  plus  facile.  Voilîi  encore  ce  qui,  à  mes  yeux,  constitue  la  supé- 
riorité du  libôralit.me. 

En  outre,  l'expérience  constate  qu'insensiblement,  impercepti- 
blement, il  se  glissera  dans  le  corps  social  des  abus  qui  finiront  par 
entraver  sérieusement  son  ascension  progressive,  peut-être  par  mettre 
son  existence  en  danger. 

L'expérience  constate  encore  que  des  institutions  qui,  au  début, 
auront  été  utiles,  parce  qu'elles  étaient  approprii'es  à  l'état  de  société 
où  elles  avaient  été  introduites,  finiront  par  devenir,  par  le  fait  seul 
que  tout  changera  autour  d'elles,  d'intolérables  abus.  Telle  a  été  parmi 
nous  la  tenure  seigneuriale.  11  est  incontestable  qu'îiux  débuts  de  la 
colonie,  ce  système  avait  singulièrement  facilité  l'établissement  du  sol. 
Mais  en   1850,  tout  avait  tellement  changé  parmi  nous  que  ce  système 
aurait    fini    par    produire    des    complications    déplorables,    si    notre 
assemblée,  sur  l'initiative  dos  libéraux,  n'avait  eu  la  sagesse  de  l'abolir. 
Comme  conséquence  de  cette  loi  que  j'ai  indiquée  comme  la  causvS 
df'terminante  des  idées  libérale  et  conservatrice,  il  se  trouvera  tou- 
jours des  hommes  qui  s'attacheront  avec  amour  à  ces  abus,  qui  les 
défendront  h  outrance  et  qui  verront   avec   terreur   toute   tentative 
d'y  porter  la  main.  Malheur  h  ces   hommes,  s'ils   se   trouvent  avoir 
le  pouvoir  et  s'ils  ne  savent  pas  taire  le  sacrifice  de  leurs  préférences  ! 
Malheur  k  ces  hommes,  s'ils  ne  savent  pas  céder  et  adopter  les  ré- 
formes proposées  !  Ils  attireront  sur  leur  pays  des  commotions  d'autant 
plus  terribles  que  justice  aura  été  refusée  plus  longtemps.  L'histoire, 
hélas  !  constate  surabondamment  que  bien  peu  de  ceux  qui  gouvernent 
ont  su  comprendre    ces   aspirations  de  l'humanité   et  y   faire  droit. 
Il  y  a  eu  plus  de  révolutions   causées   par   l'obstination  des  conser- 
vateurs que  par  les  exagérations  des  libéraux. 

L'art  suprême  de  gouverner  est  de  guider  et  diriger,  en  les  con- 
trôlant, ces  aspirations  de  l'humanité.  Les  Anglais  possèdent  cet  art 
au  suprême  degré. Aussi  voyez  l'œuvre  du  grand  parti  libéral  anglais. 
Que  de  réformes  il  a  opérées,  que  d'abus  il  a  fait  disparaître,  sans 
secousse,  sans  perturbation,  sans  violence!  Il  a  compris  les  aspira- 
tions des  opprimés,  il  a  compris  les  besoins  nouveaux  créés  par  des 
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situations  noavelles,  et,  sons  Tautorité  de  la  loi,  et  sans  autre  instru- 
ment que  la  loi,  il  a  opërë  une  série  de  réformes  qui  ont  fait  du 
peuple  anglais  le  peuple  le  plus  libre,  le  plus  prospère  et  le  plus 
heureux  de  l'Europe. 

Voyez  au  contraire  les  gouvernements  du  continent.  La  plupart 
n'ont  jamais  su  comprendre  les  aspirations  de  leurs  peuples.  Quand 
les  malheureux  relevaient  la  tête,  pour  faire  arriver  jusqu'à,  leurs 
poumons  quelques  souffles  d'air  et  de  liberté,  ils  ont  été  brutalement 
repoussés  dans  un  cercle  toujours  de  plus  en  plus  hermétiquement 
resserré. 

Mais,  un  jour  est  venu  où  les  obstacles  ont  volé  en  éclats,  où 
ces  peuples  se  sont  rués  hors  des  machines  qui  les  paralysaient,  et, 
alors,  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  on  a  vu  s'accomplir  les  plus 
effroyables  crimes.  Faut-il  s'en  étonner? 

S'ôtomie-t-on  quand  les  nuages  amoncelés  sur  notre  tête  éclatent 
en  grêle  et  en  foudre?  S'étonne-t-on  quand  la  vapeur  fait  voler  en 
éclats  les  parois  qui  la  retenaient  captive,  parce  que  le  mécanicien 
n'a  pas  eu  la  prudence  de  lever  la  soupape  qui  doit  la  dégager  de 
l'exubérance  de  sa  propre  force?  Non,  il  y  a  là  une  loi  fatale,  qui 
aura  toujours  le  même  effet,  dans  l'ordre  moral,  comme  dans  l'ordre 
physique.  Partout  où  il  y  a  compression,  il  y  aura  explosion,  vio- 
lences et  ruines.  Je  ne  dis  par.  cela  pour  excuser  les  révolutions  ; 
je  ha''-  les  révolutions;  je  déteste  toute  tentative  de  vouloir  faire 
triompher  ses  opinions  par  la  violence.  Au  surplus,  je  suis  moins 
disposé  k  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  ceux  qui  les  font 
que  sur  ceux  qui  les  provoquent  par  leur  aveugle  obstination.  Je  dis 
cela  pour  expliquer  la  supériorité  du  libéralisme  qui,  comprenant  les 
aspirations  de  la  nature  humaine,  au  lieu  de  les  violenter,  tâche  de 
les  diriger. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que,  si  l'Angleterre  avait  persisté  k 
refuser  aux  catholiques  leur  émancipation;  si  elle  avait  persisté  k 
refuse  x  catholiques,  aux  juifs,  et  aux  dénominations  protestantes 
qui  )it  nt  pas  partie  de  l'église  établie,  la  plénitude  des  droits 
civil  politiques;   si   elle   avait   persisté   k   conserver   le   suffrage 

restremt  au  petit  nombre;  si  eîle  avait  persista  k  refuser  le  libre 
commerce  des  céréales;  si  elle  avait  persisté  k  refuser  le  droit  de 
suffrage  aux  classes  ouvrières,  —  pensez-vous  qu'un  jour  ne  serait 
pas  venu  où  le  peuple  se  fût  levé  en  armes,  pour  se  faire  à  lui- 
même  cette  justice   qui   lui  aurait  été  obstinément  refusée?  Pensez- 
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TOUS  que  le  lion  hideux  de  Témeute  n'aurait  pas  grondé  sous  les 
fenêtres  de  Westminster,  et  que  le  sang  de  la  guerre  civile  n'au- 
rait pas  ensanglanté  les  rues  de  Londres  comme  il  a  tant  de  fois 
ensanglanté  les  rues  de  Paris  1  La  nature  humaine  est  partout  la 
môme,  et  là,  cocime  ailleurs,  la  compression  aurait  produit  explo- 
sion, violences  et  ruines.  Ces  calamités  terribles  ont  été  évitées, 
gr&ce  à  l'initiative  des  libéraux  qui  comprenant  le  mal,  ont  pro- 
posé et  appliqué  le  remède. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  beau  que  l'histoire  du  grand  parti  libéral 
anglais  dans  ce  siècle?  Au  début,  c'est  Fox,  le  sage,  le  généreux 
Fox,  défendant  la  cause  des  opprimés,  partout  où  il  y  a  des  op- 
primés. Un  peu  plus  tard,  c'est  O'Connell,  le  grand  O'Gonnell, 
revendiquant  et  obtenant  pour  ses  coreligionaires  les  droits  et  les 
privilèges  de  sujets  anglais.  Il  est  assisté  dans  cette  oeuvre  par 
tous  les  libéraux  des  trois  royaumes,  Grey,  Brougham,  Russell, 
Jeffrey  et  une  foule  d'autre».  Puis  viennent  successivement  l'abo- 
lition de  l'oligarchie  gouvernementale,  le  rappel  des  lois  prohibant 
le  commerce  des  céréales,  l'extension  du  sufirage  aux  classes  ou- 
vrières, et  enfin,  pour  couronner  le  tout,  l'abolition  de  l'église 
d'Angleterre  comme  religion  d'état  en  Irlande.  Et  remarquez-le 
bien,  les  libéraux,  qui  opèrent  ces  réformes  successives  ne  sont 
pas  recrutes  seulement  dans  leâ  classes  moyennes,  mais  quelques- 
uns  de  leurs  chefs  les  plus  illustres  sont  recrutés  dans  la  pairie 
d'Angleterre.  Je  ne  sache  pas  de  spectacle  qui  fasse  plus  d'hon- 
neur à  l'humanité,  que  le  spectacle  de  ces  pairs  d'Angleterre,  de 
ces  nobles,  de  ces  riches,  de  ces  puissants,  combattant  opiniâtre- 
ment pour  déraciner  une  foule  d'abus  séculaires,  sacrifiant  leurs 
privilèges  avec  un  calme  enthousiasme  pour  rendre  la  vie  plus  fa- 
cile et  plus  heureuse  h  un  plus  jrand  nombre.  A  ce  sujet,  laissez- 
moi  vous  citer  une  lettre  de  Macaulay  à  un  de  ses  amis,  écrite  au 
lendemain  du  vote  sur  le  fameux  bill  de  réforme,  qui  mit  fin  au 
système  des  hourgs-pourris.  Cette  lettre,  suivant  moi,  tait  voir  ad- 
mirablement ce  que  c'est  qu'un  libéral  anglais.  Je  demande  par- 
don de  cette  citation,  parce  qu'elle  est  un  ]iou  longue. 
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*  Je  ne  reTerrai  jamais,  je  ne  m'attends  pas  à  jamais  revoir  une  seàne  sem- 
blable à  la  division  (division)  de  mardi  dernier,  Si  je  devais  vivre  cinqaaote  ans, 
l'impression  m'en  resterait  aussi  fraîche  et  aussi  vive  que  si  elle  venait  d'avoir 
lieu.  Cela  doit  être  comme  d'avoir  vu  César  poignardé  danu  le  sénat,  ou  Cromwell 
enlevant  la  masse  (mace)  de  sur  la  table  du  Parlement;  une  scène  qu'on  voit  une 
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/nin  nt  qu'on  n'nii1)lie  jntimis.  Lu  foiilo  dt^linrdait  de  In  clinnibre  de  tniiten  partit, 
(jiinnd  les  «^traiiners  eurent  nçu  l'ordre  do  se  retirer  et  que  les  parten  eurent  M 
fornitk'K,  nou8  ritiouR  iiix  nt:..t.  huit  uiembreH  pr.Hontit,  cinqunnte-ciiui  de  plun  qu'on 
n'en  Hvnit  Juniaiii  vus  dans  aucune  itutrn  divinion  prdct^dente,  Len  oui  et  les  tioii 
furent  roninip  deux  vol«$eR  de  canon,  tin'M<«  do»  deux  crtti^s  oppoNi'.s  d'un  cluinip  de 
bntaillc,  Ijorsque  l'opposition  sp  fut  retirée  dans  le  corridor  {lohhi/),  upt^ratioii  (pii 
duni  plus  de  vingt  luinuteN,  nous  nous  répHiidIuies  sur  les  ))an<|uetteN  des  <U>ux 
crttés  de  la  chambre;  car  il  y  en  avait  plusietirs  parmi  nous  qui  ii'avpient  pas  pu 
trouver  de  siè^e  peiuiiint  la  soiriW'.  Quand  les  portes  eurent  étô  fermées,  nous  eon*- 
mençiluies  à  faire  des  ealeuls  sur  notre  nouilire.  'l'iuit  le  monde  était  dficoiiragé. 
*  No\is  son\mes  battus,  nous  ne  sommes  au  plus  que  deux  cent  (piatre  vin^tN.  .le  ne 
■  pense  pas  (pie  nous  soyons  nu^iue  deux  cent  cimpuiiite.  L'échevin  Tlionipson  Iph 
'  a  conipt«5s.  Il  il't  .|U  ils  sont  deux  cent  ipuitre-vingt-dix-neuf.  ,  Yoilii  ce  ipii  se 
disait  parmi  nous.  La  cliambre.  bu'squo  les  ministériels  seuls  s'y  trouvaient,  était 
d*')jà  tn'^s  remplie,  plus  même  qu'elle  ne  l'est  géiu'ralement  ilans  les  débals  d'un 
intér(>t  considérable.  (Vpendant  je  n'avais  jibs  d'espérance  que  nous  fussions  trois 
cents,  ('omme  les  scrutateurs  (lellers)  passaiiuit  le  long  de  la  plus  basse  rangée 
gauche,  l'intensité  de  notre  attuntioi*.  devint  inttdérable — deux-oent-quatre-vinKt- 
onze-deux  cent  ipuilre- vin^çt-ilouze,  —  nous  étions  tous  debout,  le  cou  tondu,  comp- 
tant avec  les  scrutateurs.  A  trois  cents,  il  y  eut  un  léger  cri  de  joie:  à  Irois- 
ceut-deiix,  \r,i  luilrc,  mais  Hiippriu\é  lui  même  instant,  ciir  nous  ne  connaissions 
j>as  encore  le  noml>re  di>s  forces  ennemies;  nous  savi(Mis  cepemlant  que,  si  nous  étions 
battus,  la  défaite  ne  pouvait  pas  être  cnnsidi'-rable.  Kiitin,  les  portes  sont  ouver- 
tes, et  les  voici  qui  entrent.  Chacun  d'eux.  con\niu  il  entrait,  apportait  un  compte 
dift't'rent  du  nombre  qu'ils  étaient.  En  effet,  pressés  ctuume  ils  l'étaient  dans  le 
corridor,  il  était  impossible  de  se  rendre  ounpto  exactement  do  huir  nombre. 
D'abord  on  ni)ns  dit  «pi'ils  étaient  trois  cent  trois,  luiis  ce  cliill're  s'accrut  jusqu'à 
trois  cent  dix  et  diûrut  «le  suite  juscpi'ii  trois  cent  sept.  Nous  étions  tous  nuiets 
d'anxiété,  lorstpu'  Charles  Wood  qui  se  tenait  près  de  la  porte,  saute  sur  ini  banc 
en  criant:  ils  ne  sont  que  trois  cent  un.  Alors  nous  poussons  nn  cri  qui  aurait 
pu  être  entendu  jusqu'à  l'haring  Cross,  nous  jetons  nos  chapeaux  en  l'air,  nous 
battons  des  pieds,  nous  nous  fraj'pons  le»  mains. 

*  Les  scrutateurs  peuvent  à  peine  se  frayer  un  passage  dans  lu  foule;  la 
chambre  était  remplie  jusqu'à  la  ti»ble,  et  une  mer  de  têtes  s'y  agitait  comme  dans 
le  parterre  d'un  théâtre.  Mais  vous  auriez  pu  entendre  tomber  une  épingle,  lors- 
que Duncannon  lut  les  chiffres.  Alors,  de  nouvelles  acclamations  éclatent,  et  plu- 
sieurs d'entre  nous  versent  des  larmes.  Pour  moi,  je  pouvais  à  peine  retenir  les 
miennes.  Et  il  fallait  voir  la  mftchoire  de  Peel  tomber,  et  la  figure  de  Twiss  qui 
avait  l'air  d'un  damné,  et  Hcrries  qui  avait  l'air  de  Judas  Cttnni  sa  cravate  pour 
ia  dernière  opération.  Nous  nous  donnons  des  poignées  de  mains,  nous  nous  frap- 
pons dans  le  dos,  nous  sortons  riant,  pleurant,  et  poussant  des  hourras.  Et  à  peine 
les  portes  sont-elles  ouvertes,  que  d'autres  acclamations  répondent  aux  nôtres.  Tous 
les  passages,  tous  les  escaliers,  toutes  les  antichambres  étaient  pleins  de  gens  qui 
étiient  restés  là  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  pour  connaître  quel  serait  le  ré- 
■ultat.  Nous  nous  frayons  péniblement  un  passage  &  travers  deux  masses  compac- 
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tes  de  geiM  qui  crient  et  agitent  leurs  cliiipeaux  au-dessus  de  leurs  tôtes.  Enfln 
nous  Toici  en  plein  air;  j'appelle  une  voiture,  «t  la  première  uliose  que  le  coclmr 
me  dit:  *  Le  bill  est-il  passe,  monsieur?  —  Oui,  par  une  voix.  —  CJue  le  ciel  en 
soit  bt'ni!  ,  Et  Maoaiilay  finit  par  une  phrase  (|ui  indi(pie  l>i<Mi  le  libéral:  *  Ains'., 
oontinue-t-il,  finit  une  soùne  qui  n'aura  prol)ablemont  pas  d'égale,  jusqu'à  ce  que 
le  piirioinent  réforme  ait  lui  niOme  besoin  d'être  réformé.  , 
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Celui  qui  t^crivifjt  aiiiHi,  dans  ces  termes  exhiluranls,  venait  de 
voter  l'abolition  du  système  en  vertu  duiiuel  il  tenait  son  mandat. 
Macaulay  tenait  son  mandat  de  la  générosité  d'un  pair  d'Angleterre, 
Lord  Lansdowne,  qui  l'avait  fait  ('lire  par  le  houri/  pourri  de  Calne. 
Je  connais  peu  de  ;<ageB  qui  tassent  plus  d'honneur  k  l'humanité  que 
cette  simple  lettre  qui  nous  montre  ces  natures  anglaises,  calmes  et 
opinidtres  dans  la  lutte,  (pii  a'émolionnenf  enfln,  pleurant  et  riant  h  la 
fois,  parce  (|u'un  acte  de  justice  vient  d'être  accompli,  parce  (|u'un 
abus  vient  d'être  déraciné  du  sol  de  la  vieille  Angleterre. 

Membres  du  Club  Canadien,  libéraux  de  la  province  de  Quéi)ec, 
voiUi  quels  sont  nos  modifies!  voilii  quels  sont  nos  principes!  voilii 
quel  est  notre  parti! 

Il  est  vrai  ((u'il  existe  on  Europe,  en  France,  en  Italie  et  en  Al- 
lemagne, une  classe  d'hommes  qui  se  donnent  le  titre  <le  libi-raux, 
mais  qui  n'ont  do  libéral  (|ue  le  nom,  et  qui  sont  les  plu.s  dangereux 
des  hommes.  Ce  ne  sont  pas  des  libéraux,  ce  sont  des  révolution- 
naires; dans  leurs  principes,  ils  sont  tellement  exaltés  qu'ils  n'aspi- 
rent il  rien  moins  qu'il  la  destruction  de  la  société  moderne.  Avec 
ces  honmies,  nous  n'avons  rien  de  commun  ;  mais  c'est  la  tactique 
dn  nos  adversaires  do  toujours  nous  assimiler  h  eux.  Ces  accusations 
sont  au-dessous  de  nous,  et  la  seule  n-ponso  ({ue  nous  puissions  faire 
dignement,  c'est  d'aiiirmer  nos  vc'ritables  principes,  et  de  taire  de 
telle  sorte  que  nos  actes  soient  toujours  conformes  h  nos  princ'ios. 

Maintenant,  arrivé  à.  ce  point  de  mon  exposé,  Je  passerai  en  revue 
l'histoire  du  parti  libéral  de  notre  pays.  Je  suis  de  ceux  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  scruter  l'histoire  de  mon  parti.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  y  a  p';us  à  gagner  h  dire  franchement  la  vérité,  qu'à 
essayer  de  se  faire  illusion  h  soi-même  et  aux  autres.  Ayons  le  cou- 
rage de  dire  la  véri^*  !  di  notre  parti  a  commis  des  fautes,  nos  dé- 
négations n'empêcheront  pas  les  choses  d'avoir  été  ce  qu'elles  ont 
été.  Du  reste,  si  notre  parti  a  commis  des  fautes,  noud  trouverons 
toDJours  dans  l'autre  parti  assez  de  fautes  pour  compenser  les  nôtres, 
et  au  surplus,  l'autre   parti   fût-il    immaculé,  nos   principes   n'en   se- 
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raient,  pour  cela,  ni  meilleurs  ni  pires.  Ayons  le  courage  de  dire 
la  vérité,  et  que  la  vérité  dite  sur  nos  fautes  passées  nous  otnpôcbe 
d'y  retomber  à  l'avenir. 

Jusqu'à  1 8^8,  tous  les  (/'auadiens-Français  n'avaient  formé  qu'un 
seul  parti,  le  parti  libéral.  Le  parti  conservateur,  ou  plutôt  le  parti 
torij,  comme  on  l'appelait,  n'était  qu'une  faible  minorité.  C'est  de 
1848  qae  datent  les  premières  traces  des  deux  partis  qui,  depuis,  se 
sont  disputé  le  pouvoir.  M.  Lafontiune  avdt  accepté  le  rér^iuio  établi 
en  1841.  Lorsque  M.  Papineau  fut  revenu  de  l'exil,  il  aitaq;!'-  le  nou- 
vel ordre  de  choses  avec  sa  grande  éloquence  et  de  touta  !a  haa- 
teur  de  ses  idées,  'e  i  'entreprendrai  pas  ici  de  faire  la  criti(|ue  de 
la  politiq  ^es'  ./e  ^-î  ces  deux  grands  hommes.  Tous  doux  aime- 
ront leur  Î^Ttiment,  passionnément,  tous  doux  lui  dévouèrent 
leur  vie;  to."-  i-'^i'';.  par  des  voies  différentes,  n'eurent  d'autre  but 
que  de  le  servir;  tou;  '  ix  furent  probes  et  désintéressiis.  Restons 
sur  ces  souvenirs,  sans  chercher  qui  des  deux  eut  tort  et  qui  eut 
raison. 

Il  se  trouvait,  h,  cette  époque,  une  génération  de  jeunes  gens 
d'un  grand  talent  et  d'une  impétuosité  de  caractère  plus  grande  en- 
core. Désespérés  d'être  venus  trop  tard  pour  jouer  leur  tôte  dans 
les  événements  de  37,  il  se  précipitèrent,  avec  une  alacrité  aveugle, 
dans  le  mouvement  politique  de  l'époque.  Ils  se  trouvèrent  au  pre- 
mier rang  des  partisans  de  M.  Lafontaine,  dans  sa  glorieuse  lutte  con- 
tre Lord  Metcalfe.  Ils  l'abandonnèrent  ensuite  pour  la  politique  plus 
avancée  de  M.  Papineau,  et,  tout  en  se  rangeant  à.  sa  suite,  comme 
il  était  naturel,  ils  l'eurent  bientôt  devancé. 

Enhardis  par  leur  propre  succès,  entraînés  par  leur  propre  en- 
thousiasme, ils  fondèrent  un  jour  L'Avenir,  dans  lequel  ils  se  posè- 
rent en  réformateurs  et  en  régénérateurs  de  leur  pays.  Non  contents 
de  s'attaquer  à  la  situation  politique,  ils  s'attaquèrent  audacieusement 
&  la  situation  sociale.  Ils  lancèrent  un  programme  contenant  pas  moins 
de  vingt-et-un  articles,  qui  commençait  par  l'élection  des  juges  de 
paix  et  finissait  par  l'annexion  aux  Etats-Unis,  et  qui  n'était  en  somme 
rien  autre  chose  qu'une  révolution  complète  de  la  province.  S'il  eût 
été  posâible  quC;  par  un  coup  de  baguette  magique,  les  vin^t-et-un 
articles  de  ce  programme  se  fussent  réalisés  dans  le  cours  d'une  null, 
le  pays  au  matin  n'eût  plus  été  reconnaissable.  Celui  qui  l'aurait 
quitté  la  veille  et  y  serait  revenu  le  lendemain,  n'aurait  pu  s'y  re- 
trouver. 
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La  seule  oxcuse  de  ces  libéraux,  c'était  leur  jeunesse;  le  plus 
fi.gë  d'entre  eux  n'avait  pas  vingt-deux  ans. 

Messieurs,  je  constate  des  faits,  je  n'entends  pas  taire  de  repro- 
che h  qui  que  ce  soit.  Le  ttilent  et  les  convictions  sincùres  ont  tou- 
jours droit  h  notre  respect.  Quel  est  celui  d'entre  nous,  du  reste, 
qui,  s'il  eût  vécu  à  cette  dpo(|ue,  peut  se  flatter  qu'il  aurait  6té  plue 
sage,  et  qu'il  ne  serait  pas  tombé  dans  les  mômes  écarts }  Tout  prê- 
tait alors  il  ces  exagérations;  la  situation  de  notre  pays,  la  situation 
en  Europe. 

Le  pays  n'était  pas  encore  gudri  dos  blessures  do  l' insurrection  ; 
on  nous  avait  octroyo  une  constitution  libre,  il  est  vrai,  mais  la  nou- 
velle constitution  n'était  pus  appli(|uée  de  bunne  toi  par  le  bureau 
colonial.  Il  y  avait,  au  fond  de  cluuiuo  ft,me,  don  grondements  que 
comprimait  soûl  lo  souvenir  du  la  vengoiince  tin-e  de  l'insurrection. 
De  tous  les  côtiis,  du  reste,  arrivaient  jus({u'ici  dos  effluves  do  d(^mo- 
cratie  et  de  révolte.  La  sociéto  frémissait  déj'  .,,.  n-emiors  soulHes 
de  cette  grande  tempôte  qui  dovait  éclater  q'ttlt^uf  nnoea  plus  tard, 
presque  par  tout  le  monde  civilisé,  et  qui  •..  >n  .iuoiout  chanceler 
la  société  sur  elle-mômo.  Les  années  qui  .  "îfei  nt  1848  sont  effra- 
yants h  contempler.  On  éprouve  do  l'hornur  C(  nstater  ce  travail 
sinistre  qui  se  faisait  partout,  et  ({ui  jstt*  bniR  |a  révolte,  k  un  mo- 
ment donné,  plus  de  quatre-vingt  millions    .  i  smmes. 

Cet  état  de  choses  devait  puissamment  agir  sur  des  imaginations 
jeunes,  ardentes  et  inexpérimenUies.  Aussi,  nos  jeunes  rétormateurs, 
non  contents  de  vouloir  révolutionner  leur  pays,  saluaiont  avec  transport 
chaque  révolution  nouvelle  en  Europe. 

Cependant,  à,  peine  avaient-ils  fait  deux  pas  danr  -ie  qu'ils 
s'apercevaient  de  leur  immense  erreur.  Des  1852,  ils  ^  iiaient  un 
nouveau  journal.  Ils  abandonnaient  VAnenir  aux  (mergumèues  et  cher- 
chaient dans  le  nouveau  journal  le  Pays,  sans  toujours  la  trouver,  il 
est  vrai,  la  voie  nouvelle  que  devaient  suivre  les  amis  de  la  liberté 
faus  la  nouvelle  constitution. 

On  ne  peut  aujourd'hui,  en  relisant  le  programme  de  L'Avenir, 
s'ompôcher  de  sourire  ;  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire,  en  retrou- 
vant, avec  un  si  grand  bon  sens  quelquefois,  tant  de  propositions 
absurdes  ou  impossibles.  Il  serait  oiseux  de  repasser,  une  k  une,  toutes 
les  propositions  incongrues  que  contenait  le  programme  de  L'Avenir. 
J'en  prendrai  une  au  hasard  :  les  parlements  annuels.  Je  suis  certain 
que  chacun  des  jeunes  réformateurs  d'alors,  qui  est  arrivé  aujourd'hui 
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k  In  ilt^putntion,  ont  termemoni  d'opinion  qu'une  (Moction  iouH  lod  cinq 
ans  est  toiit-h-tait  HiiniNiinto.  Et.  d'ailleurs  n'oot-ii  pus  manifoHfo  qno 
les  narleniontfl  annuels  seraio..!  une  entrave  constante  h  toute  It^f^isla- 
tion  H(<rieu80,  ot  une  source  d'agitation  on  permanence  t 

('opondant,  le  mal  tUait  fait.  Le  clorgi^  .ilarmt^  de  ces  allures  qui 
no  r'tppolaient  que  trop  les  rtWolutionnairos  d'Kuropo,  dt^clara  do 
suite  une  guerre  impitoyable  au  nouveau  parti.  La  population  anglaise, 
amie  de  la  liberté,  mais  amie  de  l'ordre,  se  dt^clara  également  contre 
le  nouveau  parti,  et  poixlant  vingt-cin(|  ans  ce  parti  est  resté  dans 
l'opposition,  bion  que  l'honneur  lui  ruvionno  d'avoir  pris  l'initiative 
de  touteH  l«<H  rélormoH  accomplies  ilopuis  cette  <>;)oque.  C'est  vainement 
qu'd  d<<man<!u  i>t  obtint  l'abolition  de  la  tonnre  Hoigneurinle  ;  c'est 
vaiiitMiicMit  qu'il  demanda  et  obtint  la  dt^centralisatiou  judiciaire;  c'est 
vainoin<Mit  que  le  |)remier  il  donna  l't^lan  îi  l'oeiivre  de  la  colonisation, 
ces  sages  n^formos  ne  lui  furent  pas  comptées;  c'est  vainem^ut  que 
ces  enfants,  devemis  homiues,  désavouJ'ront  les  entraînements  de  leur 
jounossn;  c'est  vainement  ouHn  (|uo  le  parti  conservateur  commit  faute 
sur  laute:  la  génération  dos  libéraux  do  ISifS  était  presqu'onticromont 
di8|>;;ruo  do  l'ariMio  politique,  lorsipie  commença  i\  poindre»  l'aurore 
d'un  jour  no!iv"au  pour  le  p.irti  libéral.  Depuis  ce  temps  do  nouvelles 
accessions  ont  été  faites  au  parti  ;  dos  idées  plus  rétli'cliios,  plus  calmes, 
y  ont  prédominé;  (juant  h  l'ancien  programme,  de  toute  la  partie 
Hocialt»,  il  ne  reste  plus  rien  ilu  tout,  et,  do  la  partie  politique,  il  ne 
reste  (jwe  les  principes  du  parti  libéral  (rAugloterro. 

Pendant  ce  lomps,  »|uo  faisait  l'antre  parti?  Iiors(|ue  la  .scission 
entre  M.  Papineau  et  M.  Lafontaine  fut  devenue  complète,  la  fraction 
du  parti  libéral  qui  suivit  M.  Ijatontaine,  finit,  après  quelques  tftton- 
nemonts,  par  s'allier  aux  Inrirs  du  Haut-Canada;  alors,  au  titre  de 
libéral  qu'elle  ne  pouvait  ou  n'osait  pas  encore  avouer,  elle  ajouta 
celui  do  conservateur.  Le  nouveau  parti  se  donna  le  nom  do  libé- 
ral-conservateur. (.iuel(|ues  années  s'écoulèrent,  et  de  nouvelles  mo- 
ilitications  survinrent;  le  nouveau  parti  abandonna  entièrement  le  titre 
de  lib('ral,  et  ne  s'appela  plus  que  le  parti  conservateur.  Quelques 
ann^^es  s'écoulèrent  encore,  de  nouvelles  modifications  survinrent;  je 
ne  sais  plus  de  quel  nom  nous  appelons  ce  parti.  Ceux  qui  aujourd'hui 
semblent  y  tenir  le  haut  du  pavé,  s'appelleront  eux-mêmes  le  parti 
ultramontain,  le  parti  catholique.  Siss  principes  se  sont  modiKés  comme 
sou  nom.  Si  M.  Cartier  revenait  aujourd'hui  sur  la  terre,  il  ne  recon- 
naîtrait plus  son  parti.  M.  Cartier  était  dévoué  aux  principes   de  la 
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conNtitiition  nnglaiNe.  Ceux  qui  ai^otinl'hiii,  parmi  hob  aiicieiiA  pariiminN, 
tionn»iit  lo  haut  du  pav(<,  ropouHHOut  ouvortement  Ioh  principoH  de  la 
cotistitutiou  aughuHO  comiuo  uuu  concoNHioii  h  ce  (ju'ilH  iippidlunt  l'eNprtt 
du  mal.  Ils  ne  comprennent  ni  leur  payH,  ni  leur  ôpcxpie.  TouioH  leurs 
idéeH  Hont  calqui^OH  8ur  cidleH  deH  n'iictionnairoM  de  Franco.  IIh  ko  p:i8- 
BÏonnent  pour  Don  Carlos  et  le  comte  de  ('hambord,  comme  lu»  lilx'- 
rnux  HO  piiHNionnaiont  pour  Ijouis  Itlanr  et  Ledru-llollin.  Un  crient: 
vivo  lu  roi!  comme  Ioh  libôraiix  criaient:  vive  la  r(''pul)liipio!  Kn  parlant 
de  Don  (larloH  et  du  comte  du  ('liambord,  iIh  atl'ectent  do  nu  januiia 
dire  que  Sa  Majostci  le  »•«//  Cliarlue  VII,  Sa  MajeHt.J  lo  ro/f  Henri  V, 
tout  comme  les  lili<'>raux,  un  parlant  do  Napoléon  III,  no  dinaient 
janniiH  ipio  M.   IjouIh  Hona|)arto. 

CertoH,  jo  respecte  trop  l'opinion  do  mes  adversairos  pour  leur 
lancer  jamais  aucune  injure  ;  inaiH  jo  leur  tais  lo  reproche  d«t  no 
coinpruiidru  ni  leur  <>poquu,  ni  Inur  |)a^'H.  .lu  lus  iiccuHtt  du  ju^or  la 
.situation  politique  du  notru  pa^s,  non  pas  d'après  eu  ([ui  n'y  pasMO, 
mai  d'après  ce  qui  ho  |)a8Ku  on  France,  .lu  Ioh  uccuho  de  voidoir 
introduire  ici  duH  idt'ios  dont  rap|)lication  serait  im(ioHsii)lo  daiiH  notre 
«•tat  de  8oci(''ti\  Je  Ioh  accuse  de  travailler  lahoriouHomont.,  et  |»ar 
malheur  trop  ollicacement,  Ji  rabaisser  la  religion  aux  simples  pro- 
portions d'un  parti  politique. 

C'est  l'habitude,  dans  le  parti  do  nos  advernaires,  de  nous  accu- 
ser, nous  libr-raux,  d'irréligion,  .le  ne  suis  pas  ici  pour  l'aire  parade 
du  mes  Huntimunts  religieux,  mais  jo  dt'clare  i\na  j'ai  trop  do  respect 
pour  les  croyances  dans  le8({uolluH  je  suis  nu  pour  ianuiis  lus  faire 
servir  de  base  h  une  orgauisati  n  politique. 

Vous  voulez  organiser  un  parti  catholique.  Mais  n'avez-vous  pas 
songé  que,  si  vous  aviez  le  malheur  do  rûu.s.^ir,  vous  attireriez  sur 
votre  pays  dos  calamités  dont  il  est  impossible  do  prévoir  les  con- 
séquences 1 

Vous  voulez  organiser  tous  les  catholiques  comme  un  seul  parti, 
sans  autre  lion,  sans  autre  base  que  la  communauté  de  religion,  mais 
n'avez-vous  pas  réfléchi  que,  par  le  fait  même,  vous  orgauisex  la 
population  protestante  comme  un  seul  parti,  et  qu'alors,  au  lieu  de 
la  paix  et  de  l'harmonie  qui  existent  aujourd'hui  entre  les  divers 
éléments  de  la  population  canadienne,  vous  amenez  la  guerru,  la 
guerre  religieuse,  la  plus  terrible  de  toutes  les  »'uerresî 

Encore  une  fois,  conservateurs,  je  vous  accuse  h  la  face  du  Ca- 
nada de  ne  comprendre  ni  votre  pays  ni  votre  époque. 
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Non  HilvorHairmi  nnim  font,  encorn  un  reproche;  Un  noun  rn- 
prn<^hnnt,  «l'aimer  U  lihnrt,<^,  et  \\n  Appelions  l'ouprib  de  liherM  un 
prinripo  ilaii^nreiiK  et  mihverHif. 

Knt-il  (pinltpie  rninon  h  con  ntU.qiienl  Aucune,  ninnu  qu'il  oxinte  en 
Fraiiro  un  kc^'M"^  ''^^  t'atholitpien  qui  pournuivent  la  lilinrtt^  iln  leurn  im- 
pr«<catioiiR.  CertflH.  il  n'y  a  pivH  on  Franco  «pio  iIor  onnoniiH  <Io  la  lil)ort<< 
qui  la  ro^anlont  avec  terreur.  TiOH  amin  Ion  pluN  anlontfl  de  la  liliertil, 
JA  contoniplont  nouvont  avec  lo  m(^mo  nontimont.  Kapiioloz-vous  le 
dernier  mot  de  Madame  lloland.  F<llo  avait  ardemment  ainu^  la  liberté, 
elle  l'avait  appolt^o  do  touN  non  vooux,  ot  non  dernier  mot  ont  co  mot 
navrant:  *  0  libort*^,  que  île  crimen  on  commet  on  ton  nom!  ,  Com- 
liion  do  loin  Ioh  m{>meH  parolim  n'ont -oIIoh  |iaH  «H.*'  ri^pi^téen  aunni  nin- 
cëremont,  par  den  amin  auNHi  HincëroN  de  la  liliort<<  I 

Je  conçoin  tr^n  bien,  nnnn  ce|)ondant  Ior  partager,  len  Nontimenta 
de  cen  Françain  «pii.  rogardant  ce  que  la  libert»^  leur  a  coftt<1  de  lar- 
mes, do  ruinoH  et  de  nang,  appellent  qnelquotoin  pour  leur  pays  un 
denpotiNmo  vigoureux  :  Jo  conçoiH  leurH  anatliëmon  :  main  ((ue  cor  ana- 
thJ'moN  contre  la  libort»^  noient  r<^ptH»5R  parmi  nous,  c'est  ce  que  je 
ne  saurais  comprendre. 

Rh  (]uoi!  c'est  noun,  race  conipiine,  (pii  irions  maudire  la  liberté! 
Mais  quo  serions  nous  donc  sans  la  libortt^î  Que  serions-nous  mainte- 
nant, ni  nos  përes  avaient  ou  les  m(^mos  sentiments  quo  les  con- 
servatoiu'R  d'aujourd'lnii  î  Serions-nous  antro  chose  qu'une  race  de 
parias  1 

•l'avoue  bien  <]uo  la  liberté',  telle  quelle  ".  tH,é  g(*n«''ralement 
comprise  ot  pratitpit^e  on  France,  n'a  rien  tle  stWluisant.  Les  Français 
ont  eu  le  nom  do  la  libert<<,  ils  n'ont  pas  encore  eu  la  liberté.  Un 
de  lours  poëtes,  Auguste  Harbior,  nous  a  donnt'  une  id('o  assoTs  oxacto 
de  la  libertt^  qui  a  quelquefois  passé  en  France,  et  qu'on  a  vue  pour 
la  dorniôre  fois  Ji  l'oeuvre  en  1871.  Il  la  représente  comme  une  femme. 

A  In  voix  riiiKiiic,  niix  durn  nppnx 
Qni,  du  hnin  nur  la  ponu,  du  fou  dnnu  Ip»  prunelles, 

Agile  et  ninrchanf.  à  gramlH  pas, 
Se  plait  aux  cris  du  peuple,  aux  sanglantes  nidiées, 

Aux  longs  roulements  des  tambours, 
A  l'odeur  de  la  poudre,  aux  lontaines  volées 

Des  cloches  et  des  canons  sourds  ; 
Qui  ne  prend  ses  amours  que  dans  la  populace, 

Et  ne  prête  son  large  flanc 
Qu'à  des  gens  fort«  comme  elle,  et  qui  veut  qu'on  l'embrasse 

Arec  dea  bras  rouges  de  sang. 
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SI  la  liborW  Mti\i  biou  cott«  virago  «inUtro,  jo  comprnndraiH  \tm 
annih}tni»H  «In  noN  advernaireH,  et  je  iieraiH  o  premier  ii  m'y  araocior. 
Main  co  n'mt  pan  la  lihnrt«V  Un  poMn  anghiifl,  TetinyHoii,  a  chant,(^  la 
Ubort»^  la  libortc  «lo  hou  payH  ot  ilu  nAtrt>.  DaiiN  son  poJmm  In  Me- 
morinin,  TeiinyHon  n'adroHHO  il  un  ami  qui  lui  ilemarxio,  pourquoi  il  no 
va  pan  c.hnrchnr,  dann  \m  lion  don  morn  du  sud,  un  climat  plun  doux, 
ei  pour(|noi,  malKi*''  na  nantt^  altOrtie,  il  porninto  h  ronter  noun  le  ciel 
bruMHMix  do  l'Angleterre.  Kt  le  poète  lui  n^pond  : 

It  il  lh«  laii'i  thnt  fri<(<iiittii  till, 
Thnt  miht'r-niiiti'd  Friteiloiii  ihuMit, 
Th«  IbihI  wlioro,  nirl  with  l'n"iiilH  or  fotm, 
A  innii  inny  i*|)«iik  tlitt  thinx  lie  will; 
A  lanil  of  Rntlled  ^nvnrnment, 
A   Innd  of  jiiNt  nnil  olil  ronowri, 
Wlioro  Kromidin  lircmilonii  sluwly  down, 
Froiii  prucedent  to  |irit(;t>ilunt  '. 
Where  l'nclioii  aeldoiii  ^atliurN  lixud 
Riit  by  dt'Kret'n  Ut  ftdntm.H  wrou^iit, 
Tho  Ntrcii^th  of  Hoinn  dilTirnivi'  tliiiiiKht 
Knth  time  and  ii|iace  lu  work  and  Hpread. 

Le  po^to  répond  h  non  ami  qu'il  nu  vout  paa  s'éloigner  de  l'Au- 
gletorre,  parce  (|ue  : 

C'oHt  In  terre  doit  hnmmeH  libreu,  c'mt  In  tcrro  choinio  pnr  In  liberté  calme 
et  niodt'^rëe,  oii,  qu'il  Hoit  environni^  d'aniiii  ou  d'ennemin,  un  homme  peut  dire  ce 
qu'il  veut  dire. 

Une  terre  d'un  gouvernemont  stable,  une  terre  d'un  juste  et  antique  renom, 
ou  In  liberté  a'épnnd  lentement  de  précédent  un  précédent. 

Où  lei  fnctionii  lèvent  rarement  la  tôte,  où  la  force  de  toute  pensée  féconde, 
l'élovnnt  pnr  degré.t  juHqu'à  in  maturité,  a  le  temps  et  l'espnce  pour  se  développer. 

Telle  est  la  liberté  dont  nous  jouissons,  telle  est  la  liberté  que 
nous  défendons  et  qtie  nos  adversaires  attaquent  sans  la  comprendre, 
et  tout  en  on  possédant  les  bienfaits.  .Jean-Uaptiste  Uousseau  (*),  dans 
une  de  ses  odes,  parle  de  peuplades  barbares  qui,  un  jour,  dans  un 
moment  d'inconcevable  folie,  se  mirent  h  insulter  le  soleil  de  leurs 
cris  et  de  leurs  imprécations.  Le  poète  caractérise  d'un  mot  cette 
inepte  impiété  : 

(')  L'orateur  a  ici  confondu  J.  B.  Rousseau  avec  Lefranc  de  Pompignan  ;  mais 
les  deux  grands  lyriques  sont  si  souvent  cités  côte  à  cAte  dans  les  recueils  de  lit- 
térature, qu'on  peut  aisément  pardonner  ce  qui  pro  quo  an  conff'roncier,  rjui  citait 
de  mémoire. 
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Le  Dieu,  poursuivant  sa  carrière, 
Versait  des  tnrreuts  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Ainsi  en  est-il  parmi  nous  de  ceux  qui  attaquent  la  iiliorté.  La 
liberté  les  couvre,  les  inonde,  les  protège  et  les  défend  juscjuo  dans 
leurs  imprécations. 

Le  Dieu,  poursuivant  sa  carrière. 
Versait  des  torrents  do  lumière 
Sur  .stis  obscurs  blaspiiémateurs. 

Mais  nos  adversaires,  tout  en  nous  reprochant  d'ôtre  les  umis  de 
la  liberté,  nous  reprochent  encore,  par  une  inconséejuence  (jui  serait 
très  grave,  si  Taccusation  était  fondée  —  de  refuser  h,  l'église  la  li- 
berté h  laquelle  elle  a  droit.  Ils  nous  reprochent  de  vouloir  former 
la  bouche  au  corps  administratif  de  l'église,  au  clergé,  de  vouloir 
l'empêcher  d'enseigner  au  peuple  ses  devoirs  de  citoyen  et  d'électeur. 
Ils  nous  reprochent  p(jur  me  servir  de  la  phrate  consacrée,  de  vou- 
loir empêcher  le  clergé  de  se  mêler  de  politique  et  de  le  reloguer 
dans  la  sacristie. 

Au  nom  du  parti  libéral,  au  nom  des  principes  libéramî,  je  re- 
pousse cette  assertion! 

Je  dis  (|u'il  n'y  a  pas  un  seul  libéral  canadien  qui  veuille  empo- 
cher le  clergfi  do  prendre  part  aux  affaires  politiques,  si  le  clergé 
veut  prendre  part  aux  affaires  politiques. 

Au  nom  de  quel  principe  les  amif  de  la  libert<^^!  voudraient-ils 
refuser  au  prêtre  le  droit  do  prendre  part  aux  affaires  politiques?  Au 
nom  de  quel  principe  les  amis  de  la  liberté  voudraient- ils  refuser  au 
)rêtre  le  droit  d'avoir  des  opinions  politiques  et  de  les  exprimer,  le 
droit  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  hommes  publics  et  leurs 
actes,  et  d'enseigner  au  peuple  ce  qu'il  croit  être  son  devoir'?  An 
nom  de  quel  principe  le  prêtre  n'aurait-il  pas  le  droit  de  dire  que, 
si  je  suis  élu,  moi,  la  religion  est  menacée,  lorsque  j'ai  le  droit,  moi, 
de  dire  que,  si  mon  adversaire  est  élu,  l'état  est  en  danger?  Pour- 
quoi le  prêtre  n'aurait-il  pas  le  droit  de  dire  que,  si  je  suis  élu,  la 
religion  va  être  infailliblement  détruite,  lorsque  j'ai  le  droit  de  dire 
que,  si  mon  adversaire  est  élu,  l'état  s'en  va  droit  h  la  banqueroute? 
Non,  que  le  prêtre  parle  et  prêche  comme  il  l'entend,  c'est  sou 
droit.  Jamais  ce  droit  ne  lui  sera  contesté  par    un  libéral  canadien. 
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La  conatitution  que  nous  avons  invite  tous  les  citoyens  h.  pren- 
dre part  h  la  direction  des  affaires  de  IMtat  ;  elle  ne  fait  d'exception 
pour  personne.  Chacun  a  le  droit,  non-seulement  d'exprimer  son 
opinion,  mais  d'influencer,  s'il  le  peut,  par  l'expression  de  son  opi- 
nion, l'opinion  de  ses  concitoyens.  Ce  droit-lk  existe  pour  tous;  il 
no  peut  y  avoir  de  raison  pour  que  le  prêtre  en  soit  privé.  Je  suis 
ici  pour  dire  toute  ma  pensée,  et  j'ajoute  que  je  suis  loin  de  trouver 
opportune  l'intervention  du  clergé  dans  le  domaine  politique,  comme 
elle  s'est  exercée  depuis  quelques  années.  Je  crois  au  contraire  que 
le  prêtre  a  tout  h  perdre,  au  point  de  vue  du  respect  dû  h,  son  ca- 
ractère, en  s'immisçant  dans  les  questions  ordinaires  de  la  politique; 
cependant  sou  droit  est  incontestable,  et  s'il  croit  bon  de  s'en  servir, 
notre  devoir  h  nous,  libéraux,  est  de  le  lui  garantir  contre  toute 
conteste. 

Cependant,  co  droit  n'est  pas  illimit(^.  Nous  n'avons  pas  parmi 
nous  de  droits  absolus.  Les  droits  de  chaque  homme,  dans  notre  t»tat 
de  société,  flnissent  h  l'endroit  précis  où  ils  empiètent  sur  les  dioita 
d'un  autre. 

Le  droit  d'intervention  en  politique  finit  h  l'endroit  où  il  em- 
piéterait sur  l'indépendance  de  l'électeur. 

La  constitution  de  notre    pays  repose  sur    la  volonté  librement 
exprimée  de  chaque  électeur.  La  con.stitution  entend  que  chaque  «'lec- 
teur dépose  son  vote,  librement,  volontairement,  comme  il  l'entend. 
Si  le  plus  grand  nombr  '  des  électeurs  d'un  pays  sont  d'une  opinion 
actuellement,  et  que,  par  suite  de  rinfluoiice  exercée  sur  eux  par  un 
ou  plusieurs  hommes,  par   suite  des  paroles  qu'ils  auront  entendues 
ou  des  écrits  qu'ils  auront  lus,  leur  opinion  change,  il  n'y  a  lîi  rien 
que  de  partaitenient  légitime.  ISieu  que  l'opinion  ({u'ils  expriment  soit 
différente  de   celle  qu'ils  auraient  exprinv-o   sans   cette   intervention, 
cependant   l'opinion    qu'ils   expriment    est    i)ien    celle    cpi'ils   veulent 
exprimer,  celle    qui  est   au  tond  de  leur   conscience  ;  la   constitution 
reçoit  son  entiJire  application.  Si,  ce|)endant,  malgré  tous  les  raison- 
nements, l'opinion  des  électeurs   est  restée    ht.  même,  mais  que,  par 
intimidation    ou   par    fraude,  vous   les    forciez  fi  voter  dilféremniont, 
l'opinion    qu'ils   expriment   n'est   plus  leur    opinion,    et   la   constitu- 
tion  est   dès   lors    violée.    La    constitution,  comuie  je    l'ai    déjii  dit, 
entend   que   l'opinion  de   chacun  soit  librement    exprimée   comme  il 
la  conçoit,   au  moment  qu'il   l'exptime,  et   la  réunion   collective  de 
chacune  de   ces   opinions    individuelles,    librement   exprimées.   Corme 
le  gouvernement  du  pays. 
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La  loi  veille  d'un  oeil  si  jaloux  h  ce  que  Topinion  de  l'f^lec- 
seur  Boit  exprimée  telle  qu'elle  est,  que  si,  dans  un  corabs  l'opinion 
exprimée  par  un  seul  des  électeurs  n'est  pas  son  opinion  réelle, 
mais  une  opinion  arracb(^e  par  la  crainte,  par  la  traudo  ou  par 
la  corruption,  l'élection  devra  être  anuulr^e. 

Il  est  donc  parfaitement  permis  de  changer  l'opinion  de  l'é- 
lecteur, par  le  raisonnement  et  par  tous  les  autres  moyens  de 
persuasion,  mais  jamais  par  l'intimidation.  Au  t'ait,  la  persuasion 
change  la  conviction  de  l'rilecteur,  l'intimidation  ue  la  change  pas. 
Quand,  par  persuasion,  vous  avez  changé  la  conviction  de  l'élec- 
tnur,  l'opinion  qu'il  exprime  est  son  opinion  ;  mais  quand,  par  ter- 
reur, vous  forcez  l'électeur  h  voter,  i'opinion  qu'il  exprime,  c'est 
votre  opinion  ;  faites  disparaître  la  cause  de  terreur,  et  alors  il  ex- 
primera une  autre  opinion,  la  sienne  propre. 

Maintenant  on  le  conçoit,  si  l'opinion  exprimée  de  la  majorité 
des  électeurs  n'est  pas  leur  opinion  réelle,  mais  une  opinion  arra- 
chée par  fraude,  par  menace  ou  par  corruption,  la  constitution  est 
violée,  vous  n'avez  pas  le  gouvernement  de  la  majorité,  mais  le  gou- 
vernement d'une  minorité.  Or,  si  un  tel  état  de  choses  se  continue 
et  se  ri'pète;  si,  apr^s  chaque  élection,  la  volonté  exprimée  n'est 
pas  la  volontt'  réelle  du  pays,  encore  une  fois,  vous  entravez  la  cons- 
titution, le  gouvernement  responsable  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  et 
tùt  ou  tard,  ici  comme  ailleurs,  la  compression  amènera  l'explosion, 
la  violence  et  les  ruines. 

Mais  il  no  manquera  pas  de  gens  qui  diront  que  le  clerg(i  a 
droit  do  dicter  au  peuple  quels  sont  ses  devoirs.  Je  réponds  simple- 
mont  que  nous  sommes  ici  sous  le  gouvernement  de  la  Reine  d'An- 
gleterre, sous  l'autorit»^  d'une  constitution  qui  nous  a  été  acccrdée 
comme  un  acte  de  justice;  et  ciue,  si  l'exercice  des  droits  que  v.ms 
réclamez  devait  avoir  pour  etfet  d'entraver  cette  constitution  e(-  de 
nous  exposer  h  toutes  les  conséquences  d'un  pareil  acte,  le  îleTgé 
lui-aième  n'en  voudrait  pas. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  donnent  avec  atfectation  comme 
les  anus  et  les  défenseurs  du  clergé.  Cependant,  je  dis  ceci  :  comiae 
la  plupart  des  jeunes  gens,  mes  compatriotes,  j'ai  été  élevé  par  des 
prêtres,  et  au  milieu  de  jeunes  gens  (jui  sont  devenus  des  prèlrett. 
Je  me  Hatte  que  je  compte  parmi  eux  quelques  iimitios  sincères,  et 
à  ceux-là  du  moins  je  puis  dire,  et  je  dis  :  "  Voyez  s'il  y  a  sous  lo 
soleil  un  pays  plus  heureux  que  le  nôtre;  voyez  s'il  y  a  sous  le  soleil 
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un  pays  ou  l'église  catholique  soit  plus  Iib)'e  et  plus  privilégiée  que 
celle-ci.  Pourquoi  donc  iriez-vôus,  par  la  revendication  de  droits  in- 
compatibles avec  notre  (itat  de  société,  exposer  ce  pays  k  des  agi- 
tations dont  les  conséquences  sont  impossibles  à,  prévoir?  « 

Mais  je  m'adresse  à  tous  mes  compatriotes  indistinctement,  et  je 
leur  dis: 

"  Nous  sommes  un  peuple  heureux  et  libre;  et  nous  sommes  heu- 
reux et  libres,  gr&ces  aux  institutions  libérales  qui  nous  régissent,  ins- 
titutions que  nous  devons  aux  efforts  de  nos  pères  et  ë,  la  sagesse  de 
la  mère-patrie. 

"  La  politique  du  parti  libéral  est  de  protéger  les  institutions, 
de  les  d<^fendre  et  de  les  propager,  et,  sous  l'empire  de  ces  institu- 
tions, de  développer  les  ressources  latentes  de  notre  pays.  Telle  est 
la  politique  du  parti  libéral  ;  il  n'en  a  pas  d'autre.  „ 

Maintenant,  pour  apprécier  toute  la  valeur  des  institutions  qui 
nous  régissent  aujourd'hui,  comparons  l'état  actuel  de  notre  pays  avec 
ce  (ju'il  était  avant  qu'elles  nous  eussent  été  octroyées. 

Il  y  a  maintenant  quarante  ans,  le  pays  se  trouvait  sous  le  coup 
d'une  émotion  fiévreuse,  en  proie  è,  une  agitation  qui,  quelques  mois 
plus  tard,  éclatait  en  insurrection.  La  couronne  britannique  ne  fut 
maintenue  dans  le  pays  que  par  la  force  de  la  poudre  et  du  canon. 
Et  cependant,  que  demandaient  nos  devanciers?  Us  ne  demandaient 
rien  autre  chose  que  les  institutions  que  nous  avons  maintenant  ;  ces 
institutions  nous  ont  été  octroyées,  on  les  a  appliqu(ies  loyalement; 
et  voyez  la  conséquence  :  le  drapeau  britannique  flotte  sur  la  vieille 
citadelle  de  Québec,  il  flotte  ce  soir  au-dessus  de  nos  tètes,  et  il  ne 
se  trouve  pas  dans  le  pays  un  seul  soldat  anglais  pour  le  défendre; 
sa  seule  défense,  c'est  la  reconnaissance  que  nous  lui  devons  pour  la 
liberté  et  la  sécurité  que  nous  avons  trouvées  ••ous  son  ombre. 

Quel  est  le  Canadien  qni,  comparant  son  pays  aux  pays  même 
les  plus  libres,  ne  se  sentirait  fier  des  institutions  qui  le  protègent? 

Quel  est  le  Canadien  qui,  parcourant  les  rues  de  cette  vieille 
cité  et  arrivant  au  monument  élevé,  h  deux  pas  d'ici,  t\  la  mémoire 
des  deux  braves  morts  sur  le  niOme  l'hanip  de  bataille  en  se  dispu- 
tant l'empire  du  Canada,  ne  se  sentirait  fler  de  sou  pays? 

Dans  quel  «utre  paya,  sous  le  soleil,  trouverez- vous  un  monument 
semblable,  élevé  k  la  mémoire  du  vaincu  aussi  bien  que  du  vainqueur  ? 
Dans  quel  autre  pays,  sous  le  soleil,  Li'ouverez-vous  le  nom  du  vainca 
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et  du  vainqueur  honoré  au  même  degré,  occupant  la  même  place  dans 
le  respect  de  la  population? 

Messieurs,  lorsque  dans  cette  dernière  bataille,  que  rappelle  le 
monument  de  Wolfe  et  Montcalm,  la  mitraille  semait  la  mort  dans 
les  rangs  de  l'armée  française  ;  lorsque  les  vieux  héros,  que  la  victoire 
avait  tant  de  fois  suivis,  virent  enfin  la  victoire  leur  échapper  ;  lorsque 
couchés  sur  le  sol,  sentant  leur  sang  couler  et  leur  vie  s'éteindre, 
ils  virent,  comme  conséquence  de  leur  défaite,  Québec  aux  mains  de 
l'ennemi,  et  le  pays  h  j?nia'.à  perdu,  —  sans  doute  leur  pensée  suprême 
dut  se  tourner  sur  leurs  enfants,  sur  ceux  qu'ils  laissaient  sans  pro- 
tection et  sans  défense  ;  sans  doute  ils  les  virent  persécutés,  asservis, 
humiliés,  et  alors,  il  est  permis  de  le  croire,  leur  dernier  soupir  put 
s'exhaler  dans  un  cri  de  désespoir.  Mais  si,  d'un  autre  «  ôté,  le  ciel 
permit  que  le  voile  de  l'avenir  se  déchirât  h  leurs  yeux  mourants; 
si  le  ciel  permit  que  leur  regard,  avant  de  se  fermer  pour  jamais, 
pénétrât  dans  l'inconnu;  s'ils  purent  voir  leurs  enfants  libres  et 
heureux,  marchant  le  front  haut  dans  toutes  les  sphères  de  la  société  ; 
s'ils  purent  voir,  dans  la  vieille  cathédrale,  le  banc  d'honneur  des 
gouverneurs  français  occupe  par  un  gouverneur  français  ;  s'ils  purent 
voir  les  flèches  des  églises  s'élançant  de  toutes  les  vallées,  depuis  les 
eaux  de  Gaspé  jusqu'aux  plaines  de  la  Rivière  Rouge;  s'ils  purent 
voir  ce  vieux  drapeau,  qui  nous  rappelle  la  plus  belle  de  leurs  victoires 
promené  triomphalement  dans  toutes  nos  cérémonies  publiques  ;  s'ils 
purent,  enfin,  voir  nos  libres  institutions,  n'est-il  pas  permis  de  croire 
que  leur  dernier  soupir  s'éteignit  dans  un  murmure  de  reconnaissance 
pour  le  ciel,  et  qu'ils  moururent  consoi' j1 

Si  les  ombres  de  ces  héros  planent  encore  sur  cette  vieille  cité 
pour  laquelle  ils  sont  morts,  si  leurs  ombres  planent  ce  soir  sur  la 
salle  où  nous  sommes  réunis,  il  nous  est  permis  de  croire,  à  nous, 
libéraux,  —  du  moins  nous  avons  cette  chère  illusion,  —  que  leurs 
sympathies  sont  toutes  avec  nous. 
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XI. 


DISCOURS  DE  L'HON.  W.  LAURIER 

EN  FAVEUft  DU  MAINTIEN  DE  LA  LOI  DE  M.  MERCIER 

SUR  LES  BIENS  DES  JESUITES, 

prononcé  dans  la  chambre  des  Communes,  à  Ottawa, 
le  28  mars  1889  {^) 


Monsieur  l'Orateur, 

Il  n'arrive  pas  souvent,  monsieur,  que  la  gauche  ait  l'occasion 
d'appuyer  la  politique  du  gouvernement;  mais  dans  le  cas  présent, 
lorsque  le  gouvernement  est  attaqué  par  un  certain   nombre  de  ses 


(')  Le  26  mars  1889,  M.  O'Brien,  député  de  Muakoka,  fit  la  proposition  sui- 
vante aux  Communes: 

*  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  Qé- 
néral,  énonçant,  — 

*  l.  Que  cette  Chambre  considère  le  pouvoir  de  désavouer  les  actes  des  As- 
semblées législatives  des  provinces,  conféré  à  Son  Excellence  en  Conseil,  comme 
une  prérogative  e88e„tielle  à  l'existence  nationale  du  Canada. 

*  2.  Que  ce  grand  pouvoir,  bien  qu'il  ne  doive  jamais  être  mis  en  usage  in- 
considérément, devait  être  exercé  sans  crainte  pour  protéger  'les  droits  d'une  mi- 
norité, conserver  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  et  sauvegarder  les 
intérêts  généraux  de  la  popuLtion. 

*  3.  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  l'adoption  par  la  législature  de 
la  province  de  Québec,  de  l'acte  intitulé:  *  Acte  concernant  le  règlement  des  biens 
des  Jésuites  ,,  est  en  dehors  des  attributions  de  cette  législature,  Premièremeut, 
Parce  qu'elle  dote,  à  même  les  fonds  publics,  une  organisatii^n  religioi.se,  et  qu'elle 
viole  par  là  même  le  principe  constitutionnel  incontesté  a  séparation  complète 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  de  l'égalité  absolue  devant 
nations  religieuses  ;  Secondement,  Parce  qu'elle  recom 
par  un  pouvoir  étranger,  savoir:  Sa  Sainteté  le  Pape 
tendant  que  son  consentement  était  nécessaire  pour  ai 
ciale  à  disposer  d'une  partie  do  domaine  public  ;  et 
dépendre  de  la  volonté  de  ce  même  pouvoir,  de  mè 
est  soumise  à  son  contrôle  ;  et  Troisièmement,  Pan  que  la  dotation  de  la  société 
de  Jésus,  qui  est  un  corps  étranger,  secret  et  politico  religieux,  dont  l'expulsion  de 
toute  société  chrétienne  où  il  s'était  implanté  a  été  nécessitée  par  son  intolérance  et 


1  de  toutes  les  dénomi- 
l'usurpation  d'un  droit 
•géant  ù  Rome,  en  prê- 
ter la  l^islature  provin- 
a.ssi,  parce  que  l'acte  doit 
te  la  disposition  de  l'octroi 


!'*• 


-  84  — 


»i|j* 


•4"' 

'   -JiM 


propres  partisans  et  que  sa  conduite  a  d(<jà,  provoque  une  agitation 
qui  malheureusement  n'est  pas  exempte  d'animosité  religieuse,  je  ne 
dirai  assurément  rien  qui  soit  de  nature  à  attiser  cette  animositë 
religieuse;  et,  répétant  ce  qu'a  dit,  cet  après-midi,  mon  honorable 
ami  le  députe^  de  Bothwell  (M.  Mills),  dans  son  admirable  discours, 
Je  déclare  que  le  parti  libéral,  sauf  quelques  exceptions  que  je  res- 
pecte, approuve  entièrement  l'attitude  du  gouvernement  sur  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  ce  débat.  D'ailleurs,  nulle  autre  ligne  de  con- 
duite de  la  part  de  la  gauche  ne  serait  conforme  à  la  politiqut?  que 
nous  défendons  depuis  quinze  à  vingt  ans  ou  plutôt  depuis  la  Con- 
fédération. Aussi,  je  m'empresse  de  féliciter  le  gouvei'nement  d'en  être 
enfin  arrivé  à  admettre  la  vraie  politique  qu'il  a  souvent  combattue, 
savoir  :  que  le  seul  moyen  d'administrer  avec  succès  les  affaires  de  la 
Confédération  est  de  reconnaître  le  principe  des  droits  provinciaux.  Et 
je  dois  dire  que,  si  le  gouvernement  est  aujourd'hui  en  butte  à  ces 
difiicult(^s  de  la  part  de  ses  propres  amis,  s'il  se  trouve  en  présence 
de  l'agitation  qui  règne  actuellement  dans  la  province  d'Ontario  et 
dont  nous  n'avons  pas  encore  vu  la  fin,  d'après  ce  que  nous  a  déclaré 
hier  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord  (M.  McCharthy),  c'est  dû 
entièrement  à  sa  fausse  politique  devant  les  conséquences  de  laquelle  il 
est  enfin  obligé  de  reculer;  c'est  dû  entièrement  à  la  manière  dont 
il  a  gouverné  le  pays  et  aux  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  obtenir 
la  majorité  qui  l'appuie. 

C-'ci,  monsieur  l'Orateur,  n'est  >  ss  une  question  de  parti  :  c'est 
tout  au  ilus  une  querelle  de  famille;  c'est  simplement  un  désordre 
domestique  dans  los  rangs  du  parti  conservateur,  Une  fraction  de  ce 
parti  veut  aujourd'hui  que  le  gouvernement  applique,  quoiqu'il  puisse 
arriver,  la  doctrine  du  désaveu  qu'il  a  enseignée  et  qu'il  a  plus  d'une 
fois  demandé  h  ses  partisans  d'appuyer.  Or,  le  jour  de  la  rétribution 
doit,  tôt  ou  lurd,  arriver,  et  je  crois  qu'il  s'annonce  'jour  le  gouver- 
nement. Le.  deux  principales  provinces  de  la  Confédération  diffèrent 
considérablement  entre  elles.  L'une  est  française,  l'autre  anglaise, 
l'une  cathoîique  et  l'autre  protestante.  Chacune  d'elles  a  des  préjugés 


son  ingérence  indue  dans  les  affaires  de  Etat,  est  très  dangereuse  pour  les  libertés 
civiles  et  religieuses  du  peuple  canadien. 

"  Et  cette  Chambre  demande,  on  conséquence,  qu'il  plaise  à  Son  Excellence 
de  désavouer  le  dit  acte.  , 

L'Hon.  M.  Laurier  parla  contre  cette  proposition.  Elle  fut  rejetée  par  un 
vote  de  188  contre  13. 
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particuliers  à  sa  race  et  k  sa  cioyance.  Je  dis  préjugés  à  dessein; 
et  je  n'emploie  pas  cette  expression  comme  terme  de  mépris,  car  tout 
le  monde  admettra  que  les  hommes  h  convictions  fortement  enraci- 
nées sont  généralement  portés  par  une  exagération  de  sentiment  k 
dépasser  les  conséquences  légitimes  de  leurs  convictions.  Or,  j'accuse  le 
gouvernement  et  le  parti  conservateur  de  n'avoir  réussi,  depuis  1854, 
il  garder  le  pouvoir  presque  sans  interruption,  qu'en  exploitant 
les  préjugés.  Dans  la  bonne  province  catholique  de  Québec  où  je 
demeure,  les  partisans  du  gouvernement  se  sont  toujours  donnés 
pour  les  champions  de  la  cause  catholique  romaine.  Ils  ont  tou- 
jours dénoncé  leurs  adversaires,  les  libéraux  d'origine  t'ranvaise 
comme  moi,  comme  des  hommes  k  doctrines  et  k  tendances  dan- 
gereuses. Ils  ont  toujours  représenté  les  libéraux  d'Ontario  comme 
des  hommes  mus  dans  tous  leurs  actes  et  dans  toutes  leurs  inspira- 
tions par  la  haine  de  tout  ce  qui  ('tait  français  et  catholique.  Kn 
même  temps,  dans  la  bonne  province  protestante  d'Ontario,  le  même 
parti  a  toujours  (>té  reprc^senté  comme  le  parti  du  protestantisme 
intlexible  et  inconciliable,  et  aujourd'hui  la  presse  conservatrice  pré- 
tend que  les  honorables  députés  de  l'opposition  courtisent  bassement 
l'influence  de  l'élément  français  et  catholique.  Ce  double  jeu  a  long- 
temps réussi  ;  mais  avant  d'aller  plus  loin,  je  me  permettrai  de  rap- 
peler que  l'attitude  du  parti  conservMi.s  d'Ontario  a  toujours  été 
telle  que  je  viens  de  la  décrire,  comu.  :  ie  savent  parfaitement  tous 
ceux  qui  m'eutondant.  Ce  que  l'on  ne  suit  paut-être  pas  aussi  bien, 
par  exemple,  c'est  que  les  conservateurs  de  la  province  de  Québec 
accusent  les  libéraux  d'Ontario,  non  de  courtiser  l'influence  catholique, 
mais  de  lui  être  hostiles,  et  de  cette  manière  les  accusations  portent 
des  deux  c^'.tés.  Dans  une  province,  les  libéraux  sont  accusés  d'une 
chose,  et  dans  l'autre  ou  porte  contre  eux  une  [accusation  diamétra- 
lement opposée. 

Je  pourrais  citer  articles  sur  articles  de  la  presse  qui  appuie  le 
très  honorable  premier  ministre  pour  prouver  ce  fait,  mais  je  vais 
me  borner  k  un  court  paragraphe.  La  question  scolaire  dans  Ontario 
est  une  question  brfilante.  Hier,  l'honorable  déput<^  de  Bruce  (M. 
McNeil)  n'a  guère  parlé  d'autre  chose.  Il  y  a  quelques  jours,  un  débat 
a  eu  lieu  sur  cette  question  dans  la  législature  d'Ontario.  Le  parti 
conservateur  accusait  le  cabinet  Mowat  de  favoriser  indûment  l'en- 
seignement de  la  langue  française  dans  les  écoles  d'Ontario.  Dans  la 
province  de  Québec,  on  a  commente  cette  discussion,  et  la  Minerve, 
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un  des  journaux   qui  appuient  le  gouvernement  fédéral,  un   organe 
du  parti  conservateur,  en  a  parlé  comme  suit: 

La  motion  du  députe  de  Durham-Eat  noua  a  valu  une  réplique  très  bril- 
lante, très  fortement  pensée,  très  large  d'idées  et  fort  concluante  de  lu  part  de 
l'honorable  M.  Q.  W.  Ross,  ministre  de  Tlnstruction  publique.  M.  Rosh  est  un 
grit  de  la  plus  belle  eau,  mais  nous  sommes  trop  habitués  aux  dénonciations  fran- 
cophobes de  ce  parti  et  h  leur  intempérance  de  langage  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
Tince  de  Québec  pour  ne  pas  nous  réjouir  de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut 
ressembler  à  une  conrersion. 


La  Minerve  affirmait  donc  que  le  langage  de  M.  Ross  était  une 
exception,  tandis  que  le  parti  conservateur  d'Onttirio  accusait  le  gou- 
vernement, au  nom  duquel  parlait  M.  Ross,  de  ce  qui  est  regardé  ici 
comme  une  exception  dans  le  cas  de  ce  dernier.  11  en  a  toujours  été 
ainsi.  Ce  parti  a  toujours  eu  deux  faces,  la  face  austère  du  protestan- 
tisme dans  l'ouest,  et  la  face  dévote  du  catholicisme  dans  l'est.  Dans  la 
province  d'Ontario,  le  cri  de  ralliement  du  parti  a  toujours  oté: 
*  Protestants,  méfiez-vous  des  grits  ;  ce  sont  des  protestants  tiëdes.  , 

Quelques  voix.  —  Non,  jamais! 

M.  Laurier.  —  Parmi  les  habitants  de  la  province  de  Quctbec, 
le  cri  a  toujours  ét(>  :  "  Catholiques,  méfiez-vous  des  libéraux,  ce  sont 
du  mauvais  catholiques.  „  Ce  double  jeu  a  réussi  pendant  longtemps, 
mais  il  n'en  peut  pas  être  toujours  ainsi  et  je  dis  que  le  jour  de  la 
rétribution  approche. 

Je  dis  que  la  présente  motion  est  très  regrettable  sous  plusieurs 
rapports  et  j'approuve  tout  ce  qu'a  dit  l'autre  joar  l'honorable 
député  de  Northumberland  (M.  Mitchell).  Tout  son  discours  me  pa- 
ri\it  empreint  d'une  grande  sagesse,  mais  je  ne  puis  me  défendre  de 
la  conviction  que  le  gouvernement  ne  fait  que  recueillir  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  semé.  Il  a  habitué  une  classe  nombreuse  de  la  popula- 
tion protestante  d'Ontario  h  le  considérer  comme  le  champion  du 
protestantisme.  Il  a  proclamé  la  doctrine  du  désaveu  parmi  cette 
classe  et  aujourd'hui  celie-ci  s'écrie:  "  Nous  vous  avons  toujours 
considéré  comme  le  champion  du  protestantisme;  voici  une  législa- 
tion que  nous  regardons  comme  hostile  aux  intérêts  du  pays  en 
général,  et  nous  vous  demandons  d'exercer  ce  pouvoir  de  désaveu 
que  vous  avez  si  souvent  exercé  par  le  passé.  , 

Quant  au  parti  libéral,  son  attitude  sur  cette  question  était 
connue   avant  qu'elle   eût  été  expliquée   dans  le  présent   débat.    II 
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envisage  toiyours  ces  questions  non  pas  au  point  de  vue  catholi- 
que on  protestant,  mais  h  un  point  de  vue  qui  embrasse  tous  les 
différent.s  intérfits  religieux. 

Parmi  les  diverses  questions  qui  ont  divisé  les  deux  partin,  il 
n'en  vtst  aucune  au  si^et  le  laquelle  la  politique  des  deux  partis  ait 
été  aussi  clairement  tranchée  que  dans  le  présent  cas.  Lo  pnrti  con- 
Bervateur  dirigé  par  le  très  honorable  premier  ministre,  a  toujours 
prétendu  avoir  le  droit  de  reviser  la  Ic^gislation  des  législatures  pro- 
vinciales. Pour  notre  part,  nous  avons  toujours  soutenu  que  le  seul 
moj^en  de  maintenir  la  Confédération  est  de  reconnaître  (|iie,  dans 
Ba  sphère,  dans  la  sphère  que  lui  assigne  la  constitution,  cliii,{uo  pro- 
vince est  aussi  indépendanto  lu  contrôle  du  Parlement  Fddéral  ijuo  Test 
ce  dernier  du  contrôle  des  législatures  provinciales.  L'honoiahlo  pre- 
mier ministre,  au  contraire,  a  prétendu  maintes  fois,  dans  cette  en- 
ceinte, et  par  ses  actes  administratifs,  qu'il  avait  le  pouvoir  de  reviser 
la  législation  provinciale,  d'examiner  si  elle  était  bonne  ou  mauvaise, 
et  de  la  désavouer  si  elle  était  en  conflit  avec  ses  dées.  La  Chambre 
se  souvient  de  la  fameuse  loi  des  cours  d'eau.  Quest-ce  que  l'hono- 
rable premier  ministre  a  dit  à  ce  sujet?  Il  a  soutenu  que  c'était  une 
question  purement  locale,  qu'elle  était  clairement  de  la  compétence 
de  la  législature  d'Ontario,  et  cependant  il  a  pris  sur  lui  de  désa- 
vouer cette  loi.  Et  pour  (juelle  raison?  Simplement  parce  qu'elle  était 
en  conflit  avec  ses  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  Voici  se»  propres 
paroles  : 

Mais  ici,  ob  les  diverses  provinces  forment  un  seul  et  même  pay»,  où  noua 
allons  d'une  province  »  l'autre  comme  nous  allons  d'un  pays  à  un  autre  et  d'une 
ville  h  ime  autre,  doit-on  supposer  que  les  lois  reconnues  par  les  socii-tés  civili- 
•écs,  que  les  lois  qui  distinguent  la  civilisation  de  la  barbarie,  qui  protègent  la 
vie,  la  réputation  et  la  propriété,  puissent  être  différentes:  que  ce  qui  constitue  un 
mért#e  dans  une  province  soit  un  «rime  dans  une  autre  et  que  des  lui»  différentes 
(loi<rent  exister? 


Dans  cette  occasion,  l'honcr'able  premier  ministre  a  pris  sur  lui 
de  reviser  la  loi  de  la  province  et,  trouvant  qu'elle  n'était  pas  con- 
forme à  ce  qu'il  croyait  être  juste,  il  l'a  désavouée.  Sa  conscience 
délicate  était  offensée  de  ce  que  la  législature  d'Ontario  eût  décrété 
que  M.  Caldwell  n'avait  pas  le  droit  de  flotter  ses  billots  dans  ce 
cours  d'eau  qu'avait  amélioré  M.  McLaren,  sa  1.3  payer  de  droit,  bien 
que  le  Conseil    Privé  ait  décidé    dans  la  suite    que,  sans    cette    loi, 
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M.  Caldwell  aurait  pu  profiter  do  ces  améliorations  sans  rien  payer. 
L'honorable  premier  ministre  en  arrive  maintenant  h  la  doctrine  que 
nouH  avons  maintes  tois  prÊchëo  dans  cette  chambre,  qu'il  n'a  pas  k 
s'occuper  si  cette  loi  provinciale  est  bonne,  mauvaise  ou  indifférente; 
qu'elle  est  entièrement  de  la  compétence  de  la  législature  provinciale 
de  Québec,  et  partant  qu'elle  doit  suivre  son  cours.  Examinons  le 
rapport  du  ministre  de  la  Justice  d'alors  sur  le  bill  des  cours  d'eau, 
et  comparons-le  avec  celui  fait  par  le  ministre  de  la  Justice  sur  la 
loi  qui  nous  occupe.  Le  ministre  de  la  Justice  a  dit  alors: 

Je  croi*  que  le  pouvoir  de  la  l^iRlnture  lucale  d'enlever  à  un  partirulier  nés 
(IruitR  pour  en  inveHtir  un  autre,  comme  on  le  fait  par  le  prêtent  acte,  eut  extrê- 
mement douteux,  main  luppoaë  que  ce  droit  exiate  rigoureuiement,  jr  croia  qu'i! 
incombe  au  gouvernement  fédéral  de  voir  à  ce  que  ce  pouvoir  ne  loil  paa  exercé 
en  violation  flagrante  dea  droite  privéa  et  de  la  juatice  naturelle,  aurt.iut  loraque, 
comme  dana  le  caa  actuel,  outre  qu'il  empiète  aur  dea  <lroita  particuliers  de  la 
manière  indiquée,  l'acte  met  de  côté  un  jugement  d'un  tribunal  compétent  en  dé- 
clarant rétroactivement  que  la  loi  a  toujoura  été  et  eat  encore  différente  de  ce 
que  le  tribunal  a  prétendu  qu'elle  était. 

Examinons  maintenant  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  A^r-^ 
le  présent  cas.  Il  est  extrêmement  concis.  Le  ministre  de  la  Justice, 
faisant  allusion  h  des  pétitions  demandant  le  désaveu  de  la  loi,  dit 
simplement: 

Avant  que  cea  pétitiona  euaaent  été  aoumiaea  à  aon  examen,  le  aouaaigné  avait 
déjà  rtcoinmandd  à  Votre  Excellence  de  laiaaer  cette  loi  suivre  aon  cours.  Les  pé- 
titiona en  queation  n'ont  paa  convaincu  le  aouaaigné  de  l'opportunité  de  modifier 
cette  recommandation.  La  matière  de  l'acte  eat  d'intérêt  purement  provincial,  ae 
rapportant  u  une  queation  financière  qui  eat  entièrement  du  roasort  de  la  légiala- 
ture  de  Québec. 

VoiUi,  M.  l'Orateur,  la  saine  doctrine  libérale;  c'est  celle  que  l'op- 
position a  toujours  prôchée  et  appuyée,  et  j'offre  encore  une  fois  à 
l'honorable  premier  ministre  mes  remerciements  et  mes  fclicitatioas 
pour  avoir  enfin  adopté  le  vrai  et  l'unique  moyen  de  maintenir  avec 
succès  notre  constitution. 

11  faut  néanmoins  bien  du  temps  pour  qu'un  principe  juste  entre 
dans  l'esprit,  je  pourrais  dire  perverti,  des  honorables  ministres.  Non, 
je  me  trompe,  il  ne  laut  pas  toi^jours  beaucoup  de  temps;  dans  cer- 
tains cas,  l'opération  se  fait  aussi  promptement  qu'elle  est  lente  dans 
d'tetres  occasions.  Il  n'y  a  que  trois  semaines,  nous  avons  donné  au 


-  89    - 


gouveruement  un  consoil  sur  In  manière  dont  il  devait  traiter  nos 
amis  les  Américains,  à  propci  du  ,.i>dus  vivendi.  Notro  conseil  a  <^t4 
reçu  arec  mépris  «t  les  honorables  ministres  ont  déclart^  que  le  peuple 
canadien  accueillerait  notre  proposition  avec  df^dain  ;  et  cependant, 
trois  semaines  plus  tard,  ils  ont  changé  d'opinion  et  ont  ailoptë  la 
politique  que  nous  avions  8ugg(^r(<e.  Tant  que  le  gouvernement  con- 
tinuera k  agir  de  cette  façon,  h  rejeter  d'abord  In  politi<|ue  de  l'op- 
position et  ensuite  h  l'accepter,  1  f  pays  n'y  perdra  point. 

Avant  de  me  rt^soudre  h  parler  sur  cotto  question,  je  me  suit 
demande  si  je  devais  me  borner  h  faire  ces  dnclarations,  miiis  je  ne 
puis  paraître  ignorer,  de  même  que  ceux  qui  ont  h  cœur  le8  intérêts 
du  paya,  la  paix  et  l'harmonie  de  notre  pays;  je  ne  peux  voir  avec 
indifférence  l'agitntion  qui  rëgne  en  ce  moment  dnns  la  province 
d'Ontario.  Enfant  de  la  province  de  Qut^boc,  membre  de  l'Eglise  catho- 
lique et  nartiHan  du  gouvernement  (|ui  a  passo  cette  loi,  je  no  puis 
m'einpêcliei  ue  regretter  profondément  que  l'on  essaie  luijourd'hui 
de  soulever  nos  Cimcitoyens  protestants  de  la  province  d'Ontario,  contre 
cette  Mgislation.  Permettez-moi  do  dire,  ce  qui  doit  être  «vident  pour 
chacun  d'entre  nous,  que,  si  nous  examinons  In  présente  question,  ou 
toute  autre  question,  nu  point  do  vue  des  opinions  religieuses  que 
nous  professons  respectivement,  nous  sommes  exposés  h  nous  pincer 
sur  un  terrain  très  étroit,  très  peu  sftr  et  très  dangereux.  Je  dis  an 
terrain  dangereux,  cnr  l'histoire  nous  enseigne  que  c'est  toujours  au 
nom  sacré  do  la  religion  que  les  passions  les  plus  violentes  du  genre 
humain  ont  été  excit^'es  et  que  les  crimes  les  plus  effroyables  ont  été 
commis.  Je  ne  puis  oublier  que  danb  le  cas  actuel  on  a  essayé  de 
soulever  les  passions  de  la  province  d'Ontario,  mais  j'espère  que  cette 
tentative  ne  réussira  pas  et  qu'un  sentiment  plus  sage  prévaudra  ; 
j'espère  que  le  langage  modéré  de  la  raison  que  nous  avons  entendu 
aujourd'hui  sera  compris  et  que,  bien  que  cette  loi  puisse  d^iplaire  k 
certaines  personnes,  tout  le  monde  reconnaîtra  que  dans  ces  questions 
nous   devons  avoir  de  l'indulgence   pour    les    sentimentu  des  autres. 

Quelle  est  la  cause  de  l'agitation  qui  règne  aiyourd'hui '<  Quelle 
est  la  cause  de  la  législation  qui  a  provoqué  ce  trouble  ?  La  voici  : 
il  est  regrettable  que  les  nations  européennes,  les  Français  et  les 
Anglais,  en  venant  sur  notre  continent,  aient  emporté  avec  elles, 
non-seulement  leurs  lois  et  leurs  institutions,  non-seulement  leur  civi- 
lisation, mais  encore  leurs  haines.  Aujourd'hui,  et  depuis  plus  de  soi- 
xante-dix ans,  la  France  et  l'Angleterre  vivent  en  paix,  et  il  était 
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réservé  à  notre  génération  d'assister  h  un  spectacle  qui  aurait  sem- 
bii;  improbable,  pour  ne  pas  dire  impossible,  quelques  années  aupa- 
ravant. Nous  avons  vu  la  France  et  l'Angleterre  ligi^^es  contre  un 
ennemi  commun  ;  et  pour  nous,  sujets  anglais  d'origine  française,  sujets 
anglais  qui  avons  appris  h  aimer  l'Angleterre,  qui  apprécions  sa  bien- 
faisante domination,  qui  ne  voudrions  par  retourner  à  l'allégeance  de 
la  France,  mais  qui  nourrissons  toujours  dans  nos  coeurs  l'amour  du 
pays  de  nos  ancêtres,  rien  ne  pouvait  être  plus  consolant  que  de  voir 
les  drapeaux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  flotter  ensemble  sur  les 
bords  de  l'Aima,  sur  les  hauteurs  d'Inkermann  et  au  milieu  des  ruines 
de  Sébastopol.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  Il  n'en  était  cependant 
pas  ainsi  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  lors  de  l'établissement 
des  postes  anglais  et  français  sur  ce  continent.  A  cette  époque,  les 
Français  et  les  Anglais  étaient  depuis  des  siècles  engagés  dans  des 
querelles  mortelles.  Ils  emportèrent  avec  eux  les  haines,  les  animosités 
qui  les  avaient  divisés  en  Europe,  et  ici,  sur  ce  continent,  ils  se  pour- 
suivirent h  travers  les  rivières  et  les  lacs,  les  montagnes  et  les  forêts, 
et  s'attachèrent  à  se  faire  réciproquement  le  plus  de  mal  possible. 
Ils  avaient  devant  eux  l'immense  étendue  de  ce  contment  encore  vierge, 
et  cependant  ils  se  livrèrent  h  une  guerre  mortell:  pour  se  disputer 
la  possession  des  misérables  huttes  qui  composaient  leurs  premiers 
éta'olissements.  Ce  long  duel  se  termina,  comme  nous  le  savons,  sur  les 
plaines  d'Abraham.  La  guerre  fut  cependant  prolongée  encore  une 
année  par  le  chevalier  de  Lévis,  mais  sans  autre  résultat  que  l'obten- 
tion de  termes  de  capitulation  plus  généreux  de  la  part  du  vainqueur. 
On  a  parlé  de  ces  termes,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  revenir.  Les 
communautés  religieuses  furent  maintenues  dans  la  possession  de  tous 
leurs  biens,  aussi  librement  que  si  elles  fussent  restées  sous  la  domi- 
nation du  roi  de  France.  L'honorable  député  de  Muskoka  (M.  0'  Brien) 
a  dit  en  ouvrant  le  présent  débat  que  les  termes  de  la  capitulation 
avaient  été  modifiés  par  le  traité  de  Paris.  Pour  ma  part,  je  n'y  puis 
voir  de  différence  ;  mais,  si  différence  il  y  a,  je  suis  parfaitement  prêt 
à  accepter  l'interprétation  qu'en  a  donnée  le  gouvernement  anglais 
lui-même.  Relativement  à  la  manière  dont  le  gouvernement  anglais  a 
traité  ces  communautés  auxquelles  on  avait  promis  une  immunité  spé- 
ciale, je  ne  vois  aucune  différence  dans  leur  position  sous  le  régime 
français  et  sous  le  régime  anglais.  Le  gouvernement  anglais  a  traité 
ces  communautés  et  toute  la  population,  sous  le  rapport  des  intérêts 
religieux,  avec  la   plus   grande   générosité.  Toutes  les   communautés 
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religieuses,  sauf  les  Jésuites,  ont  été  maintenues  dans  la  possession 
de  leurs  biens.  On  a  fait  une  exception  pour  les  Jésuites,  et  pourquoi? 
Est-ce  par  droit  de  conquête,  comme  l'a  affirmé  Thon,  député  de  Simcoe 
(M.  McCarthy)? 

M.  McCarth^ .  —  L'honorable  député  voudrait-il  me  permettre 
de  l'interrompre?  Je  n'ai  pas  affirmé  cela.  C'est  en  vertu  de  l'intro- 
duction de  la  loi  anglaise  dans  le  pays,  lors  de  la  conquête,  et  nul- 
lement par  droit  de  conquête,  que  ces  biens  ont  été  confisqués  au 
profit  de  la  couronne. 

M.  Laurier.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'accepte  la  correction.  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  traiter  le  côté  légal  de  la  question,  parce  que,  suivant 
moi,  il  ne  se  présente  pas  dans  le  cas  actuel.  Mais,  quand  même,  comme 
l'a  dit  l'honorable  député,  le  gouvernement  anglais  aurait  pris  pos- 
session de  ces  biens  en  vertu  de  l'introduction  de  la  loi  anglaise  dans 
le  pays,  cela  aurait  pu  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  autres  com- 
munautés qu'à  celle  des  Jésuites.  Pourquoi  a-t-on  fait  cette  exception  ? 
Pourquoi  ces  autres  communautés  religieuses  ont-elles  été  maintenues 
dans  la  possession  de  leurs  biens,  et  les  Jésuites  exceptés?  Je  crois 
que  le  ministre  de  la  Justice  a  donné  hier  la  vraie  raison  de  cette 
exception  lorsqu'il  a  dit  que,  grâce  h  sa  convoitise,  lord  Amherst,  en 
1770,  avait  obtenu  du  roi  la  promesse  que  ces  biens  lui  seraient  con- 
cédés. Si,  plus  tard,  l'ordre  n'eût  été  aboli  par  le  pape,  je  crois  fer- 
mement que  les  Jésuites  auraient  été  maintenus  dans  la  possession 
de  leurs  biens  comme  les  autres  communautés  religieuses.  Mais  l'ordre 
fut  aboli,  et,  après  la  mort  du  dernier  Jésuite,  le  gouvernement 
anglais  prit  possession  des  biens.  Plus  tard,  comme  nous  le  savons, 
les  héritiers  de  lord  Amherst  réclamèrent  ces  biens  en  vertu  de  la 
promesse  faite  en  1770  par  le  roi.  Mais  les  protestations  furent  si 
vives,  non-seulement  de  la  part  des  anciens  sujets  du  roi,  mais  aussi 
de  ses  nouveaux  sujets,  qu'il  fut  impossible  au  gouvernement  de  céder 
ces  biens  aux  héritiers  de  lord  Amherst,  comme  il  en  avait  l'intention. 
D'un  autre  côté,  bien  que  le  gouvernement  eût  pris  possession  de  ces 
biens  et  qu'ils  eussent  été  promis  au  général  Amherst,  le  gouvernement 
ne  put  les  inclure  dans  le  fonds  du  revenu  général,  mais  il  en  constitua 
un  fonds  de  revenu  spécial.  Mais,  que  les  lois  anglaises  aient,  ou  non, 
été  introduites  dans  la  colonie,  que  les  anciennes  lois  soient,  ou  non, 
restées  en  vigueur,  il  faut  se  rappeler  que  les  anciennes  lois  françaises 
continuèrent  k  subsister  comme  auparavant.  Et  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  qu'en  vertu  des  lois  de  Québec  en  vigueur  sous  le  régime 
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français,  certains  biens  de  la  nature  de  ceux  des  Jésuites,  après  l'abo- 
lition de  Tordre,  seraient  retournés  k  l'Ordinaire  du  diocèse;  des  biens 
de  ce  genre  seraient  retournés  à,  l'évêque  de  Québec  ou  à  l'évêque 
de  Montréal.  C'était  la  prétention  de  l'Eglise  à  cette  époque,  et  jusqu'à 
ce  jour  les  autorités  ecclésiastiques  de  la  province  de  Québec  n'ont 
jamais  cessé  de  réclamer  ce  droit  comme  leur  appartenant.  Les  pro- 
testations se  sont  continuées  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour  dans  l'ordre 
suivant  : 

1.  4  février  1793,  par  les  citoyens  de  Qnébec.  2.  18  novembre  1799,  par  Sa 
Grandeur  Jean  François  Hubert,  évêque  de  Québec.  3,  Vers  l'année  1835,  par  Sa 
Grandeur  Joseph  Signay  évêque  de  Québec  ;  Sa  Grandeur  Pierre  Flavien  Turgeon, 
évêque  de  Sydime,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Québec;  Sa  Grandeur  Jean  Jacques 
Lartigue,  évêque  de  Tellmosse,  grand  vicaire  du  district  de  Montréal.  4.  Janvier 
1845,  par  Sa  Grandeur  Joseph  Signay,  archevêque  de  Québec,  et  par  les  évêques 
de  Montréal,  Kingston  et  Toronto.  5.  Juin  1847,  par  le  clergé  des  diocèses  de  Mont- 
réal et  de  Québec.  6.  Janvier  1874,  par  le  R.  P.  Théophile  Charraux,  supérieur 
général  de  la  mission  en  Canada.  7.  9  octobre  1878,  par  l'archevêque  de  Québec 
et  les  évêques  de  Trois-Rivières,  de  Rimouski,  Montréal,  Sherbrooke,  Ottawa, 
St  Hyacinthe  et  Chicoutimi,  8.  2  janvier  1885,  par  l'archevêque  de  Québec. 


('À 


•I 


On  voit  donc  que,  depuis  que  le  gouvernement  anglais  a  pris 
possession  de  ces  biens,  les  autorités  religieuses  de  la  province  de 
Québec  n'ont  pas  cessé  de  les  réclamer  comme  leur  propriété. 

Pouvait-on  laisser  les  choses  dans  cet  état  ?  Etait-il  possible  que, 
dans  un  pays  catholique  comme  la  province  de  Québec,  ces  protesta- 
tions n'eussent  aucun  résultat?  Bien  des  fois,  vous  le  savez,  le  gou- 
vernement de  Québec  a  essayé  de  disposer  de  ces  biens  et  de  régler 
la  question.  M.  Mercier  n'est  pas  le  seul  chef  de  gouvernement  qui 
ait  entrepris  de  la  régler.  A  plusieurs  reprises,  ses  prédécesseurs  l'ont 
tenté.  Il  y  avait  une  raison  pour  cela.  Ces  biens  sont  évalués  aujourd'hui 
par  M.  Rivard,  qui  en  a  la  surveillance,  à  1,200,000  piastres.  Ils  ne 
rapportent  que  22,000  piastres  de  revenus,  soit  moins  de  2  pour  cent. 
Une  partie  des  biens  n'a  aucune  valeur  annuelle.  L'ancien  collège  des 
Jésuites,  par  exemple,  au  centre  même  de  la  ville  de  Québec,  en  face 
de  la  basilique,  ne  rapporte  pas  un  sou  de  revenu,  mais  au  contraire, 
il  constitue  une  charge  pour  le  trésor  de  la  province,  tandis  qu'il  se 
vendrait  un  bon  prix  s'il  était  mis  en  vente.  Le  gouvernement  de 
Québec  a  souvent  essayé  d'en  disposer,  mais  chaque  fois  les  autorités 
religieuses  ont  réclamé  la  propriété  et  ont  fait  échouer  la  vente. 
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Les  choses  devaient-elles  rester  éternellement  dans  cet  état?  PI  as 
d'une  fois  la  question  a  été  amenée  sur  le  tapis.  En  1876,  M.  de 
Boucherville  a  essayé,  mais  en  vain,  de  la  régler  avec  les  autorités 
religieuses  de  la  province.  On  a  affirmé  plusieurs  fois  dans  les  jour- 
naux, bien  que  la  chose  n'ait  jamais  été  annoncée  officiellement,  que 
M.  Chapleau  était  entré  en  négociation  avec  les  aiitorités  religieuses 
lorsqu'il  était  premier  ministre,  et  qu'il  était  allé  jusqu'à,  leur  otfrir 
600,000  piastres  en  règlement  de  leurs  réclamations  sur  ces  biens. 
J'ignore  jusqu'à,  quel  point  cela  est  vrai.  Je  ne  parle  que  d'après  ce 
qu'ont  dit  les  journaux.  Mais  il  est  certain  que  M.  Ross,  qui  lui  a  succédé 
comme  premier  ministre  quelques  années  après,  a  entrepris  de  régler 
la  question.  Les  négociations  n'ont  abouti  à  rien,  et  pourquoi?  Parce 
qu'il  fallait  du  courage  pour  régler  cette  question,  parce  qu'il  était 
cfrtain  que  celui  qui  la  réglerait  aurait  à  affronter  beaucoup  de  pré- 
jugés, comme  l'a  prouvé  l'événement.  M.  Mercier  a  eu  ce  courage  et 
il  l'a  réglée,  et  quand  même  la  carrière  de  M.  Mercier  ne  présente- 
rait rien  autre  chose  de  remarquable,  le  courage  qu'il  a  eu  de  régler 
cette  question  suffirait  pour  lui  donner  droit  au  titre  d'homme  d'Etat. 

Cette  question,  je  crois,  devait  être  réglée.  Comment  l'a-t-elle 
été  ?  Elle  a  été  réglée  de  la  façon  la  plus  raisonnable  pour  tous  ;  elle 
a  été  réglée  par  compromis.  M.  Mercier,  en  eflFet,  a  dit  aux  autori- 
tés religieuses:  Je  suis  en  possession  de  ces  biens  en  ma  qualité  de 
représentant  de  la  couronne;  le  droit  appartient  à  la  province  de 
Québec  ;  nous  avons  un  titre  légal  ;  je  n'admets  pas  que  vous  ayez 
un  titre  légal,  bien  que  vous  le  prétendiez.  Quoi  qu'il  en  soit,  dit-il, 
faisons,  de  part  et  d'autre,  le  sacrifice  de  nos  prétentions  ;  je  suis  en 
possession  de  tous  ces  biens  et  vous  les  réclamez  tous;  faisons  un 
compromis  et  réglons  la  question  pour  toujours.  Je  le  demande  à,  tout 
membre  de  cette  chambre,  quels  que  soient  ses  préjugés,  je  le  de- 
mande à  l'honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  lui-même,  en 
l'esprit  de  justice  de  qui  j'ai  la  plus  grande  confiance,  a-t-on  jamais 
adopté,  pour  régler  une  question  publique,  un  moyen  plus  équitable  que 
celui  que  l'on  a  adopté  dans  ce  cas?  Naturellement,  il  est  bien  fa- 
cile pou»*  le  journaliste  dans  son  fauteuil,  il  est  bien  facile  pour  le 
publiciste  dans  son  bureau,  il  est  bien  facile  pour  le  membre  du 
clergé  dans  son  cabinet,  de  régler  des  questions  d'après  des  théories; 
mais  l'homme  public  au  pouvoir  ou  dans  l'opposition  ne  peut  pas  ré- 
gler une  question  d'après  des  théories  établies,  mais  il  doit  consul- 
ter les  désirs,  non  seulement  les  désirs,  mais   aussi    les   passions   et 
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les  préjugés  des  gens  avec  lesquels  il  doit  traiter.  Et,  dans  un  pays 
comme  la  province  de  Québec,  où  il  y  a  plus  de  1,000,000  de  catho- 
liques, avec  une  hiérarchie  régulièrement  constituée,  en  face  d'une  ré- 
clamation que  les  autorités  catholiques  pouvaient  présenter,  devaitr 
on  dire  que  cette  question  ne  devait  jamais  être  réglée  et  que  l'on 
ne  devait  jamais  disposer  de  ces  terres  pour  l'avantage  du  trésor  de 
la  province?  Il  me  semble  que,  sur  cette  question,  je  puis  encore  en 
appeler  avec  conKance  au  témoignage  dw  tous  les  gens  disposes  h,  exa- 
miner la  chose  avec  un  esprit  libre  de  tout  préjugé.  Après  tout,  mon- 
sieur l'Orateur,  l'on  n'a  jusqu'aujourd'hui  trouvé  qu'un  seul  moyen 
pour  gouverner  les  hommes  d'une  façon  satisfaisante,  et  ce  moyen 
consiste  à,  les  gouverner  conformément  aux  désirs  exprimés  par  l'opi- 
nion publique.  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'opinion  publique  soit  tou- 
jours r  interprète  de  l'éternelle  justice  et  de  l'éternelle  vérité  ;  je  ne 
veux  pas  dire  que  l'opinion  publique  soit  toujours  l'écho  de  la  sagesse, 
mais  si  vous  gouvernez  le  peuple  conformément  à  l'opinion  publique, 
vous  êtes  sûr  de  voir  régner  la  paix  et  l'harmonie  dans  le  pays,  et 
lorsque  cette  question  a  été  réglée,  elle  l'a  été  conformément  aux 
désirs  de  l'opinion  publique  de  la  province  de  Québec.  En  agissant 
ainsi,  vous  faites  régner  la  paix  et  l'harmonie  dans  le  pays.  Mais  si 
vous  cherchez  h,  contrecarrer  les  désirs  reconnus  de  la  population  de 
la  province  de  Québec,  au  lieu  de  l'harmonie  et  de  la  paix,  vous  aurez 
probablement  de  la  discorde,  dont  je  ne  veux  pas  envisager  les  consé- 
quences. Voilà,  pourquoi  cette  question  a  été  réglée  comme  elle 
l'a  été. 

Mais  le  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  et  quelques  autres  mem- 
bres de  cette  chambre  ont  appuyé  sur  le  fait  que  cette  législation  est 
mauvaise  au  point  de  vue  protestant.  Cependant,  chose  étrange  !  la 
minorité  protestante  est  représentée  dans  la  législature  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Si  je  me  rappelle  bien,  il  y  a  environ  douze  députés 
protestants  dans  la  législature  provinciale.  Lorsque  cette  question  est 
venue  sur  le  tapis,  deux  députés  seulement  ont  protesté  et  leur  pro- 
testation a  été  très  faible.  Et  ils  ont  protesté  contre  quoi  ?  contre 
me  seule  partie  de  l'acte,  contre  le  fait  que  le  nom  de  Sa  Gainteté  le 
Pape  apparaissait  dans  le  préambule.  M.  Mercier  leur  a  fait,  alors, 
la  réponse  même  faite  hier  par  le  ministre  de  la  Justice  et  leur  a 
dit  :  Si  vous  ne  voulez  pas  du  nom  du  Pape  dans  cette  affaire,  veuil- 
lez me  proposer  le  nom  d'un  autre,  pour  que  je  le  mette  à  sa  place. 

C'est  un  compromis  fait  avec  les  autorités  religieuses  de  la  pro- 
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vince  de  Québec  et  M.  Mercier  a,  je  c.  àb,  agi  équitableraent  et  pru- 
demment en  traitant  immédiatement  avec  le  chef  de  l'Eglise  catho- 
lique romaine.  Ses  arguments  ont  été  si  concluants  que  l'on  n'a  pas 
insisté  sur  ces  objections,  l'acte  a  été  adopté  unanimement  et  M.  Mer- 
cier a  pu  parler  dans  les  termes  suivants  de  l'attitude  prise  par  ses 
collègues  protestants  : 

Je  remercie  les  députés  protestants  de  la  modération  qu'ils  ont  montrée  en 
discutant  cette  question.  C'est  de  bon  augure.  L'unanimité  qui  existe  maintjnant 
est  une  preuve  que  les  différentes  races  dont  se  compose  notre  population,  vivent 
en  paix  et  en  harmonie  et  étudient  les  questions  les  plus  délicates  avec  cet  esprit 
de  conciliation  qui  fait  des  merveilles  lorsqu'il  est  convenablement  dirigé. 


la 


Mais  cette  législation  ne  donne  pas  satisfaction  h  nos  amis  pro- 
testants, au  moins  a  quelques-uns  de  nos  amis  protestants  d'Ontario. 
Cependant,  puisque  les  protestants  de  la  province  de  Québec  sont 
satisfaits,  qui  peut  trouver  h  redii'e? 

J'ai  compris  que  le  député  de  Huntingdon  (M.  Scriver)  avait 
dit,  il  y  a  un  instant,  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec 
ne  sont  pas  tous  satisfaits.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'ils  ne  soient 
pas  tous  satisfaits.  Il  est  très  rare  que,  sur  une  question  qui  se  pré- 
sente, des  hommes  de  même  croyance,  de  même  race,  soient  complè- 
tement satisfaits;  mais  si  des  hommes  ont  le  droit  de  parler  pour 
la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec,  est-ce  que  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  sont  élus  par  le  peuple  de  cette  province  pour 
la  représenter  dans  la  législature  ?  Et  si  ceux-là  ne  font  aucune  repré- 
sentation, si,  au  contraire,  ils  disent  qu'après  tout  cette  question  a 
été  réglée  et  approuvée,  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  Mais 
le  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  n'a,  paraît-il,  aucune  confiance 
en  ceux  qui  représentent  ses  compatriotes  dans  la  province  de  Québec. 
Si  j'en  crois  ce  qu'il  a  dit  hier,  il  a  une  bien  triste  opinion  de  ceux  h 
qui  ses  coreligionnaire  de  cette  province  ont  confié  le  soin  de  sur- 
veiller leur  intérêts  dans  la  législature.  Voici  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées hier  : 


a 
il- 
;e. 


Est-ce  que  cela  signifie  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec  voulaient 
et  désiraient  avec  anxiété  que  cette  législation  restât  dans  le  statu  quo  ?  Ou  bien, 
est-ce  qne  cela  ne  signifie  pas  que,  si  Ton  donnait  un  encouragement  raisonnable 
à  la  minorité  protestante  de  cette  province,  elle  obtiendrait  justice  —  et  elle  n'a 
pas  droit  à  autre  chose  de  plus  et  j'espère  qu'elle  ne  demandera  jamais  autre  chos'^ 
que  justice  —  du  parlement  de  ce  pays?  Puis,  les  protestants  chercheront  a,  obtenir 
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leur  par'  de  cette  législation,  mais  dans  la  législature  de  la  province  de  Québec, 
telle  qu'elle  est  composée  aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  pas  l'obtenir.  Ce  n'est  que 
depuis  peu  que  les  protestants  ont  eu  un  représentant  dans  le  cabinet  de  cette 
province  et,  lorsqu'il  a  été  nommé,  il  a  fallu  le  faire  élire  malgré  le  vote  de  la 
minorité  protestant 

Sans  en  ci  plus  long,  je  désire,  sur  cette  question,  contredire 
la  prétention  émise  par  le  dëputë  de  Simcoe-Nord  (M.  McOarthy), 
lorsqu'il  a  dit  ici  que  le  colonel  Rhodes  n'avait  pas  été  olu  dans 
Mégantic  par  la  minorit*^  protestante.  Le  comtf^  de  Mégantic  est  un 
comté  mixte.  Le  colonel  Rhodes,  le  ministre  de  l'Agriculture,  a  été 
élu  deux  ou  trois  mois  après  l'adoption  de  cet  acte  et  les  électeurs 
ont  dû  s'occuper  de  cette  question.  Le  colonel  Rhodes  a  eu  la  majo- 
rité des  Canadiens-français  et  des  catholiques,  mais  j 'affirme  aussi 
qu'il  a  eu  la  majorité  des  votes  protestants.  Sur  ce  point,  je  ne  don- 
ne pas  mon  propre  témoignage.  Il  ne  m'a  pas  encore  été  donné 
d'examiner  les  chiffres.  Mais  je  donne  le  témoignage  du  colonel 
Rhodes  lui-même  qui,  le  jour  de  l'élection,  a  télégraphié  qu'il  avait 
été  soutenu  par  la  majorité  des  électeurs  pro*  étants  du  comté  de 
Mégantic. 

Puis,  le  député  de  Simcoe-Nord  (M.  McCarthy)  dit: 

Je  puis  comprendre  que,  s'il  y  avait,  en  cette  chambre,  un  lutteur  comme 
l'honorable  député  qui  dirige  ici  le  tiers-parti,  l'on  pourrait  obtenir  quelque  chose 
qui  re.sseniblerait  à  de  la  justice,  mais  des  hommes  qui  possèdent  cette  habileté 
et  des  connaissances  parlementaires  suffisantes  pour  les  seconder,  de  tels  hommes, 
dis-je,  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours,  et  nous  ne  jugerons  pas  les  représen- 
tants de  la  province  de  Québec  d'après  un  modèle  aussi  élevé. 

Et  pourquoi  pas,  monsieur  l'Orateur,  *  d'après  un  modèle  aussi 
élevé  ,1  Peut-on  croire  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec, 
qui  sont  à,  la  tête  du  commerce  du  pays,  sont  cependant  tellement 
arriérés  sous  ce  rapport,  qu'ils  ue  puissent  pas  envoyer  à,  la  législa- 
ture un  homme  assez  habile  pour  les  représenter?  Peut-on  croire 
qne  les  protestants  de  la  province  de  Québec  sont  obligés  de  se 
mettre  sous  la  tutelle  de  mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe? 
Peùt-on  croire  qu'ils  ne  peuvent  pas  administrer  leurs  propres  affai- 
res? Peut-on  croire  qu'ils  ne  peuvent  pas  surveiller  leurs  propres 
intérêts?  J'ai  plus  de  confiance  que  mon  honorable  ami  dans  l'habi- 
leté des  représentants  protestants  de  la  province  de  Québec,  car  j'ai 
Tavantage  de  les  connaître   personnellement  et  je  sais  que  ce  sont 
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des  hommes  de  mërite,  des  hommes  d'habiletë,  et  quelques-uns  sont 
d'une  très  grande  habileté.  Mais,  monsieur  l'Orateur,  c'est  l'opinion 
que  l'honorable  députi^  a  de  ses  compatriotes  et  de  ses  coreligionnaires 
de  la  province  de  Québec;  s'il  les  croit  tellement  incapables  de  sur- 
veiller leurs  propres  affaii  is  que  les  protestants  des  autres  provinces 
soient  obligés  de  venir  à  leur  rescousse,  il  trouvera  peut-ôtre  quelque 
intérêt  à  connaître  l'opinion  émise  par  quelques-uns  des  protestants 
de  la  province  de  Québec,  au  sujet  de  ces  protestants  trop  zélés 
d'Ontario  qui  veulent  se  battre  pour  eux.  J'ai  ici  un  extrait  d'un 
journal  publié  dans  les  Cantons  de  l'Est,  VAduertiser  de  Waterloo, 
rédigé  par  un  disciple  et  un  ami  de  feu  M.  Huntington;  c'est  un 
protestant  aussi  bon  et  aussi  convaincu  que  les  meilleurs.  Voici  ce  que 
dit  ce  journal  : 

Tout  Canadien  patriote  doit  déplorer  le  débat  regrettable  provoqué  par  le  bill 
des  Jésuites.  Le  projet  est  devenu  loi  et  aucune  discussion  ne  peut  changer  le  fait 
accompli.  La  chose  regarde  uniquement  la  province  de  Québec  et  toute  intervention 
du  dehors  constitue  simplement  une  immixtion  impertinente  dans  nos  affaires  pro- 
vinciales. Les  ministres  et  les  orangistes  d'Ontario  se  sont  donné  la  main  pour 
faire  la  guerre  aux  catholiques  de  Québec.  La  législature  a  réglé  d'une  manière 
satisfaisante  pour  le  peuple  l'ancien  différend  qui  existait  au  sujet  des  biens  des 
Jésuites.  On  a  fait  disparaître,  une  fois  pour  toutes,  une  source  d'irritation  et  de 
mécontentement.  Le  bili  des  Jésuites  a  été  virtuellement  adopté  à  l'unanimité 
par  la  législature.  Les  représentants  élus  de  la  minorité  protestante  ont  accepté 
l.a  chose  comme  le  règlement  équitable  d'une  question  fâcheuse.  Le  règlement 
demandait  une  dépense  des  deniers  publics  et,  pour  éviter  toute  possibilité  de  jalousie 
de  la  part  de  la  mîinorité  protestante,  une  somme  proportionnée  a  été  en  môme 
temps  votée  pour  l'éducation  protestante.  Cela  était  juste  et  raisonnable  et  la  mino- 
rité l'a  compris  ainsi. 

La  minorité  de  cette  province  peut  parfaitement  surveiller  ses  affaires.  Dans 
les  questions  purement  locales  de  la  province,  elle  ne  demande  aucun  s'cours  et 
n'attend  aucune  sympathie  du  dehors.  A  tout  considérer,  la  minorité  a  été  traitée 
avec  justice  par  la  majorité.  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  eu  irritation,  parfois,  mais 
il  n'y  a  pas,  dans  l'histoire  de  la  province,  d'exemples  où  les  forces  de  la  majo- 
rité aient  été  employées  pour  opprimer  la  minorité,  ou  lui  nuire.  Puisque  les  catho- 
liques et  les  protestants  peuvent  vivre  en  paix,  pourquoi  la  province  d'Ontario 
interviendrait-elle?  La  minorité  protestante,  règle  générale,  ne  se  plaint  pas  et  ne 
s'est  pas  plainte  du  règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésuites.  Les  hom- 
mes patriotes  et  à  vues  larges  admettent  que  ce  règlement  est  la  meilleure  chose 
que  l'on  pouvait  faire  dans  les  circonstances. 

Telle  est,  monsieur  l'Orateur,  l'opinion  qui  règne  dans  les  Cantons 
de  l'Est,  au  moins  chez  une  partie  de  la  population.  Or,  mon  hono- 

18 


-  98 


rable  ami  le  député  de  Huntingdon  (M.  Scriver)  a  parlô,  il  y  a  un 
instant,  de  la  façon  dont  on  traite  la  minorité  dans  la  province  de 
Québec.  Comme  mon  honorable  ami  le  sait,  j'ai  le  plus  grand  respect 
pour  tout  ce  qu'il  dit  et  je  suis  sûr  qu'il  admettra  une  chose  :  Si  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Québec  a  quelque  raison  de 
se  plaindre  —  et  j'ai  écouté  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  liste  des 
griefs  que  nous  a  lue  aujourd'hui  l'honorable  député  de  Norfolk 
(M.  Charlton)  —  ai  la  minorité  protestante,  dis-je,  a  quelque  raison  de 
se  plaindre,  je  le  demande  :  n'en  est  elle  pas  elle-môme  responsable?  Dans 
toute  cette  liste  de  griefs  que  l'on  nous  a  lue,  est-ce  qu'il  y  a  un 
seul  acte  de  législation  contre  lequel  elle  a  protesté?  N'a-t-elle  pas 
toujours  appuyé  le  parti  conservateur,  qui  a  toujours  été  au  pouvoir, 
et  est-ce  que  chacun  de  ces  actes  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
grief  n'a  pas  été  adopté  par  le  parti  conservateur,  que  les  protestants 
de  Québec  ont  toujours  appuyé?  Parlant  comme  canadien-français, 
monsieur  l'Orateur,  je  dirai  simplement,  si  mes  concitoyens  d'origine 
anglaise  ont  des  griefs  réels  ou  imaginaires,  qu'ils  s'adressent  à  la 
législature  de  Québec;  et  bien  que  je  n'aie  pas  de  siège  dans  cette 
législature,  je  puis  dire  que  j'y  ai  quelque  influence  —  je  n'ai  même 
pas  besoin  d'influence  —  et  je  sais  que  la  majorité  de  cette  chambre, 
comme,  du  reste,  la  minorité  conservatrice,  sera  toujours  disposée  à 
leur  donner  la  législation  qu'elle  croira  devoir  remédier  h  ce  dont  ils 
se  plaignent.  Avant  ces  jours  derniers,  je  n'avais  jamais  entendu  dire 
que  la  minorité  protestante  eut  à.  se  plaindre  de  la  façon  dont  la  traitait 
la  majorité  de  la  province  de  Québec,  et  si  elle  avait  eu  des  griefs 
sérieux,  peut-on  dire  dans  ce  parlement  que  ces  griefs  n'auraient  pas 
oté  portés  h  la  connaissance  des  représentants  du  peuple? 

Je  répéterai  ce  que  j'ai  dit  il  y  a  un  instant:  Il  est  très  facile 
au  journaliste  dans  son  fauteuil,  au  clergymaii  dans  son  cabinet  de 
travail  ou  h,  toute  autre  personne  qui  n'est  pas  responsable  envers 
le  public  en  général,  il  leur  est  très  facile  de  régler  des  questions 
par  des  théories  abstraites,  mais  c'est  autre  chose  de  les  régler  con- 
formément à,  la  volonté  du  peuple,  et  je  n'admettrai  pas  qu'il  existe 
des  griefs  sérieux,  tant  que  l'on  n'aura  pas  fait  connaître  ces  griefs 
k  la  législature  provinciale. 

L'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  a  dit  aussi  quelque 
chose,  hier,  au  sujet  de  M.  Joly.  Il  a  prétendu  que  M.  Joly  avait  été 
obligé  d'abandonner  la  vie  publique.  Je  ne  sais  pas  par  qui,  mais  je 
suppose  qu'il  a  voulu  dire  que  c'est  le  parti  libéral  qui  l'a  ainsi  obligé 
d'abandonner  la  vie  publique. 
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3f.   MrCarthy.  —  Ecoutez!  Ecoutez! 

M.  Laurier.  —  M.  Joly  a  été.  au  pouvoir  pendant  environ  dix- 
buit  mois  et  on  l'en  a  chiiHS^  par  la  ^uorre  la  pluH  malhonnête  que 
l'on  ait  encore  faite  k  un  homme  public  en  ce  pays.  M.  Joly  a  été 
chassé  du  pouvoir  en  grande  partie  par  le  fait  que  ce  parlerae»it  a 
violé  la  constitution  et  l'honorable  df'puté  de  Simcoe  a  éW'  lui-même 
un  des  auteurs  de  cet  acte.  Si  l'on  avait  donné  franc  jeu  h,  M.  Joly, 
je  crois  qu'il  serait  encore  au  pouvoir  dans  la  province  do  Qupbec. 
M.  Joly  n'a  jamais  rien  ou  îi  nouflrir  de  la  part  du  parti  lib(^ral;  au 
contraire,  M.  Joly  est  un  homme  pour  lequel  nous  avons  le  plus 
grand  resnect.  Nous  avons  ditl'ôré  d'opinion  avec  lui  sur  une  seule 
{|uostion,  sur  la  question  du  Nord-Ouest.  M.  Joly  a  envisage?  cette 
question  h.  un  point  de  vue  ditlt^rent  de  celui  auquel  nous  nous  sommes 
placos  pour  l'envisager.  Je  ne  traiterai  pas  de  nouveau  cette  question, 
mais  je  dirai  seulement  au  dt'putô  de  Simcoe  que,  lors  de  la  derniëre 
élection  qui  a  eu  lieu  dans  Mégautic,  alors  qu'un  membre  ijrotestaut 
du  cabinet  Mercier  était  devant  le  peuple  et  alors  (pie  la  question 
même  qui  nous  occupe  aujourd'hui  devait  subir  l'épreuve  du  scrutin, 
M,  Joly  s'est  prôsenté  et  a  appuyé  le  candidat  et  le  programme  du 
gouvernement. 

Il  est  évident,  monsieur  l'Orateur,  d'après  la  discussion  qui  se 
tait  dans  ce  parlement  depuis  hier,  que,  bien  que  cet  acte  soit  ré- 
préhensible  pour  certaines  gens  —  et  je  no  blâme  pas  le  député  de 
Muskoka,  je  ne  blft,mo  pas  mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe 
de  nourrir  les  idées  qu'ils  ont  exprimées  ;  je  crois  que  c'est  leur  cons- 
cience qui  les  fait  agir,  je  crois  que,  dans  leur  opinion,  ils  agissent 
pour  le  mieux,  qu'ils  font  ce  qu'ils  jugent  être  dans  l'intérêt  du  peuple 
en  général  —  il  est  évident,  dis-je,  que,  bien  que  cet  acte  soit  repré- 
hensible  pour  certaines  gens,  leur  jugement  a  été  très  préjugé  par 
le  fait  que  le  nom  des  Jésuites  a  été  introduit  dans  cette  législation. 
Il  me  semble  que  ce  nom  a  réveillé  un  sentiment  d'hostilité  qui  s'est 
manifesté  contre  cet  ordre  célèbre,  dans  plusieurs  pays  et  pendant 
.  longtemps.  On  dit  que  ce  sont  des  hommes  dangereux.  Supposons  que 
tout  ce  que  l'on  dit  soit  vrai,  est-ce  que  cela  serait  une  raison  pour 
leur  refuser  la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit?  Supposons  qu'ils  soient 
aussi  dangereux  qu'on  les  représente;  cela  serait  peut-être  une  rai- 
son pour  leur  refuser  les  droits  civils,  pour  refuser  de  les  reconnaî- 
tre ?  Mais  ils  ont  été  constitués  en  corporation,  il  y  a  deux  ans,  par 
la  législature  de  Québec,  et  l'acte  qui    les  a  ainsi   constitués  a  rei^u 
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rapprobation  de  ces  faibloa  protostants  dont  parle  le  dëputf^  de  Sim- 
coe,  leflquels  représentent  la  ininoritt^  h  la  législature  de  Québec. 
M.  Lynch,  un  ami  politique  de  l'honorable  député  do  Simcoe,  parlant 
en  cette  circonstance,  s'ent  servi  de  ce  langage  remarquable: 

M.  Lynch,  à  propoa  du  bill  coiixtitiiant  leH  .ItSHiiites  en  corporutioii,  a  dit  que 
malgré  ce  que  l'on  pourrait  penser  dans  certains  quartiers,  le  bill  n'avait  rien 
d'niariuiuit  de  tia  natui'e.  Nous  vivons,  dit-il,  dans  un  Misc\e  oti  la  sn^usHit  prévaut, 
nous  vivons  dans  un  siècle  0(1  la  liberté  est  censée  exister  dans  tout  l'univers,  i>t 
nulle  part,  dans  tout  l'empire  de  Sa  Majesté,  la  liberté  no  rè^ne  plus  que  dans  la 
province  de  Québec,  En  comité,  avec  l'éipiité  dont  font  toujours  preuve  les  mem- 
bres de  la  ('hanil)re,  certaines  parties  du  préanii)nle  ont  été  retranchées.  Est-il  pos- 
sible que  l'opinion  publique  intelligente  de  la  province  de  Québec  refuse  à  ces 
Pères  Jésuites  les  droits  civils  que  nous  avons  accordés  à  tous  les  autres?  Si  cette 
question  a  quelque  caractère  religieux,  cela  doit  ôtre  réglé  ailleurs  que  dans  cette 
chambre.  S'il  y  a,  dans  ce  bill,  quelque  chose  contre  les  droits  civils,  rotriinchons- 
le.  Tant  que  l'on  ne  m'aura  démontré  cela,  je  suis  disposé  ii  appuyer  ce  bill. 

Et  le  bill  a  été  appuyrf  et  adopté.  Dans  ces  circonstances,  il  me 
semble  cftio  les  plaintes  que  nous  avons  entendues  aujourd'hui  et  hier 
se  t'ont  entendre  bien  tard.  Mais,  m  usieur  l'Orateur,  tout  homme, 
qu'il  soit  l'ami  ou  l'ennemi  des  Jésuifes,  doit  au  moins  admettre  qu'ils 
repoussent  et  nient  toutes  les  accusations  portées  contre  eux;  ile  re- 
poussent et  nient  les  doctrines  dangereuses  qu'on  leur  prête.  Je  ne  tou- 
cherais pas  un  seul  instant  k  cette  question,  sans  les  remarques  faites 
aujourd'hui  par  mon  ami  lo  député  de  Norfolk-Nord  (M.  Chariton); 
mais  je  ne  saurais  laisser  passer  sans  quelques  commentaires  des  idées 
comme  celles  qui  ont  été  exprimoes,  bien  que  ce  ne  soit  ni  le  lieu 
ni  le  temps  convenables  pour  détendre  ou  attaquer  les  Jésuites.  Tous 
ceux  auxquels  la  litt(^rature  française  est  familière  savent  que  Pascal, 
dans  ses  célèbres  "  Provinciales  ,,  a  cité  plusieurs  paragraphes  très 
répréhensibles  qu'il  attribue  aux  Jésuites.  Il  m'a  été  impossible,  pour 
ma  part,  de  découvrir  ces  extraits;  j'ai  souvent  cherché  les  livres  dans 
lesquels  on  les  avait  pris  ;  mais  je  n'ai  pu  les  trouver  et  je  ne  puis  dire 
s'ils  sont  vrais  ou  faux.  Mais  je  sais  ceci:  c'est  que  des  écrivains  aussi 
éminents  que  Pascal  ont  affirmé  h  maintes  et  maintes  reprises  que  tous 
les  énoncés  sur  lesquels  Pascal  basait  son  accusation  avaient  été  réfutés 
plus  d'une  fois  par  des  membres  de  l'ordre  des  Jésuites.  Or  les  Jésuites, 
on  l'admet,  forment  un  corps  d'hommes  capables  et,  on  doit  l'admettre 
aussi,  un  corps  d'hommes  vertueux,  renommés  pour  leur  science,  pour 
leurs  hautes  connaissances.  Mais  ce  sont  des  hommes;  ils  sont  Liillibles, 
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et  il  serait  étrange,  en  vérité,  que  dans  un  ordre  aussi  nombreux,  il  n'j 
en  eût  paH  quol(|iioH-unH  (|ui  aient  ëcrit  des  cliosos  réprt'IiensibloN.  Mai» 
dans  l'hypothèse  où  l'on  constaterait  qu'un  d'eux  a  <'crit  des  cMohos  v6- 
préhensiblos,  n'en  suivrait-il  qu'il  faudrait  on  tenir  tout  l'ordre  respon- 
sable, comme  ur  ioputë  l'a  ditî  Arrivez-vous  k  la  conclusion  (|uo,  parce 
qu'un  membre  de  l'ordre  aurait  écrit  des  choses  répréhonsiblos,  tout 
l'ordre  doit  être  condamné'}  Ce  serait  aussi  juste  (lue  do  condamner  tous 
les  théologiens  protestants  d'Ontario  parce  que  le  révérend  doctour 
Wild  a  dit,  il  y  a  ((uelques  jours,  que  le  tait  de  tuer  un  Jt'Huito  ne  cons- 
tituait pus  un  crime. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point.  Je  prétonds  quo  ce 
n'est  pas  le  temps  d'attaquer  les  Jésuites  ni  de  les  détendre.  En 
ce  qui  concerne  ce  bill,  c'est  dans  la  législature  de  Québec  qu'il 
pouvait  convenir  d'attaquer  les  Jésuites;  quant  h  cette  question, 
qu'un  homme  soit  l'ami  ou  l'ennemi  dos  Jésuites,  il  me  semble  ([ue 
leur  histoire  en  Canada,  quelle  qu'elle  ait  été  dans  d'autres  |)ays,  a 
été  telle  qu'elle  commande  non-seulement  l'admiration,  nuiis  la  plus 
grande  admiration.  Ils  ont  été  les  pionniers  de  ce  pays.  D'après 
le  langage  d'un  grand  historien,  l'on  n'a  pas  doublé  un  cap,  l'on 
n'est  pas  entré  dans  une  rivière  qu'un  Jésuite  n'ait  tracé  la  voie; 
chaque  pouce  du  sol  d'Ontario  avait  été  touh'  par  leurs  pieds  au 
moins  cent  cinquante  ans  avant  qu'il  y  eût  un  colon  anglais  dans 
cette  province.  J'ajouterai  que  le  sol  même  de  cette  province  a  été 
cou8erv(!  par  le  sang  qu'ils  ont  répandu  en  cherchant  à  gagner  des 
âmes  à  celui  qui  est  le  Dieu  des  protestants  coiiune  des  catholi- 
ques. Je  n'ai  rien  de  plus  h  dire  des  Jésuites.  Il  ne  convient  pas, 
comme  je  l'ai  dit,  de  traiter  ici  cette  question  ;  si  elle  doit  être 
traitée,  elle  doit  l'être  ailleurs  qu'ici. 

La  résolution  attirrae  qu'ils  ont  été  expulsés,  le  députa'  de  Simcoe 
a  dit  hier  qu'ils  ont  été  expulsés  de  plusieurs  pays  et  le  Réputé  de 
Nort'olk-Nord  dit  aujourd'hui  qu'ils  l'ont  été  de  vingt  pays  dillérents. 
Cela  est  vrai,  monsieur  l'Orateur;  mais  ce  qui  est  également  vrai, 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  expulsés  d'un  pays  libre.  Ils  ont  été 
expulsés  des  pa^s  où  les  vrais  principes  de  la  liberté  humaine,  tels 
que  nous  les  comprenons  dans  les  pays  anglais,  n'étaient  pas  compris. 
L'honorable  député  nous  a  dit,  lui,  qu'ils  avaient  été  expulsés  d'Alle- 
magne en  1872.  Pourquoi,  dans  un  parlement  anglais,  nous  demande- 
rait-on d'imiter  l'exemple  de  l'Allemagne?  L'honorable  député  prétend-il 
que,  parce    que    les  Jésuites   ont   été    expulsés    d'Allemagne  —  l'Al- 
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leniague  est  gouveruée  par   un   homme  de  génie,  mais   un   despote,, 
après  tout  —  un  pareil  exemple  devrait  ôtre  suivi  ici  î 

On  nous  a  dit  que  les  Jésuites  avaient  éto  expulsés  de  France  en 
1880.  Oui,  ils  l'ont  été,  et  cela  soit  dit  h  la  honte  de  la  n^puhlique 
française.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  été  expulsés  par  ce 
gouvernement.  En  1880,  six  ou  sept  différentes  communautés  religieuses 
ont  été  expulsées.  On  a  expulsé  les  soeurs  de  charité,  les  auges  de  la 
terre,  s'il  y  en  a;  des  femmes  qui  renoncent  h  tout  ce  que  la  vie 
peut  donner,  pour  passer  leur  existence  ^  secourir  tous  les  jours  les 
pauvres,  les  délaissés,  ceux  qui  souffrent.  Non  seulement  ces  commu- 
nautés religieuses,  mais  les  princes  de  la  maison  d'Orléans  ont  aussi 
été  expulsos  de  la  France,  les  princes  d'Orléans,  des  hommes  qui  étaient 
l'élite  de  la  France,  des  hommes  dont,  il  y  a  plus  de  quarante  ans, 
le  prince  de  Metternich  disait,  lorsqu'ils  étaient  encore  enfants  :  "  Ce 
sont  des  jeunes  gens  comme  il  y  en  a  peu  et  des  princes  comme  il 
n'y  en  a  pas.  „  Le  duc  d'Aumale,  l'un  deux,  a  été  expulsé  ;  c'était  un 
des  plus  braves  soldats  do  l'armée  française,  un  homme  dont  l'Ame  est 
tellement  élevée,  que  la  seule  façon  dont  il  s'est  vengé  du  traitement 
cruel  qu'on  lui  avait  infligé  a  été  de  faire  don  h,  cette  nation  ingrate 
du  chilteau  de  Chantilly  et  de  toutes  ses  richesses  artistiques.  Je  ré- 
pondrai simplement  ceci  à  l'honorable  député  qui  apporte  de  tels 
arguments.  Je  suis  mille  fois  plus  ner  de  mon  pays  natal,  qui  peut  trai- 
ter les  Jésuites  justement  et  géD(^reusement,  que  du  pays  de  mes 
ancêtres,  lequel,  bien  qu'il  soit  aujourd'hui  administré  par  un  gouver- 
nement républicain,  montre  un  esprit  si  rétrograde  dans  l'application 
de  sa  constiiution  et  la  pratique  de  la  liberté,  qu'il  bannit  ceux  qui 
ne  se  mettent  pas  au  niveau  de  ses  principes.  A  ce  sujet,  je  me  rap- 
pelle que  l'honorable  député  de  Siracoe  (M.  McCarthy)  a  dit,  hier, 
que  les  Canadiens-Français  oublient  parfois  que  le  Canada  est  un 
pays  anglais.  Voici  ses  paroles  : 

Nous  ne  devons  jamais  oublier,  dit-il,  et  je  crois  que  quelques-iins  de  mes 
amis  de  la  province  de  Québec  l'oublient  parfois,  que  le  Canada  est  un  pays  an- 
glais, que  la  fortune  des  armes  a  voulu  que  la  plus  grande  moitié  de  ce  continent 
passât  à  la  couronne  anglaise.  • 

Qu'est-ce  que  l'honorable  député  a  voulu  dire  par  lii  ?  Je  vou- 
drais qu'il  en  eût  dit  un  peu  plus  ou  un  peu  moins.  J'aurais  voulu 
qu'il  n'eût  pas  fait  d'insinuation,  mais  que,  s'il  avait  une  accu'-ation 
à  porter,  il  eût  le  courage  de  la  porter.  Je  dirai  ceci  à  l'honorable 


"'I? 


—  103  — 


despote'^ 

rauce  en 
publique 
es  par  ce 
sligieuses 
iges  de  la 
ue  la  vie 
jours  les 
I  commu- 
oiit  aussi 
ui  étaient 
ante  ans, 
mts:  "  Ce 
comme  il 
c'était  un 

rame  est 
traitement 
jn  ingrate 
les.  Je  ré- 
,e  de  tels 
peut  trai- 
'8  de  mes 
un  gouver- 
ipplication 

ceux  qui 
je  me  rap- 

dit,   hier, 
ia   est   un 

■ans  de  me» 
un  pays  an- 
ce  continent 


?  Je  vou- 
rai8  voulu 
accusation 
'honorable 


député  ;  Je  suis  d'origine  française  et  je  suis  fier  de  mon  origine,  et 
je  connais  trop  bien  mes  concitoyens  de  race  anglo-saxonne  pour  savoir 
que,  si  je  n'avais  pas  dans  le  coeur  l'orgueil  de  mon  origine,  ils  ne  me 
regarderaient  jamais  qu'avec  le  mépris  que  je  mériterais.  Je  suis 
d'origine  française,  mais  je  suis  sujet  anglais.  Le  députti  de  Norfolk-Nord 
(M.  Charlton)  a  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  qu'une 
seule  race   ici. 

M.  McCarthy  :  —  Ecoutez  !  Ecoutez  ! 

M.  Laurier  :  —  Eh  bien  !  quelle  serait  cette  race?  Est-ce  le  lion 
anglais  qui  doit  faire  disparaîtra  l'agneau  français,  ou  l'agneau  français 
qui  doit  absorber  le  lion  anglais?  Il  peut  y  avoir  plus  d'une  race, 
mais  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seul  nation.  L'Ecosse  n'a  pas  oublié 
son  origine,  autant  que  je  sache  ;  cependant  l'Ecosse  est  Anglsiise.  Je 
n'ai  pas  l'intention  d'oublier  mon  origine,  mais  je  suis  Canadien  avant 
tout.  Je  me  permettrai  de  dire  encore  à  mon  honorable  ami;  Je  suis 
fior  de  mon  origine  ;  je  comprends  la  force  du  sang  qui  coule  dans 
mes  veines,  mais,  comme  le  poète  latin,  je  dis: 

Homo  fium,  humant    nihil  a  me  alienum  puto. 

*  Je  suis  homme  ;  et  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étran- 
ger „;  mais  en  même  temps,  bien  que  je  ne  veuille  jamais  oublier  la 
langue  de  ma  nationalité,  ma  langue  maternelle,  je  décloue  b,  l'hono- 
rable député  que,  si  j'avais  le  choix  de  revenir  à    l'allégeance  fran- 
çaise, je  n'y  consentirais  jamais.    En  parlant  ainsi,  je  n'exprime  pas 
seulement  mes  propres   sentiments,  mais  je  me   fais  l'écho   des  sen- 
timents de  tous  mes  compatriotes  ;  je    n'exprime   pas   seulement  les 
sentiments    des    dëputtis    de  la  gauche,  mais   je    suis   sûr    que  j'ex- 
prime   aussi    les    sentiments    des    députés    canadiens-français    de    la 
droite,  qnand  je   dis   que,    si  aujourd'hui  une  consultation  populaire 
avait  lieu  dans  la  province  de  Quobec  et   dans  le   Canada   pour  dé- 
cider entre  l'allégeance    h  l'Angleterre    et    l'allégeance  k   la  France, 
il  n'y  aurait   pas  un    seul  vote    en    faveur  du  retour    à  l'allégeance 
française.  Nous  voulons   rester  sujets  anglais;  mais    parce  que    nous 
sommes    sujets    anglais,  doit-on  compter  que  nous  allons  nous  mon- 
trer   traîtres    h    notre    origine,    traîtres    à   tout    ce    qui    donne    du 
prix  à  la  vie  ?  Que  serait  la  vie  si  un  homme   n'avait   pas  dans  les 
veines  et  dans  le  coeur  une  sympathie  instinctive    pour    ceux  de   sa 
race?  L'honorable  député  nous  a  dit   hier    qu'il   est    irlandais.    Vou- 
drait-il renier  la  patrie  de  ses  ancêtres?  Je  le  plaindrais  de  tout  mon 
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coeur,  sMl  y  était  disposé.  Mais  après  tout,  si  jamais  nous  oublions 
que  nous  sommes  d'origine  française,  je  suis  sûr  que  l'agitation  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  dans  la  province  d'Ontario  nous  le  rappel- 
lerait, car  il  ne  se  passe  pas  de  jour  ni  de  semaine  qu'une  certaine 
presse  ne  nous  demande,  à,  nous  d'origine  frauçaise,  h  nous  libéraux 
d'origine  française,  de  voter  pour  le  désaveu  du  bill  des  Jésuites.  De  jour 
en  jour,  dans  une  certaine  presse,  on  fait  appel  aux  libéraux  de  la 
province  de  Québec,  leur  dema  'ant  de  voter  contre  le  gouvernement 
sur  cette  question.  J'ai  ici  un  des  derniers  numéros  d'un  journal  dont 
le  rédacteur,  aprës  avoir  ressassé  toutes  les  vilenies  dont  on  accuse 
les   Jésuites,  poursuit  en  disant  : 

On  peut  donc  dire  en  toute  sûreté  que,  si  les  libéraux  Anglais  ou  de  France 
se  trouvaient  dans  la  position  de  M.  Laurier  et  de  ses  partisans,  ils  n'hésiteraient 
pas  un  instant  à  mettre  à  néant  ce  complot  do  Québec.  Fussent-ils  d'avis  que  les 
actes  ne  sont  pas  absolument  inconstitutionnels,  ils  voteraient  pour  qu'ils  fjssent 
désavoués  comme  contraires  à  l' intérêt  public. 

En  ce  qui  concerne  les  libéraux  de  France,  je  suis  convaincu  que 
ce  journal  a  parfaitement  raison.  Sans  aucun  doute,  si  les  libéraux  de 
France  avaient  à  voter  sur  cette  question,  ils  voteraient  pour  le  dé- 
saveu du  bill  ;  mais  je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas,  que  nous  ne  som- 
mes pas  ici  des  libéraux  de  l'école  française.  J'ai  déclaré  dix,  vingt 
fois,  dans  ma  province,  que  je  suis,  moi,  libéral  de  l'école  anglaise, 
car  mes  amis  et  moi,  nous  n'avons  rien  de  commun  avec  les  libéraux  dé 
France.  Il  m'a  fait  peine  d'entendre  il  y  a  un  instant  mon  honora- 
ble ami  le  député  de  Norfolk  (M.  Charlton)  exprimer  le  regret  — 
c'est  du  .moins  ce  que  j'ai  compris  —  qu'il  n'y  eût  pas  de  parti  pro- 
testant. Il  y  a  dans  ma  province  des  hommes  appartenant  h  ma  na- 
tionalité qui  sont  de  l'avis  de  l'honorable  député,  qui  désireraient 
qu'il  y  eût  un  parti  catholique.  Je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette 
doctrine  et  dès  1877,  parlant  en  français  devant  un  auditoire  fran- 
çais, dans  la  ville  q-^e  j'ai  l'honneur  de  représenter,  la  bonne  vieille 
ville  de  Québec,  je  disais  à  ceux  qui,  comme  mon  honorable  ami, 
voudraient  diviser  les  hommes  d'après  leurs  idées  religieuses: 

Vous  voulez  organiser  tous  les  catholiques  comme  un  seul  parti,  sans  autre 
lien,  sens  autre  base  que  la  communauté  de  religion;  mais  n'avez- vous  pas  réflé- 
chi que  par  le  fait  même  vous  organisez  la  population  protestante  comme  un  seul 
parti  et  qu'alors  au  lieu  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  existent  aujourd'hui  en- 
tre les  divers  éléments  de  la  population  canadienne,  vous  amenez  la  guerre,  la 
guerre  religieuse,  la  plus  terrible  de  toutes  les  guerres? 
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Tels  étaient  mes  sentiments  il  y  a  dix  ans,  tels  ils  sont  aigour- 
d'hui.  Mon  honorable  ami  le  député  de  Norfolk  (M.  Charlton)  me  dit 
que  nous  ne  devrions  pas  laisser  cet  acte  entrer  en  opération  parce 
que  les  Jésuites  sont  les  ennemis  de  la  liberté.  Un(  telle  déclaration 
ne  me  surprendrait  pas  dans  la  bouche  d'un  libéral  de  la  France,  mais 
je  suis  surpris  de  l'entendre  formuler  dans  ce  parlement.  Parce  que 
des  hommes  sont  ennemis  de  la  liberté,  est-ce  à  dire  qu'on  ne  leur 
donne  pas  la  liberté  1  D'après  nos  doctrines  et  notre  manière  de  voir, 
la  liberté  luit  non  seulement  pour  les  amis,  mais  aussi  pour  les  en- 
nemis de  la  liberté.  Nous  n'établissons  pas  de  distinction.  Et  en  ce 
qui  concerne  les  libéraux  d'Angleterre,  je  suis  sûr  d'une  chose,  c'est 
que,  s'ils  étaient  ici.  ils  ne  voteraient  pas  comme  le  rédacteur  du 
Mail  suppose  qu'ils  voteraient.  Depuis  plus  d'un  siècle,  les  libéraux 
anglais  ont  été  les  champions  de  la  liberté  dans  tout  le  monde,  et  si 
nous  avons  la  liberté  aujourd'hui,  telle  que  nous  la  comprenons  dans 
ce  pays  et  dans  notre  siècle,  c'est  en  grande  partie  aux  efforts  du 
parti  libéral  d'Angleterre  que  nous  le  devons.  Il  y  a  longtemps  qu'ils 
ont  compris  que  la  liberté  n'est  pas  seulement  pour  les  amis  de  la 
liberté,  mais  pour  tout  le  monde.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  com- 
pris que  la  sécurité  de  l'Etat  dépend  absolument  de  la  plus  entière 
liberté  accordée  h  toutes  les  opinions,  que  chacun  doit  avoir  la  li- 
berté de  son  opinion,  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'il  faut  ac- 
corder la  plus  entière  liberté  h  toutes  les  opinions,  laisser  le  juge- 
ment du  peuple  décider  entre  le  grain  et  la  paille,  choisir  l'un,  reje- 
ter l'autre.  Voilà  le  principe  que,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  j'ai 
essayé  depuis  des  années  d' inculquer  dans  l'esprit  de  mes  concitoyens 
d'origine  française.  Ce  principe,  joint  h  une  fidélité  inébranlable  aux 
principes  les  plus  larges  de  liberté  constitutionnelle,  c'est  l'étoile  qui 
me  guide  et  que,  dans  la  position  que  j'occupe  aujourd'hui  et  dans 
toute  position  que  je  pourrai  occuper  pendant  ma  vie,  je  m'efforce- 
rai toujours  de  suivre. 
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xn. 
OPINION  DE  MGR  M-  T-  LABRECQUE 

Evêque  de  Chieoutimi 


Malbaie,  11  juin  1896. 


A  Sa  Grandeur  Monseigneur  Laflèche, 
Evoque  des  Trois-Rivières, 


m 


Monseigneur, 

Je  viens  de  lire,  durant  ma  visite,  les  articles  subversifs  de 
"  l'Electeur  „  au  sujet  du  sermon  si  juste  si  plein  de  doctrine  et  si  néces- 
saire que  Votre  Grandeur  a  fait  dans  sa  cathédrale  il  y  a  déjà,  quelques 
semaines.  Les  insultes  de  ce  journal,  dont  la  mission  est  d'étouffer 
la  vérité  sur  les  lèvres  épiscopales,...  et  en  conséquence,  je  n'ai  que 
des  félicitations  à  vous  adresser,  et  non  des  condoléances  (^).. 

Prions  pour  le  succès  de  la  bonne  cause  et  la  défaite  des  enne- 
mis de  l'Eglise... 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  l'hommage  de  mon  affectueux  dé- 
vouement en  N.  S. 


M.  T.  Ev.  de  Chieoutimi. 


(»)  Les  lacunes  qu'il  y  a  dans  cette  lettre  sont  le  fait  ou  de  celui  qui  l'a 
livrée  au  public,  ou  de  ceiui  qui  l'a  publiée. 

L'approbation  est  formelle  :  sennon  si  juste,  si  nécessaire.  Par  conséquent, 
d'après  Mgr  Labrecque,  un  catholique  ne  saurait,  sous  peine  de  pêcher  en  matière 
grave,  voter  pour  M.  Laurier,  ni  aucun  de  ses  partisans,  tant  qu'ils  n'auront  pas 
désavoué  publiquement  les  paroles  incriminées  dans  le  sermon  de  Mgr  Laflèche. 

Cette  force  de  conviction  ne  surprendra  pas,  quand  on  se  rappellera  que 
Mgr  Labrecque  a  refusé,  à  l'occasion  des  élections,  sa  bénédiction  à  une  partie 
de  son  peuple,  comme  le  rapporte,  en    date  du  7  juillet    1896,  •  Le  Progrès  du 
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Sagnenay  „  journal  publié   dans    la    ville  épiscopale   de  Chicoutimi,  rapport   qui 
n'a  pas  éiA  contredit. 

•  Sa   Grandeur  Mgr   Labreoque  esi,  de   retour  de  sa  visite  pastorale,  et  a 

•  assisté  à  la  messe  dimanche.  Le  révérend  M.  Jos.  Sirois,  curé  de  St  Alphonse, 
■  qui  l'a  c  •  oompagné,  a  donné  le  sermon. 

■  Avant  de  donner  sa  bénédiction  aux  fidèles,  à  la  fin  de  la  messe.  Sa  Gran- 

•  deur  a  fait    une  courte  allocution  qui  a  produit  la  plus  profonde  émotion. 

•  Il  a  refusé,  conformément  à  l'évangile  qui  a  été  lu  le  jour  de  son  sacre,  à 

•  la  messe,  sa  bénédiction,  à  tous  ceux  qui  à  l'occasion  de    la  dernière   élection, 

•  ont  parlé   mal  de  l'épiscopat  en  général,  de  leurs  évoques  en   particulier  et  da 

•  clergé,  et  il   a  dit  qu'il  ne    pouvait    les    bénir   avant    qu'ils    aient  réparé  leur 

•  faute.  Sa  Grandeur  émue  Elle  même,  a  donné  sa  bénédiction  avec  beaucoup  d« 

•  difficulté.  . 


MM 
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XIII. 

OPINION  DE  MGÏt  A.  A.  BLAÏS 

Evêque  de  Rimousiki 


LETTBE  À  M.  G.  P.  ROY 
A   S*  Laurent   de   Métapédiac. 


Rimouski,  5  juin  1896. 


■.!     >■ 


Mon  Cher  Monsieur, 


Quant  à  l'attitudo  prise  par  Monseigneur  l'évoque  des  Trois- 

Rivières,  dans  sa  propre  cathédrale,  à  propos  du  mandement  collectif 
des  ëvêques  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba,  les  règles  cano- 
niques m'obligent  à  déclarer  qu'il  usait  de  son  droit  (')•  Ce  vénérable 
prélat  avait  le  droit  incontestable  de  donner  les  commentaires  ou  les 
explications  qu'il  croyait  nécessaires  ou  convenables  sur  ce  grave 
document  dont  il  était  un  des  auteurs.  Les  prêtres  avaient  l'injonction 
de  le  communiquer  sans  faire  de  commentaires  en  chaire,  mais  cette 
loi  faite  par  les  évêques  pour  leurs  sujets  ne  pouvait  pas  lier  les 
évêques  eux-mêmes  qui  restaient  juges  de  l'opportunité  d'interpréter 
leur  mandement  suivant  les  besoins  de  leurs  diocésains  (*).., 

Votre  dévoué  serviteur  en  N.  S. 
ANDRÉ  Albert 
Ev.  de  S'  Gertnain  de  Rimouski. 

(*)  Mgr  Blaia,  se  retranchant  derrière  les  règles  canoniques,  se  contente  de 
proclamer  le  droit  que  tout  evêque  a  de  faire  des  commentaires,  dans  son  église, 
mais  il  ne  se  prononce  pas  sur  la  justesse  de  l'application  qui  est  faite,  dans  ces 
commentaires,  de  la  doctrine  catholique  au  cas  particulier  de  M.  M.  Laurier  et 
Monet.  Cependant,  il  faut  avouer  que,  quand  il  sort  du  domaine  théorique  des 
droits  pour  entrer  dans  le  champ  pratique  des  directions  à  ses  diocésains,  il  semble 
se  conduire  d'après  les  mêmes  principes,  et  il  arrive  certainement  aux  mêmes 
résultats. 

(')  Nous  ne  contestons  pas  le  droit,  mais  sur  la  question  d'opportunité  des 
milliers  de  catholiques  se  sont  demandés  :  pourquoi  un  mandement  collectif,  si  chaque 
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LETTRE  À  UN  CURÉ. 


Ëvêché  de  Rimouski, 
12  juin  1896. 


Mon  cher  monsieur, 


Je  m'empresse  de  répondre  sommairement  aux  questions  de  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois,  reçue  hier  dans  la  matinée  {*■).... 

Un  curé  peut  et  doit  prêcher  l'obéissance  due  aux  évoques  dans 
la  présente  campagne  électorale  et  rappeler  aux  électeurs  catholiques, 
qu'ils  sont  tenus  en  conscience  à  voter  pour  le  candidat  qui  donne  les 
plus  sûres  garanties  qu'il  appuiera  en  chambre  la  loi  remédiatrice  ac- 
ceptée par  les  évêques.  Le  mandement  collectif  des  évoques  proclame 
cette  obligation  pour  les  catholiques  {^.  Faites  leur  comprendre  qu'ils 
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évSque  use  de  son  droit  de  l'interpréter  à  sa  manière,  et  surtout  dans  la  pratique 
d'une  manière  différente.  Les  besoins  de  diocèses  limitrophes  dans  une  province 
aussi  homogène  que  la  Province  de  Québec  sont-ils  si  différents  qu'ils  demandent 
des  interprétations  différentes  d'un  même  document.  Cela  parait  singulier  que  les 
catholiques  d'un  diocèse  ne  puissent  voter  en  conscience  pour  M.  Laurier  ou  ses 
candidats,  à  moins  que  certaines  paroles  n'aient  été  retirées  publiquement,  tan- 
disque  les  catholiques  d'un  diocèse  voisin  ne  sont  pas  soumis  à  cette  obligation; 
et  pourtant  M.  Laurier  est  un  homme  public,  également  connu  dans  tout  le  pays. 
Ne  s'expose-t-on  pas  à  jeter  le  trouble  et  la  confusion  dans  les  esprits?  Aussi, 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  De  ce  document,  si  sage  dans  ses  vues  générales,  on  en  a 
fait,  dans  plusieurs  endroits,  en  voulant  le  plier  à  des  exigences  particulières,  un 
instrument  de  division. 

(')  Cette  lettre  a  circulé  dans  les  presbytères  du  diocèse  de  Rimouski  pendant 
les  dix  derniers  jours  de  la  campagne  électorale.  Les  points  de  suspension  rem- 
placent quelques  mots,  par  lesquels  Mgr  Biais  demandait  au  curé  à  qui  cette  lettre 
était  adressée,  de  la  lui  renvoyer,  parce  '^u'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'en  garder 
une  copie. 

(*)  Le  Mandement  collectif  ne  renferme  pas  ces  sept  mots  la  loi  remédiatrice 
acceptée  par  le»  évêques.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  été  plus  juste  de  dire  une  loi. 
La  loi  laissait  supposer  qu'il  s'agissait  de  l'acte  réparateur  présenté  à  la  dernière 
session  par  le  gouvernement  Tupper.  Du  reste,  c'est  ainsi  que  le  comprenait  et 
l'enseignait  à  son  peuple  Mgr  Biais.  En  tffet,  il  dit  plus  loin,  dans  cette  même 
lettre  :  •  on  ne  doit  pas  voter  pour  ces  candidats-là,  surtout  lorsqu'ils  ont  déjà  refusé 
de  voter  pour  la  loi  remédiatrice  acceptée  per  les  évêques.  ,  Or  il  n'y  avait  eu  qu'une 
seule  loi  remédiatrice  pour  laquelle  on  avait  pu  refuser  de  voter,  c'était  l'acte  répa- 
rateur de  M.  Tupper.  Donc. 
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ue peuvent  pas  s'y  soustraire.  Dans  une  question  religieuse  comme 
celle  dont  il  s'agit,  il  n'appartient  pas  aux  laïques,  qu'ils  soient  par- 
tisans de  M.  Laurier  ou  que  ce  soit  Laurier  lui-môme  d'indiquer  d'au- 
tres moyens  (')  ou  d'autres  limites  pour  régler  cette  question.  Uu  élec- 
teur qui  est  sincèrement  catholique  et  qui  veut  obéir  aux  évoques  ne 
peut  pa:^  dire  sans  pt^cher  gravement,  et  se  rendre  indigne  des  sacre- 
ments :  "  C'est  mon  opinion  qui  est  de  même  —  Je  dois  voter  suivant  ma 
conscience  „  et  ne  pas  suivre  le  mandement  des  évêques,  cette  opinion 
est  coupable,  et  cette  conscience  est  fausse.  L'opinion  vraie,  la  con- 
science juste,  sont  l'opinion  et  la  conscience  du  catholique  qui  se  met 
audessus  de  l'esprit  de  son  parti  et  qui  vote  pour  les  évêques  et  avec 
les  évêques  (*),  suivant  leur  mandement.  L'opinion  personnelle  d'un 
électeur  n'est  pas  sa  bonne  conscience,  si  cette  opinion  n'est  pas  con- 
forme à  ce  que  les  évêques  veulent  et  demandent  dans  leur  mande- 
ment. Les  évêques  sont  les  seuls  interprètes  officiels  de  leur  mande- 
ment (^)  et  ils  veulent  que  les  catholiques  donnent  leur  vote  aux  can- 
didats qui  donnent  des  garanties  certaines  qiiu  la  question  des  écoles 
du  Manitoba  sera  sûrement  réglée  conformément  à  leur  mandement. 
n.  C'est  agir  contre  la  direction  des  évêques  que  de  dire: 
Obéissons  b,  la  lettre  des  évêques  et  votons  suivant  la  conscience  que 
nous  nous  serons  formée  pour  le  candidat  de  notre  parti  sans  s'oc- 
cuper qu'il  ait  pris  l'engagement  public,  formel  et  solennel  de  voter 
à  son  tour  en  chambre  pour  une  loi  réparatrice  acceptée  par  les  évo- 
ques. Jusqu'ici  les  déclarations  de  Laurier  ne  sont  pas  suffisantes  ni 
complètes  (*)  et  ses  partisans  qui  ne  promettent  pas  plus  que  lui  restent 


(•)  Certainement  dans  une  question  de  cette  nature,  il  appartient  à  l'évêque 
d'indiquer  le  but  où  il  convient  d'arriver,  mais,  pour  le  moyen  constitutionnel  d'y 
arriver,  le  laïque  ne  pourrait-il  pas  aussi  avoir  son  petit  mot  à  dire?  Sans  cela 
le  député  catholique  dans  cette  question  puremoit  politique  ne  serait  plus  du 
commencement  à  la  fin  qu'une  machine  à  voter  dans  les  mains  d'un  facteur  qii 
n'aurait  pas  été  élu  au  parlement:  l'Eglise  n'a  jamais  prétendu  s'arroger  ce  pouvoir. 

(')  En  lisant  ces  lignes,  on  dirait  que  les  Evêques  ont,  ou  ont  eu,  devant 
les  Chambres  unr  loi  présentée  au  nom  de  tous  par  l'un  d'eux  ou  p{«r  un  man- 
dataire  autorisée. 

(")  Très  vrai,  mais  quand  ils  n'ont  pas  la  même  manière  d'interpréter  le 
même  mandement?  N'est-ce  pas  pénible,  pour  la  conscience  catholique,  de  voir 
que  la  même  chose  est  péché  grave  sur  la  Rivière-aux-renards  (Rimouski),  et 
n'est  pas  même  péché  véniel  sur  la  Rivière-à-la-graisse  (Valleyfield). 

(*)  M.  Laurier  avait  'dit  à  S.  Roch  :  *  Que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes 
*  intentions  ;  je  veux  que  la  minorité  du  Manitoba   obtienne  justice  entière.  C'est 


—  m  — 

dans  le  vague  et  ne  donnent  pas  aux  évêques  l'assurance  voulue  que 
la  question  religieuse  des  écoles  du  Manitoba  sera  sûrement  rëglée 
par  eux,  on  ne  doit  pas  voter  pour  ces  candidats  là,  surtout  lorsqu'ils 
ont  déjà  refusé  de  voter  pour  la  loi  remédiatrice  acceptée  par  les  évê- 
ques (^), 

in.  Tout  le  monde  doit  savoir  que  Mgr  Guay  n'est  pas  évoque 
et  ne  peut  être  considérf^  comme  évoque,  il  est  un  prêtre  qui  n'exerce 
point  le  ministère  des  Ames,  et  s'il  parle  ou  écrit  autrement  que  les 
évoques  sur  la  question  des  racoles  du  Manitoba,  s'il  veut  favoriser 
son  parti  politique,  il  manque  à  son  devoir  et  à  sa  dignité  de  prôtre. 
Ses  paroles  ou  ses  écrits  sont  alors  un  scandale,  et  il  ne  doit  pas 
être  écQ-  ^é.  Il  n'a  aucune  autorité  dans  la  prosente  question  religieuse 
des  écoles  du  Manitoba,  il  n'est  alors  qu'un  partisan  libéral  condamné. 

IV.  Les  électeurs  ne  peuvent  pas  donner  en  sûreté  do  cons- 
cience, leur  vote  à  un  candidat  qui  se  contente  de  dire  comme  Fauvel, 
qui  a  déjà  voté  contre  la  loi  remodiatrice  :  Je  suis  en  faveur  des 
écoles  séparées.  Je  soutiendrai  que  justice  soit  rendue  à  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba  {^)  et  qui  n'ajoute  pas:  par  une  loi  rémédiatrice 
acceptée  par  les  évêques,  et  même  après  cette  déclaration  complète  de 
la  part  de  M.  Fauvel,  les  électeurs  ont  encore  le  plein  droit  de  choisir 
l'autre  candidat  qui  appartient  au  parti  politique  opposé,  dont  les 
chefs  ont  déjà  combattu  sous  la  bannière  des  évêques  (^),  et  qui  ont 

•  un  principe  écrit  en  lettres  d'or  dans  le  programme  de  mon  parti,  qu'il  faut 
"  respecter  les  droits  des  minorités.  Si  le  peuple  du  Canada  me  porte  au  pouvoir, 

*  comme  j'en  ai  la  conviction,  je  réglerai  cette  question  à  la  satisfaction  de  toutes 
'  les  parties    intéressées...  Et   puis,    en    fin  de  compte,  si   la  conciliation  ne  réussit 

•  point,  j'aurai  à  exercer  ce  recours  constitutionnel  que  fournit  la  loi,  recours  que 

*  j'exercerai  complet  et  entier.  ,  Alors  on  ne  trouvait  pas  les  promesses  de  M.  Laurier 
assez  formelles  ;  aujourd'hui  on  l'accuse  d'avoir  manqué  à  ses  promesses  formelles  ! 

(")  Il  n'y  a  pas  eu  de  loi  acceptée  pur  les  évêques.  Les  évêques  (nous  ne 
disons  pas  quelques  évêques,  mais  les  évêques)  n'ont  jamais  fait  connaître  qu'ils 
avaient  accepté  comme  règlement  nécessaire  et  indispensable  de  la  question,  la 
loi  remédiatrice  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici,  cest-à-dire  la  loi  du  gouvernemeut- 
Tupper.  Une  pareille  intimation,  si  importante,  si  pkine  de  conséquences,  ne  peut 
pas  être  servie,  sous  le  couvert  de  paroles  vagues  que  chacun  peut  interpréter  à 
sa  manière. 

O  Pourtant  le  Mandement  collectif  n'en  demandait  pas  davantage  :  '  C'est 
pourquoi,  N.  T.  C.  F.,  tous  les  catholiques  ne  devront  accorder  leur  suffrage  qu'aux 
candidats  qui  s'engageront  formellement  et  solennellement  à  voter,  au  Parlement, 
en  faveur  d'une  législation  rendant  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba  les  droits 
scolaires  qui  lui      nt  reconnus  par  l'Hon.  Conseil  Pïivé  d'Angleterre.  , 

(*)  La  mr    ,  uore  n'est  pas  heureuse;  chez  plusieurs  elle  réveillera  l'idée  de 


-  112  - 


inscrit  h,  la  tète  de  leur  programme,  dans  la  pressente  campagne  ëlec- 
torale,  qu'il  réglerait  la  question  religieuse  des  écoles  du  Manitoba 
suivant  la  demande  et  le  voeu  des  évoques  (*).  Bien  plus,  si  ces  élec- 
teurs catholiques  veulent  être  sérieusement  prudents  et  franchement 
obéissants  aux  évêques,  ils  se  feront  un  devoir  de  voter  contre  le 
candidat  libéral  ('). 

V.  Le  mandement  des  évoques  est  un  guide  éclairé  et  autorisé 
des  consciences  sur  le  règlement  de  la  question  des  écoles  du  Mani- 
toba, il  demande  justice  en  faveur  de  la  minorité  catholique  injuste- 
ment et  cruellement  dépouillée  du  droit  qu'elle  avait  h,  ces  écoles 
séparées,  et  il  commande  aux  catholiques  de  ne  voter  que  pour  des 
candidats  franchement  disposés  à  appuyer  le  chef  du  parti  politique 
qui  s'est  engagé  h  rendre  cette  justice  sans  restriction  comme  le 
veulent  les  évêques.  Voilà  mes  réponses  h  vos  questions,  vous  pourrez 
en  faire  un  usage  prudent,  éclairé,  discret,  et  impartial,  que  vous 
jugerez  nécessaire  et  utile  et  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

Les  électeurs  doivent  comprendre  que  par  leur  vote  ils  doivent 
aider  les  évêques  à  faire  régler  par  des  moyens  sûrs  la  question  reli- 
gieuse des  écoles  du  Manitoba  (*). 

Votre  tout  dévoué  en  Notre  Seigneur, 

f  André  Albert 

Evoque  de  S'  Germain  de  Rimouski. 


savoir  si  c'est  b!an  M.  Tupper,  M.  Poster,  M.  Montague  et  M.  M"  Donald  qui  ont 
combattu  sons  la  bannière  des  évêques,  ou  si  ce  ne  sont  pas  quelques  évoques  qui 
ont  combattu  sous  la  bannière  de  ces  chefs  politiques. 

(')  Nous  nions  formellement  que  le  grand  chef  Tupper  ait  inscrit  une  telle 
promesse  dans  son  programme,  et  son  programme  est  le  seul  qui  soit  le  programme 
du  OouTernement.  (Voir  au  N"  XVI,  le  discours  de  M.  Tupper  à  Winnipeg).  Quand 
le  peuple  constate  que  l'on  peut  faire  une  pareille  erreur  en  une  matière  aussi 
sérieuse,  n'est  il  pas  justifiable  de  n'avoir  pas  une  confiance  illimitée  dans  la  di- 
rection politique  d'un  prélat,  distingué  du  reste,  mais  qui  n'est  pas  suffisamment 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  gouvernemental.  L'inconvénient 
est  que  dans  ces  dirbctions  la  note  politique  et  la  note  religieuse  sont  tellement 
mariées,  comme  à  dessein,  que  les  âmes  simples  et  droites  se  trouvent  presque 
dans  l'alternative  ou  de  manquer  d'obéissance  à  leur  supérieur  ecclésiastique  ou  de 
sacrifier  leurs  justes  droits  à  la  liberté  civique.  -/>        >   < 

(')  Quoiqu'il  fasse,  M.  Fauvel  est  toujours  certain  d'dtre  condamné,  soit  par 
la  conscience,  soit  par  la  prudence.  Suivant  cette  direction,  si  tous  ks  électeurs 
eussent  été  prudents,  il  ne  serait  plus  resté  en  chambre  un  seul  libéral,  et  une 
roue  nécessaire  aurait  manqué  au  fonctionnement  de  la  constitutioa  :  .•"  i.   •.  >'  '  ' 

(')  Voilà  la  vraie  note,  ce  nous  semble.     ,  .,    . .,,   .„„..    .. 
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LETTRE   À  M.  A.    TESSIER. 
Avocat  (le  Rimouski. 


Evôchc  de  St.  Oermain  de  Rimouski, 
le  15  juin   18fl«. 

Monsieur  l'avocat, 

.J'ai  reçu  de  votre  main,  votre  lettre  do  ce  jour. 

Voici  la  copie  uuthuutiqiio  de  ma  lettre  à  M.  Georges  Martin,  de 
Ste  Blandine. 

Rimouski,    12  juin    1896. 
A  Monsieur  Georges  Martin, 

de  Sainte  Blandine. 

Monsieur, 

"  Vous  me  demandez  si  c'est  une  faute  grave  de  voter  contre  le 
mandement  des  évoques  sur  les  écoles  du  Manitobtv. 

"  Je  réponds  oui,  c'est  une  faute  grave  dans  les  prochaines  élec- 
tions de  voter  pour  un  partisan  de  M.  Laurier,  qui  n'a  pas  encore 
déclaré  qu'il  suivrait  le  mandement  des  évêques  sur  les  écoles  du 
Manitoba  (*).  „ 

(Signé)  Andkê  Albert 
Evêque  de  St.  Oermain  de  Rimouski. 

Pour  répondre  à  la  dernière  question  de  votre  lettre,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  vous  citer  trois  réponses  données  par  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  le  13  mars  1896,  sur  les  trois  ques- 
tions suivantes: 

1.*  IJtrum  deputatus  catholicus  in  coetu  legislatorum  canadensi 
possit  tuta  conscientia,  votum  suum  dare  contra  legem  ab  episcopis 
acceptam,  pro  restitutione  scholarum  separatarum  in  provincia  Ma- 
nitoba O? 

(')  Le  plus  grand  nombre  des  catholiques  ont  trouvé  (ils  l'ont  montré  par 
lenr  vote  le  23  juin  1896)  que  M.  Laurier  avait  déclaré,  du  moins  implicitement, 
qu'il  suivrait  le  mandement  des  évêques. 

(')  Ce  principe,  proclamé  par  la  haute  autorité  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande,  n'est  aucunement  mis  en  doute  dans  cette  brochure  ;   en  l'acceptant 

16 
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Négative. 

2.*  An  ita  agendo  peccaret  graviter  deputatus  catbolicusY 

Affirmative, 

3.*  An  peccaverunt  graviter  electores  qui  scienter  voturn  auum 
hqjustnodi  candidate  dederunt  Y 

juique  dans  aea  dernières  conaéquences,  il  ne  peut  nuire  à  la  cause  que  nous  expo- 
sons, car  il  ne  trouve  pas  son  applicatiun  dans  le  cas  présent.  En  effet  il  n'y  a 
paa  eu  de  loi  que  les  Evoques  aient  acceptée. 

Nous  le  répétons,  jamais  les  Evoques  du  Canada  (et  le  Canada  ne  se  com- 
pose pas  seulement  du  Manitoba  et  de  lu  Province  de  Québec,  il  y  a  en  outre  cinq 
autres  provinces,  Ontario,  la  Colonibie,le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvello-Ecosse, 
riie  du  Prince  Edouard,  et  quatre  territoires,  Assiniboia,  Aiberta,  Sankatchewan  et 
Keewutiii)  jamais  les  Evêques  du  Canada,  pris  dans  leur  ensemble,  noit  dans  un 
mandement  collectif,  soit  dans  des  mandements  particuliers,  ou  toute  autre  pièce  of- 
ficielle, n'ont  fait  connaître  aux  Catholiques  du  pays,  qu'ils  avaient,  pour  le  rè- 
glement de  la  question  des  Ecoles  du  Manitoba,  accepté  une  loi.  Quand  on  l'a  af- 
firmé, on  a  trompé,  de  bonne  foi,  nous  aimons  à  le  croire,  mais  on  a  trompé  les 
électeurs;  et,  dans  une  direction,  une  semblable  erreur,  on  l'avouera,  est  fonda- 
mentale. • 

Si  telle  loi  a  été  acceptée  par  tons  les  évoques,  par  la  majorité  des  Evo- 
ques, qu'on  sorte  du  vaRue,  qu'on  le  dise,  qu'on  précise.  Où?  quand?  par  quel  do- 
cun  '  it? 

La  lettre  du  Père  Lacombe?... 

Le  télégramme  de  Mgr  Langevin  du  22  février  1896,  rendu  public  le  12  mars? 
Il  y  est  dit:  omnes  episcopi...  (ipprohure  debunt.  S'ils  doivent  approuver,  ils  ne  l'ont 
donc  pas  encore  approuvée,  ni  par  ■  onséquent  acceptée. 

Le  télégramme  du  même  Seigneur  évoque,  par  lequel  il  demande  à  la  Cham- 
bre des  Communes  de  passer  le  bill  réparateur  dans  son  intier  comme  un  règle- 
ment final  de  la  question  scolaire  ?  Le  fait  d'accepter  ce  bill  défectueux  comme  rè- 
glement final  n'est  donné  ici  que  comme  le  désir  et  l'acte  de  Mgr  Langevin  seul. 
Les  discours  de  Mgr  l'archevêque  de  St  Boniface  à  Montréal,  à  Laprairie,  à  Jo- 
liette,  et  ailleurs?  Quand  bien  même  on  pourrait  tirer  cette  conclusion  de  ses  pa- 
roles, on  admettra  que  ce  n'est  pas  là  une  signification  suffisante  et  assez  formelle, 
pour  engager  la  conscience  des  catholiques  de  tout  le  pays.  ' 

Les  gazettes  conservatrices?  En  effet  elles   l'ont  répété  sur  tous  lestons 

Il  y  eût,  dans  la  province  de  Québec,  la  Lettre  collective  du  6  mai  1896  ; 
mais,  après  avoir  expliqué  aux  fidèles  la  vraie  doctrine  sur  le  pouvoir  des  évêques 
dans  les  matières  politico-religieuses  et  avoir  donné,  pour  l'occurrence  présente, 
de  sages  conseils  aux  électeurs  et  aux  candidats,  cette  lettre  ne  demande  pas  autre 
chose  qu'une  *  mesure  pouvant  porter  un  remède  efficace  aux  maux  dont  souffre 
la  minorité   manitobaine.  , 

Il  y  a  bien  la  circulaire  de  Mgr  Cameron  du  20  juin  1896,  adressée  non  à  son 
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Affirmative. 


Je  demeure, 


Monsieur  l'avocat. 


Votre  serviteur  dévoué  en  N.  S. 

(Signé)  Anpké  Albbht. 

Kvfique  de  S'  Oerniain  de  Himouski. 


rè- 

seul. 

Jo- 

pa- 

lelle, 


a  son 


diocèse  tout  entier,  mai«  an  seul  comté  d'Antigonish  ;  une  promulgation  particiiliôro 
faite  dans  ce  petit  coin  de  terre,  ne  suffît  pas  pour  lier  les  consciences  de  tous  \ea 
catholiques  du  Canada. 

Il  y  a  bien  les  lettres  de  quelques  ovèques  à  des  curés,  à  des  électeurs  laYquei, 
disant  ou  allant  ik  dire  que  l'acte  remédiateur  est  la  loi  accept«^i>  par  les  évoques. 

On  peut  fort  bien,  de  cette  manière,  faire  connaître  ses  vues  personelles  et 
ses  préférences  politiques,  mais  aucunement  étendre  au  pays  tout  entier,  sous  peine 
de  péché  grave,  une  acceptation  dont  les  devoirs  et  l'obligation  devraient  être 
promulgués  par  tous  ou  par  un  chacun  des  évêques. 

Il  7  a  bien  le  Sermon  de  Mgr  Lafléche.  Certes,  il  a  été  un  arsenal  de  raisons 
pour  ceux  qui  ont  voulu  combattre,  au  nom  de  la  conscience,  en  faveur  d'un  parti, 
ou  à  rencontre  d'un  autre  parti,  sur  le  terrain  du  bill  réparateur;  on  y  lit  à  la 
vérité  !  *  Voici  un  député  qui  se  dresse  en  face  des  évoques  et  leur  dit  carrément  : 
TOUS  dites  que  le  bill  est  acceptable,  moi  je  dis  que  non.  .  Cette  parole  acceptable 
a  laissé  croire  à  un  grand  nombre  que  le  bill  était  accepté  comme  mesure  officielle 
de  l'épiscopat.  Mais  enfin,  où  est  le  document?  Les  évoques  ne  peuvent  vouloir 
que  telle  loi  soit,  an|)rè8  des  électeurs  et  des  députés,  considérée,  sous  peine  de 
péché,  comme  acceptée  par  eux,  s'ils  ne  lenr  ont  fait  connaître  d'abord  d'une  ma- 
nière claire  et  publique. 

Cependant,  il  n'y  pas  à  le  cacher,  (nous  l'avons  tu  plus  haut,  nous  le  Terrons 
plus  loin)  quelques  évfiqnes  ont  dit  hautement  et  clairement  que  l'acte  réparateur 
de  M.  Tupper  était  la  loi  acceptée  par  les  evêques,  qu'on  devait  favoriser  de  son 
vote  BOUS  peine  de  péché  mortel  ;  quelques  autres  l'ont  laissé  entendre,  permettant, 
par  là  aux  journaux  de  parti  de  faire,  durant  tout  le  temps  des  élections,  une 
campagne  de  religion,  ce  qui  a  peiné  grandement  nombre  de  Catholiques,  ce  qui 
a  excité  le  fanatisme  religieux  chez  le  ultra-protestants.  C'est  une  des  causes 
principales  du  trouble  qui  a  été  jeté  dans  les  consciences,  de  l'aigreur  qui  a  été 
produite  au  fond  de  très  bons  esprits,  et  du  malaise  toujours  croissant  qui  s'est 
emparé  de  lu  population    du  Canada. 
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LETTRE  À  M.  C.  E.  PODLIOT 

Avocat  de  Fraserville,  député  à  la  chambre  des  Communes 

pour  le  Comté  de  Témiscouata. 


Rimouski,  le  2  juin  1896. 


Mon  cher  Monsieur, 


J'ai  reçu  (*)  ce  matin  votre  longue  communication  du  30  mai 
dernier. 

Voici  ma  réponse.  Si  elle  est  sommaire,  elle  n'en  est  pas  moins 
pour  cela  la  reproduction  authentique  du  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'adresser  au  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande,  jeudi  dernier, 
après  mou  retour  de  Saint-Hubert,  sur  la  portée  des  termes  mêmes 
dont  je  m'étais  servi  dans  l'exercice  d'un  droit  imprescriptible  et 
l'accomplissemeni  d'un  devoir  sacré,  pour  dire  h  des  catholiques  qui 
consultaient  leur  Evêque,  ce  qu'ils  avaient  h  faire  pour  assurer  autant 
que  possible  par  l'action  de  leur  vote,  le  succès  du  règlement  de- 
mandé par  l'Episcopat,  d'une  question  religieuse  des  plus  délicates 
et  des  plus  importantes.  Placé  audessus  de  tout  parti  politique,  dans 
la  région  supérieure  de  l'ordre  religieux,  comme  Evêque,  j'ai  déclaré 
devant  ces  gens  qui  me  demandaient  h,  quels  candidats  ils  devaient 
donner  leur  vote,  que  c'était  un  grave  devoir  de  conscience  pour  tout 
catholique  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  ne  donner  son  vote  qu'aux 
candidats  qui  offraient  les  plus  sérieuses  garanties  que,  par  leur  action 
collective  en  chambre  d'assemblée  législative,  la  question  religieuse 
des  écoles  séparées  en  faveur  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba, 
recevrait  enfin  sa  solution  pressante,  conformément  k  la  constitution 
du  Manitoba,  aux  injonctions  du  jugement  du  Conseil  Privé  de  la  Reine 


(')  Cette  lettre,  écrite  à  un  avocat,  est  rédigée  en  termes  plus  prudents 
que  les  précédentes.  Nous  la  citons  cependant,  ainsi  que  la  suivante,  en  en  laissant 
d'autres  de  coté,  pour  que  l'on  puisse  constater  quelle  part  active  Mgr  i'évêque 
de  Rimouski  a  pris  dans  les  élections  en  faveur  de  ces  chefs  qui  avaient  combattu 
sous  la  bannière  des  évêquest  De  plus,  elles  nous  donneront  l'occasion  de  repro- 
duire ici  les  lettres  de  M.  l'avocat  Pouliot  et  de  M.  le  Docteur  Fiset,  qui  démon- 
treront comme  ces  libéraux  (M.  Pouliot  et  M.  Fiset  ne  sont  pas  les  seuls  de  leur 
catégorie)  qu'on  a  poursuivis  de  tant  de  défiance,  sont  après  tout,  tout  en  étant 
conscients  de  leurs  droits,  respectueux  des  évêques  et  dévoués  à  cette  religion 
catholique  qu'ils  aiment  et  qu'ils  pratiquent.  ,, 
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d'Angleterre,  ainsi  qu'à  la  demande  et  avec  l'approbation  de  TEpis- 
copat.  J'ai  ajouté  ensuite  que  si  vous  aviez  fait  pour  votre  part  une 
déclaration  jugée  par  les  Ëvêques  de  Québec  et  de  Rimouski  comme 
étant  satisfaisante  d'une  manière  abstraite,  les  chefs  du  parti  libéral 
n'avaient  jusque  là  rien  promis  de  complet  ni  de  sufBcant  (*),  et 
qu'ainsi  ils  étaient  encore  avec  la  presque  totalité  de  leurs  partisans, 
en  contradiction  ouverte  avec  la  loi  de  la  constitution  du  Manitoba, 
les  injonctions  ou  jugement  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  ainsi  que 
l'enseignement  doctrinal  et  la  direction  disciplinaire  du  mandement 
collectif  des  Evêques,  en  date  du  8  mai  1896,  sur  la  question  des 
écoles  du  Manitoba.  J'aurais  pu  dire  aussi,  avec  la  même  autorité 
incontestable,  que  l'esprit  et  le  texte  de  ce  même  mandement  étaient 
une  condamnation  adoucie,  mais  formelle  et  directe  de  cette  attitude 
persévérante  de  Monsieur  Laurier  et  de  la  plupart  de  ses  partisans 
sur  cette  même  question.  Mais  non,  je  me  suis  borné  h  indiquer  k 
mes  auditeurs  comme  mesure  générale  de  prudence  légitime,  qu'en 
attendant  que  tous  les  catholiques  au  moins  du  parti  libéral  aient 
pris  l'engagement  public  exigé  par  les  Evêques,  ils  devaient  s'abstenir 
de  voter  pour  eux  (^),  et  qu'après  cet  engagement  pris  de  leur  part, 
les  électeurs  avaient  encore  le  droit  de  préférer  entre  deux  candidats 
appartenant  aux  deux  partis  politiques  actuellement  dans  l'arène  élec- 
torale, celui  qui  a  déjà,  travaillé  et  combattu  sous  la  bannière  de 
l'Episcopat  pour  le  règlement  de  la  difficulté  religieuse  en  question, 
à  l'autre  qui  viendrait  d'oflrir  sincèrement  le  concours  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  action  au  service  de  la  même  cause  k  faire  triompher. 
Tels  sont,  mon  cher  Monsieur,  les  enseignements  pratiques  que 
j'ai  tirés  de  la  doctrine  du  Mandement  collectif  des  Evêques  sur   la 


(•)  Oui,  mais  si  M.  Pouliot  promettait  de  se  séparer  de  ses  chefs  sur  cette 
question  dans  le  cas  où  ils  ne  rendraient  pas  aux  catholiques  du  Manitoba,  les 
droits  qu'ils  ont  à  leurs  écoles  séparées,  •  conformément  à  la  constitution  du  Ma- 
nitoba, au  jugement  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  et  à  l'esprit  et  ii  la  lettre 
du  Mandement  Collectif  de  NN.  SS.  les  Evêques  en  date  du  6  mai  1896!  ,  (termes 
de  la  déclaration  de  M.  Pouliot).  N'importe,  toujours  inéligible,  parce  qu'il  n'offrait 
pas  les  plus  sérieuses  garanties  que  par  son  action  collective  en  chambre  d'assemblée 
législative,  la  question  des  écoles  serait  réglée  dans  le  bon  sens  !  ! 

(')  Ainsi,  tant  que  tous  les  Catholiques  du  parti  libéral  ne  seront  pas  rentré» 
dans  l'ordre,  tel  que  entendu  par  Mgr  l'évêque  de  Rimouski,  s'il  en  reste  un 
seul  en  dehors  des  rangs,  M.  Pouliot,  offrirait-il  du  reste  tontes  les  garanties 
personnelles  possibles,  les  électeurs  doivent  s'abstenir  de  voter  pour  lui  !  ! 
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question  des  écoles  du  Manitoba,  et  je  dois  les  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité,  en  attendant  le  dernier  mot  de  Rome  qui  est  la  lu- 
mière et  le  salut  de  tous. 

Si  j'ai  communiqué  ces  enseignements  k  rassemblée  des  catho- 
liques qui  se  sont  réunis  autour  de  moi  l'autre  jour  V  Saint-Hubert, 
sans  aucune  provocation  de  ma  part,  c'est  parce  qu'ils  avaient  droit 
de  me  les  demander,  et  qu'à  mon  tour  j'avais  le  devoir  de  répondre 
k  leur  attente.  Autrement  j'aurais  mérité  le  reproche  que  nos  Livres 
Saints  adressent  aux  chiens  muets  dans  l'Eglise  de  Dieu.  Parvuli  petierunt 
panem,  et  non  erat  qui  frangeret  eis.  Du  reste,  j'ai  confiance  que  vous 
aussi,  vous  comprendrez  parfaitement  la  justice,  l'impartialité  et  l'op- 
portunité de  ces  enseignements,  maintenant  que  vous  les  connaissez 
dans  leur  véritable  teneur.  —  Quant  aux  conclusions  exagérées  qu'on 
a  pu  en  déduire,  et  aux  interprétations  personnelles  ou  intéressées 
qu'on  a  pu  en  faire,  je  les  repousse  autant  qu'il  convient  et  qu'elles 
sont  fondées  {}). 

Dans  ces  dispositions,  je  demeure,  mon  cher  Monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur  en  N.  S. 
André- Albert,  Ev.  de  Saint-Germain  de  Rimouski. 


-      \ 


(')  Nous  donnons  d'abord  la  déclaration  de  M.  Pouliot,  puis  sa  réponse  à  la 
Ic'.tre  de  Mgr.  Biais  que  nous  venons  de  lire  : 

DÉCLARATION. 

'  Rimouski  2  juin  1896. 

*  Je  déclare  et  m'engage  solennellement  à   voter,   si  je   suis  élu,    pour  une 

*  loi  remédiatrice  acceptée  par  l'épiscopat,  rendant  aux  catholiques  du   Manitoba 

*  les  droits  qu'ils  ont  à  leurs  écoles  séparées,  conformément  à  la  constitution  du 

*  Manitoba,  au  jugement  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  et  à  l'esprit  et  à  la  lettre 

*  du  Mandement  collectif  de  NN.  SS.  les  Evoques,  en  date  du  8  mai  1896. 

•  Dr.  R.  PisET. 
LETTRE  DE  M.  C.  E.  POULIOT 

à  Sa  Grandeur  Mgr  Biais,  évêque  de  Rimouski. 

Rivière  du  Loup,  9  juin  1896. 
Monseigneur, 

J'accuse  réception  de  votre  dernière  lettre  et  c'est  avec  le  plus  grand  chagrin 
que  j'  y  constate  qu'il  est  malheureusement  trop  vrai  que  Votre  Grandeur  a  fait 
à  St.  Hubert  les  déclarations  qu'on  lui  prêtait.  Je  vous  aurais  répondu  plus  tôt  mais 
j'ai  été  presque  continuellement  absent  depuis  huit  jours. 

Depuis  ma  première  lettre  à  Votre  Grandeur,  j'ai  eu  occ  sion  d'aller  à 
8t.  Hubert  et  dans  les  paroisses  voisines  et  je  me  suis  rendu  compte  par  moi-mâme 
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lagrin 

fait 

mais 


ier  à 
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que  ces  dëclaraHons  de  Votre  Grandeur  étaient  le  grand  moyen  de  cabale  employé 
contre  moi  dans  la  présente  lutte,  tant  par  les  membres  de  votre  clergé  que  par 
les  cabaleurs  conservateurs. 

Comme  Votre  Grandeur  devait  s'y  attendre,  ses  déclarations  ont  été  amplifiées 
et  considérablement  augmentées  ;  l'on  va  jusqu'à  dire,  à  présent,  que  les  électeurs 
catholiques  qui  me  supportent  encore  sont  des  protestants,  vu  qu'ils  ne  veulent 
pas  écouter  leur  Evêque. 

J'ai  vu  des  électeurs  de  plusieurs  paroisses:  leurs  curés  leur  avaient  répété 
que,  dans  la  présente  élection,  comme  catholiques,  ils  devaient  cesser  de  me  sup- 
porter et  qu'en  conscience  ils  étaient  tenus  de  voi^r  pour  le  candidat  conservateur, 
M.  Grandbois  :  même  quelques  uns  ont  ajouté  que  c'était  péché  de  voter  pour  moi 
dans  les  circonstances. 

J'ai  eu  occasion  aussii  de  rencontrer  plusieurs  membres  du  clergé:  ils  m'ont 
répété  que,  d'après  vos  déclarations  à  St.  Hubeit  et  les  instructions  que  vous  leur 
aviez  donne'es,  ils  étaient  tenus  en  conscience  d'intervenir  et  de  déclarer  à  leurs  pa- 
roissiens que  c'était  un  devoir  de  conscience  pour  eux,  dans  la  présente  élection, 
de  voter  pour  le  candidat  conservateur;  que  le  mandement  de  Nos  Seigneurs  les 
Ëvêques  devait  être  interprété  contre  les  libéraux  et  l'un  d'eux  a  même  déclaré  à 
un  de  mes  partisans  que  le  mandement   disait  de  voter  pour  M.  Grandbois. 

Votre  Grandeur  doit  comprendre  quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'une 
semblable  intervention,  aussi  di  recte  et  aussi  active,  contre  ma  candidature. 

Je  comprends,  d'après  votre  lettre,  qu'il  est  inutile  de  m'adresser  à  Votre 
Grandeur  pour  me  plaindre  de  cette  intervention  du  clergé  contre  moi,  car  ces 
Messieurs  sont  obligés,  disent-ils,  de  suivre  votre  direction  et  vos  instructions; 
néanmoins,  comme  avant  d'accepter  la  ciindidature,  je  me  suis  mis  en  règle  avec 
Monseigneur  Bégin  et  avec  Votre  Grandeur  et  que  sur  la  question  des  écoles  j'ai 
pris  des  engagements  dont  vous  vous  êtes  déclarés  tous  deux  satisfaits;  je  crois 
devoir  protester  respectuesement  contre  cette  intervention  et  je  devrai  voir  à  me 
protéger. 

A  part  le  fait  d'être  libéral  en  politique,  ce  qui  n'est  pas  je  crois  condamna 
par  l'Eglise,  je  ne  vois  pas  ce  que  Votre  Grandeur  aurait  à  me  reprocher  pour 
me  faire  par  votre  clergé  la  guerre  ouverte  qui  m'est  faite  dans  le  comté,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  avoir  travaillé  auprès  de  mes  amis,  à  Ottawa,  pour  les 
engager  à  voter  pour  la  seconde  lecture  de  la  loi  remédiatrice,  et  pour  m'être  en- 
gagé, bien  avant  le  mandement,  à  suivre,  sur  cette  question  que  je  considère  une 
question  religieuse,  la  direction  de  mes  Evêques. 

Je  crois.  Monseigneur,  que  vous  faites  erreur  quand  vous  dites  que  les  députés 
catholiques  libéraux  ne  se  sont  pas  engagés  à  supporter  une  loi  remédiatrice  ef- 
ficace qui  serait  approuvée  par  l'Episcopat,  aux  termes  du  mandement  collectif  des 
Evêques,  car  j'ai  suivi  les  journaux  depuis  que  lo  mandement  est  promulgué  et  j'y 
ai  toujours  vu  les  candidats  libéraux  afiBrmer  qu'ils  étaient  prêts  à  suivre  la  di- 
rection de  l'Episcopat  aux  termes  du  mandement  et  cela  devant  leurs  électeurs. 

Vous  ne  sauriez  croire,  Monseigneur,  comme  je  suis  chagrin  de  la  position 
qui  m'est  faite  et  comme  c'est  avec  la  plus  grande  répugnance  que  je  me  vois 
obligé  de  protester  respectuesement  contre  ces  déclarations  de  Votre  Grandeur  et 
cette  intervention  directe  dans  mon  élection. 


il 


II'., 
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Les  circonstances  n'ont  pas  changé  depuis  que  j'ai  écrit  à  Votre  Grandeur, 
avant  d'accepter  la  candidature.  Si  Votre  Grandeur  m'avait  alors  répondu  que, 
malgré  mes  engagements,  Elle  était  d'opinion  que  les  électeurs  ne  devaient  pas  voter 
pour  moi  en  conscience,  mais  devaient  supporter  le  candidat  conservateur  et  que 
TOUS  donneriez  des  instructions  dans  ce  sens  aux  membres  de  votre  elergé  -  je  vous 
déclare  sincèrement,  Monseigneur,  que  je  n'aurais  pas  accepté  la  candidature  et  je 
serais  resté  tranquille  chez  moi,  mais  quand,  après  avoir  vu  Votre  Grandeur  et  Mou- 
seigneur  Bégin  se  déclarer  satisfaits  de  mes  engagements  et  que  vous  déclarez  vou  s 
même  que  vous  me  protégerez  contre  toute  ingérence  de  votre  clergé  contre  mes 
droits  légitimes  de  candidat,  je  vois,  trois  semaines  après  le  commencement  de  la 
lutte.  Votre  Grandeur  intervenir  et  faire  intervenir  votre  elergé  contre  ma  candidature, 
vous  comprenez.  Monseigneur,  que  la  position  n'est  pas  la  même  et  je  suis  obligé 
de  faire  valoir  mes  droits. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  de  Votre  Grandeur,  le  très  humble  et  ob. 
serviteur 

0.  E.  POULIOT. 


LETTRE  DE  MGR  BLAIS 
à  M.  le  Docteur  Fiset  de  Rimouski. 


Rimouski,  3  juin  1896. 


Monsieur  le  Docteur, 


Je  viens  de  recevoir  le  texte  de  la  déclaration  que  vous  avez 
signée  hier,  vous  engageant  à  voter,  si  vous  êtes  élu  a.u  Parlement 
Fédéral,  en  faveur  d'une  loi  reniédiatrice,  acceptée  par  les  Evêques, 
rendant  k  la  minorité  catholique  du  Manitoba  ses  écoles  séparées. 

Mais  avant  de  vous  rendre  le  témoignage  que  cette  déclaration 
de  votre  part  est  satisfaisante  et  mérite  confiance,  j'ai  besoin  de  savoir 
si  les  plaintes  ci-jointes,  portées  contre  vos  faits  et  gestes,  depuis  le 
commencement  de  lu  présente  lutte  électorale,  en  opposition  à  l'obli- 
gation de  conscience  que  comporte  pour  vous  la  dite  déclaration  sont 
fondées  ou  non. 

Ainsi,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'adresser  au  plus  tôt  votre 
réponse  k  ces  plaintes. 

En  attendant  que  votre  justification  soit  complète,  vous  ne  pourrez 
pas  dire  que  votre  déclaration  a  été  acceptée  de  ma  part. 


—  121  — 


Dans  ces  dispositions  que  me  dicte  le  devoir  de  ma  charge,  je 
demeure  (*),  Monsieur  le  Docteur,  Votre  dévoué  serviteur  en  N.  S. 


(Signé)  h.K   •'   Albert 
Ev.  de  S'  Oermaiu  ae  Bimouski. 


(•)  Réponse  de  M.  le  D'  Fiset  à  Sa  Qrantleur  Mgr  Biais,  évêque  de  S»  Germain 
de  Riinouski. 

*  Riinouski,  6  juin  1896. 
"  Monseigneur, 

"  Je  m'empresse  d'accuser  rëception  de  la  lettre  de  Votre  Grandeur  en  date 

•  du  3  courant,  et  portée  à  mon  domicile,  en  mon  absence  à  dix  h.  A.  m. 

'  Je  remercie  Votre  Grandeur  de  l'honneur   qu'Elle   me   fait  en  mettant  en 

•  donte  la  sincérité  de  ma  déclaration  au  sujet  des  écoles  du  Manitoba,  déclaration 

■  que  Votre  Grandeur,  après  une  longue  dise-      in,  m'a  dictée,  et  a  acceptée  comme 

•  satisfaisante  pour  Elle,  en  présence  de  Augu.ste  Tessier,  Ecr.  Maire   de  la  ville. 

'  Voici  ce  que  j'ai  à  répondre  aux  accusations  que  mon  adversaire  dans  la 

•  présente  lutte,  Ls  Taché,  Ecr.,  a   portées   contre    moi    pour  me  discr  ■  '!  r  dans 
"  l'opinion  de  Votre  Grandeur,  et  pour  des  fins  que  je  m'abstiens  de  qualifier. 

*  J'ignore  que  les  évêques,  collectivement,  aient  approuvé  le  projet  d'une  loi 

■  réparatrice,  p.ésentée  à  la  dernière  session. 

"  Je  crois  que  ce  projet  de  loi  n'est  pas  complet,  et  ne  rend  pas  justice  pleine 

•  et  entière  aux  catholiques  du  Manitoba;  ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'en  approuver 

•  le  principe. 

*  Je  n'ai  pas  déclaré  que  les  évêques  étaient  avec  le  parti  libéral;  mais  sur 

•  l'avancé  que  répète  mon  adversaire  dans  chacune  de  nos  rencontres  sur  les  hustings, 

•  que  "  tous  les  évêques  sont  avec  le  parti  conservateur  ,  je  réponds  : 

*  Que  le  parti  libéral  en  Canada  est  sur  le  même  pied  que  le  parti  conser- 

•  vateur;  qu'il  n'est  pas  condamné  par  la  Cour  de  Rome;  que  par  leur  mandement 

•  collectif  du  6  mai  les  évêques  déclarent  ne  s'inféoder  à  aucun  parti  qui  se  com- 

•  battent  dans  l'arène  politique    et  que,  s'il  y  a  un  parti  qui  les  a  trompés,  ce  ne 

•  peut  être  le  parti  libéral  qui  est  dans  la  minorité,  et  est  unanime  pour  rendre 
'^  justice  aux  catholiques  du  Manitoba. 

*  A  Sayabec,  j'ai  dit  que  mon  adversaire  se  servait  partout  du  manteau  de 
"  la  ireligion  pour  cacher  les  vols  et  les  turpitudes  du  gouvernement  conservateur, 

•  mais  "  qu'il  avait,  lui  d'autres  petits   manteaux   qui  lui   étaient  plus  chers  que 

•  celui  de  la  religion.  ,  Et,  comme  dans  sa  réplique,  M.  Taché,  pour  se  donner  dn 
"  coeur,  donnait  à  entendre  que,  par  ces   dernières  paroles,  j'insultais  les  prêtres, 

•  je  lui  criai  du  milieu  de  la  foule  où  j'étais,  et  de  manière  à  être  entendu  de  tous, 

•  que  c'était  une  honte  pour  lui  que  de  travestir  ainsi  ma  pensée,  et  qu'il  savait 

•  mieux  que  tout  autre  que  je  ne  faisais  aucune  allusion  au  clergé.  Plusieurs  de 

•  mes  partisans  ont  aussi  crié:  *  honte,  honte!  , 

'  C'est  ma  conviction  sincère  que,  à  la  phase   où   en  est  rendu  la  question 

16 


—  122  — 

*  scolaire  du  Maaitoba,  il  n'y  a  qne  l'Honorable  W.  Laurier  ^ui  pourra  la  régler 

*  d'une  manière  juste  et  équitable. 

*  Telles  sont,  Monseigneur,  les  explications  que  j'ai  à  donner  en  réponse  à 

*  votre  lettre  du  8  courant. 

*  Si  ces  explications  ne  satisfont  pas  Votre  Grandeur,  je  la  prie  respectueu- 
■  sèment  de  me  retourner  ma  déclaration  du  2  de  juin. 

*  Je  demeure,  Monseigneur,  de  Votre  Grandeur, 

*  le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur 
•  D'  R.  FissT.  , 

M.  Fiset  et  M.  Pouliot,  malgré  tout,  ont  été  élus  membres  du  parlement 
dans  deux  des  comtés  les  plus  catholiques  de  la  Province,  et,  ce  qui  est  malheureux 
pour  le  prestige  épiscopal,  après  que  leurs  adversaires  eurent  utilisé  en  leur  faveur, 
avec  de  grandes  apparences  de  vérité,  le  bon  vouloir  de  l'influence  de  leur  ordinaire. 

On  peut  dire,  à  peu  près,  la  même  chose  de  tous  ceux  qui  ont  combattu  en 
chambre  l'acte  réparateur;  MM.  Angers,  Béohard,  Brnneau,  CarroU,  Geoffrion, 
Bemier,  Langelier,  Laurier,  Lavergne,  Monet,  Riniret,  Brodeur  et  Ghoqnette. 
L'électorat  catholique,  le  23  juin,  leur  a  renouvelé  sa  confiance    et   leur  mandaté 
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XIV. 


OPINION  DE  MONSIGNOR  G.  A.  MAROIS 

Orand   Vicaire  de  Mgr  L.  N.  Bêgin, 
archevêque  de  Cyrène,   Coadjuleur  de  Son  Etn.  le  Cardinal  Taschereau, 

archevêque  de  Québec. 


Archevêché  de  Québec,  4  juin,  1896. 
Révérend  J.  E.  Rouleau,  P.*"  Curé  de  St.  Ubaldo. 


Monsieur  le  Curé, 

*  En  réponse  à,  votre  lettre  demandant  s'il  y  a  péché  mortel 
pour  quiconque  ne  suivra  pas  la  direction  donnée  par  les  Evêques 
dans  leur  mandevnent  collectif,  touchant  le  règlement  de  la  question 
manitobaine,  lorsque  son  attention  aura  été  attirée  sur  le  fait  que 
cette  direction  oblige  en  conscience,  je  suis  chargé  i  Monseigneur 
l'administrateur  de  vous  dire  qu'il  y  a  faute  grave  —  péché  mortel 
de  ne  point  suivre  la  direction  des  premiers  pasteurs,  et  que  les 
paroles  que  vous  citez  de  la  page  7  du  mandement  signifient  exacte- 
ment que  ce  sera  une  faute  grave  et  mortelle  d'agir  ainsi,  c'est-k-dire 
de  ne  pas  obéir  aux  Evêques.  Si  quelqu'un  vous  dit  :  En  dépit  de  vos 
raisonnements,  j'ai  plus  de  confiance  en  M.  Laurier  et  je  vote  pour 
son  candidat,  cet  électerr  h  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun, 
sera  coupable  de  faute  grave  et  mortelle  (^).  Les  bons  catholiques,  les 

(*)  La  déduction  que  tire  Mgr  le  Orand  Vicaire  n'est  pas  d'une  logique  abso- 
lument rigoureuse.  On  pouvait,  dans  la  présente  élection,  obéir  aux  Evêques,  par- 
lant par  la  Lettre  Collective  où  ils  demandent  *  pour  les  maux  dont  souffre  la 
minorité  manitobaine  un  remède  efficace  ,,  et  voter  pour  M.  Laurier,  où  les  parti- 
sans de  M.  Laurier  qui  promettaient  un  remède  efficace.  Nous  ne  doutons  pas  que 
la  première  phrase  de  cette  lettre,  puisque  Mgr  le  Grand  Vicaire  l'affirme  positi- 
vement, exprime  l'idée  de  Mgr  l'Archevêque  de  Cyrène,  mais  nous  doutons  fort 
qu'il  se  soit  inspiré  de  la  prudence  de  son  archevêque  en  formulant  la  déduction 
que  renferme  la  deuxième  phrase  ;  car  Mgr  Bégin  ne  nous  a  pas  accoutumés  à  le 
voir  se  compromettre  ainsi  en  propositions  évidemment  discutables,  et  carrées. 

Le  malheur  est  que  Mgr  le  Grand  Vicaire  qui  approche  de  si  près  son  évê- 
que,  qui  est  sensé  avoir  sa  pensée,  qui  forme  avec  lui   dans  l'administration  une 
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fila  soumis  do  l'Eglise  marcheront  dans  la  voie  indiquée  par  leurs 
Evèques,  les  autres  seraient  des  fils  rebelles  et  suivant  la  voie  de 
l'iniquité  et  du  péché  grave  qui  sépare  de  Dieu  et  nous  livre  aux 
puissances  des  ténèbres  ('). 


Votre  très  humble  et  dévoué 


G.  A.  Mabois,  V.  G. 


*%i 


il 


^H- 


même  personne  morale,  ait  pu  croire  et  proclamer  que  telle  était  la  doctrine  de 
son  Supérieur  ;  après  cela,  est-il  étonnant  que  l'aient  cru  et  proclamé  tant  de  curés 
du  diocèse  de  Québec,  qui,  avec  nombre  de  curés  des  Diocèses  des  Trois-Rivières, 
de  Chicoutimi,  de  Rimouski  et  de  Nicolet,  (il  y  a  de  nobles  exceptions)  se  croyant 
autorisés  de  haut,  se  sont  jetés  dans  la  lutte  électorale  avec  ardeur,  au  nom  de 
la  religion  et  de  la  conscience.  Mais  n'entrons  pas  sur  ce  terrain  particulier;  dans 
cette  brochure,  nous  ne  voulons  exposer  et  examiner  que  les  pièces  (pas  toutes 
encore)  qui  ont  été  lancées  dans  le  domaine  du  grand  public. 

Le  malheur  est  encore,  ce  nous  semble,  que  cette  direction  de  Mgr  le  Grand 
Vicaire,  devenue  publique,  n'ait  pas  été  contredite  dans  une  rectification  formelle 
et  aussi  publique:  ce  qui  a  permis  aux  politiciens  de  parti  de  faire  la  lutte  en 
disant,  avec  vraisemblance,  que  l'enseignement  du  premier,  du  plus  ancien  siège 
du  Canada,  était  que  les  électeurs  catholiques  ne  pouvaient  voter  pour  un  can- 
didat de  M.  Laurier,  sans  commettre,  à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun  une 
faute  grave  et  mortelle. 

(*)  Pourtant,  en  1872,  partait  de  ce  même  Archevêché  de  Québec,  sur  un 
sujet  analogue,  une  direction,  ou  décision,  bien  différente,  toute  contraire.  La  voici: 

*  Tout  catholique  est,  sans  aucun  doute,  tenu  de  désapprouver  le  principe  de 

*  l'acte  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  et  même  d'apporter  remède  à  ce  triste 

*  état  de  choses,  selon  sa  position,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  en  observant 

*  les  règles  de  la  prudence; 

*  Un  tel  catholique  est  cependant  libre  de  choisir  pour  parvenir  à  ce  but  si 

*  désirable,  le  moyen  qu'il  juge,  au  meilleur  de  su  connaissance     e  plus  propre  à 

*  atteindre  cette  fin,  avec  le  moins  de  danger  possible  pour  la  paix  rt  ugieuse  du  pays; 

*  La  constitutionalité  du  dit  acte  et  l'à-propos  de  provoquer  l'intervention  du 

*  parlement  impérial,  ou  du  gouvernement  fédéral,  sont  du   nombre  des  questions 

*  libres  au  point  de  vue  de  la  con  ^ience,  et  nos  législateurs  catholiques  pouvaient, 

*  sans  blesser  les  priacif^  religieux,  voter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 


f  E.  A.,  Arch.  de  Québec. 


\t 
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XV. 


OPINION  DE  MGR  L.  N.  BEGIN  C) 

Archevêque  de  Cyrène,  Coadjuieur  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau, 

Archevêque  de   Québec 


Lettre  à  l'Hon.  H.  G.  Joly  de  Lotbinière. 


Monsieur, 


St  Evariste  de  Forsyth,  15  juin  1896. 


Je  regrette  que  ma  lettre  datée  du  9  courant  et  qni  fait  les 
délices  de  1'  '  Electeur  „  ne  tous  ait  pas  satisfait. 

Si  je  ne  tous  ai  pas  donné  ma  réponse  aussi  directe  que  Tons 
l'auriez  désiré,  c'est  que  Totre  déclaration  renfermait  des  choses  Tagues, 
mal  définies,  auxquelles  je  ne  pouvais  donner  mon  adhésion  avant  de 
les  voir  expliquées  d'une  manière  satisfaisante. 

Vous  reconnaîtrez,  je  n'en  doute  pas,  que  la  conciliation  que 
vous  projetez  en  faveur  de  la  minorité  catholique  manitobaine  avant 
d'arriver  —  si  vous  croyez  qu'il  y  ait  lieu  de  le  faire  —  k  une  loi  fédé- 
rale réparatrice,  embrasse  un  domaine"  très  vaste  et  est  chose  fort 
élastique  et  fort  précaire,  surtout  lorsqu'on  a  à  traiter  avec  un  gon- 
vernement  provincial  absolument  hostile,  qui  a  déclaré  à  maintes 
reprises,  ne  pas  vouloir  rendre  aux  catholiques  leurs  écoles  séparées. 
Cette  conciliation  aurait  pour  inévitable  résultat  d'amoindrir  plutdt 
que  de  maintenir  les  droits  incontestables  de  la  minorité  mani- 
tobaine. 

Or,  j'ai  précisément  et  absolument  objection  à  ce  qu'on  n'accorde 
pas  à  nos  catholiques  du  Manitoba  tout  ce  à  quoi  ils  ont  droit. 


(')  Après  quelques  unes  des  directions  que  nous  avons  lues,  c'est  un  rafrat- 
chissement  que  de  lire  ces  deux  lettres  de  Mgr  l' Archevêque  de  Cyrène  qui,  toat 
en  n'étant  pas  favorable  au  Candidat  libéral,  se  contente  de  répéter  les  nobles  et 
hauts  enseignements  de  la  Lettre  Collective. 

Cependant  la  lettre  de  Mgr  le  Qrand  Vicaire  Marois,  écrite  à  un  curé  de  Portneaf, 
comté  où  se  présentait  l'Hon.  M.  Joly,  le  4  Juin,  onze  jours  avant  celle  de  Mgr 
Bégin,  continuait  à  faire  ><»n  oeuvre,  et  dans  Portneuf,  et  dans  la  province  de 
Québec  toute  entière;  pour  réparer,  du  moins  en  partie,  le  tort  qu'elle  canmit, 
il  aurait  fallu  une  rectification  aussi  claire  et  aussi  formelle  que  avait  été  la  direc- 
tion elle-même. 


I 
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Dans  un  pays  libre  et  civilisé  comme  le  nôtre  il  doit  y  avoir 
possibilité  de  faire  respecter  la  Constitution  et  les  droits  |des  mino- 
rités comme  ceux  des  individus.  Ce  résultat  ne  me  parait  pouvoir 
dtre  obtenu  d'une  manière  stable  que  par  une  loi  fédérale  réparatrice, 
surtout  si  l'on  considère  la  position  prise  sur  la  question  scolaire  par 
le  gouvernement  de  Winnipeg  ('). 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  dévouement  bien 
sincère. 

L.  N.,  Archevêque  de  Cyrène, 
Administrateur. 


LETTRE  DE  MGR  BÉGIN 


à  M.  le  Directeur  de  V  "  Electeur  „. 


Monsieur, 


Je  constate  avec  regret  que,  mettant  de  coté  tout  respect  pour 
les  lois  de  la  discipline  chrétienne  et  ecclésiastique,  vous  vous  arro- 
gez le  droit  de  critiquer,  de  censurer  publiquement  l'enseignement 
donné  du  haut  de  la  chaire  sacrëe  par  un  évoque  dans  l'accomplis- 
semont  de  sa  charge  pastorale. 

Cette  conduite  h  l'égard  d'un  vétéran  de  l'épiscopat  est  propi-e 
h.  détruire  ou  h  amoindrir  le  respect  qui  est  dû  aux  pasteurs  légi- 
times et  produit  des  effets  déplorables  au  milieu  de  nos  religieuses 
populations.  N'oubliez  pas,'^mon8ieur,  que  l'Eglise  catholique  dans  son 
enseignement  et  dans  ses  actes,  ne  relève  ni  du  tribunal  tout-&-fait 
incompétent  du  journalisme  politique  ni  de  celui  de  l'opinion  publi- 
que. Aussi  comme  administrateur  de  l'archidiocëse,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  protester  énergiquement  contre  l'attitude  actuelle  de  vo- 
tre journal  h  l'égard  de  Mgr  l'évêque  des  Trois-Rivières  et  de  condam- 
ner sévèrement  les  articles  qui  y  ont  été  publiés  contre  lui.  Je  vous 
engage  à  rentrer  dans  les  voies   du  respect  qu'un  journaliste  catho- 

(*)  On  remarquera  que  Mgr  l' Archevêque  de  Cyrène,  tout  en  faisant  coi.naitre 
on  ne  peut  plus  clairement  son  opinion  personelle  sur  le  meilleur  moyen  à  prendre, 
d'après  lui,  pour  rendre  ses  droits,  à  la  minorité  manitobaine,  ne  condamne  pas,  au 
nom  de  la  conscience,  une  opinion  différente  que  l'on  pourrait  avoir  sur  le  même 
sujet,  ainsi  que  l'ont  fait  d'autres  directions.  <    ■  •    < 
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lique  devrait  toujours  observer  vis-à-vis  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
à  d(ifaut  de  quoi  je  me  verrai  dans  la  pénible  nécessité  do  censurer 
de  nouveau  votre  journal  et  de  prendre  les  moyens  effiruces  pour 
protéger    les    fidèles    qui  rae    sont  confiés  (*). 

Vous  voudrflz  bien  publier  la  présente  dans  votre  joirnal,  pour 
qu'elle  puisse  atteindre  tous  les  lecteurs  des  articles  qui  y  sont 
blâmés. 

Agréez,  mons'our,  l'assurance  de  mon  dévouement. 


mr 

ro- 
)nt 

lis- 


L.  N.  Archevêque  de  Cyrève, 
Administrateur. 


)ro 

gi- 

ses 

sou 

l'ait 

bli- 

)m- 

vo- 

im- 

ous 

ho- 

àtre 
dre, 
I,  au 
ème 


(*)  Mgr  rArchevêque  de  Cyrène  a  blâmé  le  journal,  parcequ'il  aurait  cittf, 
»u  tribunal  de  l'opinion  publique,  à  cause  de  son  enseignement  épiscopal  un  ëvâ- 
qne,  qu'il  n'aurait  dû  citer,  s'il  croyait  à  avoir  à  s'en  plaindre,  qu'au  tribunal  de 
ses  supérieurs  ecclésiastiques.  Mais,  si  le  journal,  sans  entrer  sur  un  terrain  qui 
n'était  pas  le  sien,  s'était  borné  à  démontrer  que  M.  Laurier  n'était  pas  libéral 
catholique,  que  l'Eglise  ou  la  hiérarchie  catholique  du  Canada,  n'avait  jamais  de- 
mandé, encore  moins  imposé,  l'Acte  Réparateur  du  Gouvernement  Tupper  comme 
l'unique  moyen  de  rendre  justice  à  la  minorité  du  Manitoba,  nous  ne  croyons  pas 
que  Mgr  Bégin  l'eût  réprimandé.  Autrement  ce  serait  ériger  en  principe  que  les 
dépntéa  on  les  électeurs  catholiques,  sur  le  terrain  politique,  lorsqu'un  evfique,  un 
seul  évêque,  aurait  émis  une  opinion  personnelle,  ne  pourraient  se  garer  d'un  tort 
considérable,  seulement  quand  il  ne  serait  plus  temps  de  le  faire.  Dans  le  cas  pré- 
sent l'appel  aurait  pris  des  mois;  l'élection  se  faisait  dans  quelques  jours. 


L/; 
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XVI. 

OPINION  DE  MGR  GRAVEL 

Evéqufi  de  Nicolet 


Mes  chers  Frères, 

De  nos  deux  ciindidatH,  celui  qui  n'avait  pas  encore  tait,  sa  d(^cla- 
ration  en  tavour  dei  écoles  s'est  rendu  auprès  de  moi  h  Ht.  Wen- 
ceslas  pour  me  la  faire. 

C'est  avec  raison,  Mes  Très  Chers  Frères,  qu'il  venait  faire  cette 
d(^c1aration,  car  il  avait  vot(^  contre  les  (écoles,  m'avait  grandement 
peiné,  avait  man(|ué  h  la  parole  qu'il  avait  donn^^  en  son  programme 
de  181)1,  do  suivre  mon  avis  on  matière  religieuse  et  avait  enré- 
gistr(^  son  voto  contre  uno  boniuî  loi,  dr'sirée  par  l'Episcopat  tout 
entier  et  consacrant  let  droits  des  Catholiques  du  Manitoba. 

Seulement,  je  n'ai  pu  m'enipôcher  de  lui  dire: 

Cette  déclaration,  aura,  il  est  vrai,  pour  etfet  de  permettre  à 
vos  (^lecteurs  do  vous  accorder  leurs  votes  sans  pticher  gravement, 
mais  je  ne  puis  pas  me  flatter  de  l'espoir  qu'elle  aura  aucun  effet 
pratique  dans  l'iivenir. 

Vous  avez  voté  contre  cette  loi  à  cause  des  exigences  de  parti 
et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  faire  plus  dans  l'avenir  pour 
vous  affranchir  des  liens  de  ce  même  parti,  que  par   le  passt^ 

D'ailleurs  vous  suiv«,T  un  chef  qui  ne  veut  pas  de  loi  remédia- 
trice comme  le  demandent  .uu  Evoques,  mais  bien  plutôt  une  enquête  : 
c'est  pourquoi  tout  l'épiscopat  s'est  rallié  h  Sir  Chs  Tupper  qui  seul 
nous  promet  les  écoles  et  qui  eu  fait  un  article  de  son  pro- 
gramme. 

Nous  avons  été  forcément  obligé  de  recourir  k  un  An  glais-Pro- 
testant  de  préférence  k  un  Canadien-Français,  car  cet  Anglais  et  ce 
Protestant  a  prouvé  qu'il  voulait  nous  donner  les  écoles;  tandis  que 
le  Canadien-Français  a  voté  contre  ces  mêmes  écoles,  ne  veut  pas 
promettre  de  les  rendre,  ne  les  inclus  pas  dans  son  programme  et 
déclare  hautement  qu'il  rejeté  toute  coercition. 

otre  seule  chance  donc,  d'accomplir  vos  promesses  est  l'arrivée 
des  conservateurs  au  pouvoir,  car  une  loi  sera  alors  présentée,  mais 
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■i  vos  liiniH  lo8  libtiraux  attoigtioiit  lu  pouvoir  iIh  nu  piÔMuittoroiit 
point  (le  loi. 

Vokro  (l(<cliiration  no  sert  donc  qno  pour  lo  pf^Hont,  ot.  no  donne 
nnciino  ^iiraiitio  pour  l'avunir,  car,  <]iiu  vos  amis  s'uinparunt  du  pouvoir 
ils  no  pr»^sontor(»nt  point  do  loi  ot,  tpio  lo  (louvornoinoiit  soit  niain- 
tonu,  vouH  n'auroz  pas  lu  couragu  do  vuuh  rallirr  h  lui  Hur  cette 
quuHtiou. 

MiiH  TrJis  (JhorH  l'ritroH,  jo  vouh  rapporte  ce  (jue  j'ai  dit  au  (;an- 
didat  libi^ral,  afin  cpio  voun  no  Hoyo/.  pan  troinpéH  et  qu'on  n'aille 
pas  diro  cpio  je  tne  huIh  rallit'i  au  pro^'rammn  liJH'ïral.  Car  on  con»- 
cioncîo  jo  no   puiH  pas  lo  f'ait(*. 

.lo  rosto  attacln'î  au  pronrimuno  coiiHorvatoiu-  ipii  soûl  nous  donne 
los  garantioH  vouluos  (ui  cott.o  occurronco  critique  ut  do  hI  hauto  impor- 
tance pour   notre  ruiigion. 


'ro- 
ce 

que 

pas 

et 


Après  avoir  reçu  la  Dc'^claration  de  M.  Loduc,  on  conf'onnitc'î  au 
Mandoinont  dos  l'ivôipios,  j'ai  t''t,('  informé  «pi'on  luisait  circulor  la  ru- 
meur que  j'étais  rallif^  au  progranirao  libéral.  Pour  détruire  cette  ru- 
meur j'ai  l'ait  au  l'ouplo  de  St  Cëlostin  une  allocution  dont  lo  passade 
ci-haut  est  un  extrait  tidële  (^). 


Nicolet  21  juin  189». 


t  Elphèoe,   Evéque  de  Nicolet. 


(')  Mgr  Oriivel,  dont  l'esprit  perspicace  et  le  nena  (]i|ilomntiqiie  voient  loin, 
A  bien  K<>r(in,  dans  la  circonotanoe  actuelle,  de  fairn  ii  suh  oiiailliiH  dos  obligations 
de  conscience.  Il  no  se  RÔne  pas  do  dire  au  candidat  libéral  qu'il  ne  croit  pa« 
à  aa  promesse  ot  qu'il  n'a  pas  confiance  en  son  iionntHt'tô  politiquo,  cependant  i' 
admet  que  sa  dfclarntion  aura  pour  effet  de  permettre  à  ses  électeurs  de  lui  ac- 
corder leurs  votes  sans  pécher  gravement.  A  l'exemple  de  Mgr  Hi^gin,  cette  di- 
rection, quoique  tout-à-fait  dans  le  sens  conservateur,  est  bien  difFérfinto  de  celles 
qui  ont  été  données  pas  Nos  Seigneurs  Laflècho,  Labrecque.'Blais  et  Camcron.  Après 
cela,  on  vient  nous  dire:  en  conscience,  suivez  les  évoques.  Mais  leur  direction 
n'est  pas  uniforme.  Et  ce  manque  d'uniformité  serait  bien  autrement  accentué, 
si  nous  voulions  citer  le  nom  des  évoques  qui,  en  grand  nombre  ont  gardé  lo  si- 
lence sur  le  point  qui  nous  occupe  en  ce  moment;  mais  nous  aurons  la  délica- 
tesse de  ne  pas  trainer  de  vénérables  prélats  dans  un  débat  auquel  ils  ont  jugé  ii 
propos  de  ne  pas  prendre  part. 

Quant  h  l'opinion  personnelle  de  Mgr  Grovel  qui  dit  que  M.  Laurier  ne  vent 
pas  de  loi  remMInfrice,  mais  bien  plutôt  une  enquête;  qu'il  n'inclut  pas  les  écoles  dans 
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«OM  programme  et  déclare  hautement  i/it'il  rejeté  toute  roercitioti;  que  la  seule 
chance  i/c  l'oir  une  loi  prhenti^r  au  parlement  tUait  Varricée  des  conservateurs  au 
pouvoir;  il  nous  sera  bien  permis  tle  riippeler  à  sa  Grandeur:  1"  que  M,  Laurier 
avait  proclamé  à  S'  Roch  de  Québec  que  c'était  un  principe  écrit  en  lettres  d'or 
dans  le  programme  de  son  parti  de  respecter  les  droits  des  minorités,  et  de  rendre 
justice  cntih-c  à  la  minorité  manitnhaine;  que,  si  la  conciliation  ne  réussissait  pas, 
il  exercerait  complet  et  entier  le  recours  constitutionnel  que  fournit  la  loi;  2°  que 
le  fait  d'une  enquête  qui  éclairerait  bien  des  esprits  abusés  n'est  pas  opposé  au 
fait  de  rendre  justice  et  même  de  passer  une  lui  reniédiatrice,  et  que  Mjj^r  Tacbé 
l'avait  deniîiiidée  cette  enquête  le  7  Mars  1894,  quarante  jours  seulement  avant  sa 
mort;  3»  que  Sir  Ciiarles  Tupper,  ii  la  tin  de  mars  1896,  a  arrêté  en  Chambre  lu 
discussion  de  l'acte  réparateur,  pour  envoyer  à  Winnipe^  les  Hon.  MM.  Dickey, 
Smith  et  Desjardins,  proposer  à  M.  Greenway  un  arran(;[enient  ii  l'aniiabie,  mon- 
trant par  là  que,  comme  M.  Laurier,  il  était  tout  d'abord  pour  la  conciliation; 
4°  que  M.  Tupper  lui  même  avait  dit  ii  Winnijje^,  le  8  mai  1896,  "  qu'il  espérait 
bien  que,  quand  son  ijouvernement  serait  sorti  vainqueur  de  la  lutte  électorale,  M. 
Oreenway  réglerait  la  question  lui-même.  , 
Nous  prouvons  nos  avancés. 

l.°  M.  Laurier,  dans  son  discours  à,  St  llocb,  rappelle  qu'il  u  ums  les  écoles 
dans  son  pro^^ranime  et  qu'au  besoin  il  aura  recours  à  une  loi  : 

•  Que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions;  je  veux  que  la  minorité 

•  du  Manitoba  obtienne  justice  entière.  C'est   un  princijjc  écrit  en  lettres  d'or  dans 
'  le  projjtranime  de  mon  parti,  qu'il  faut  respecter  les  droits  des  minorités.  Et,  je 

•  le  déclare  devant  vous,  si,  demain,  l'on  voulait  toucher  aux  droits  et  privilèges 

•  de  la  minorité    (irotestante  dans  la  province    d<>  Québec,  je    serais  le  premier  à 

■  les  défendre.  Je  ferais  plus:   Je  viendrais  .icmunder  à   mes    braves    électeurs  de 

*  m'aidsr  dans  cette  oeuvre  de  justice,  et  ils  m'aideraient. 

"  Si  le  (leuple  du  Canada  me  (lorte  au  pouvoir,  (-omme  j'en  ai  la  conviction 

•  je  réglerai  cette  questiiui  il  la  siitist'aclion  de    toiite.s  les  parties,  intéressées,  .l'aurai 

*  avec    moi    dans    mon   ffouvernenient,  sir  Oliver   Mowitt,  (pii  a  toujours    été  dans 

•  Ontario  au  péril  de  sa  propre  popularitt',  le   cliiinipion  d(>  la  n\inorité  catholique 

*  et  des  écoles  sé|)arées.  .le  le  mettrai  à  la  tête  d'une  commission  où  tous  les  in- 

•  térêts  en  jeu  seront  représentés,  et  je  vous    aftirme  que  je  réussirai  à  satisfaire 
"  ceux  qui  soutirent  dans   le   monnnit.    Est-ce  que  le  seul  nom  vénéré  de  M.  Mowat 

■  n'est  pas  une  naranlic  du  succès  de  ce  projet? 

*  Et  puis,  en  lin  de  compte,  si  la  conciliation  ne  réussit  point,  j'.urai  à  exercer 

*  ce  recours  constitutionnel  que  fournit  la  loi,  recour-'  que  j'exercerai   complet  et 
"  entier.  , 

2."  Mgr.  Taché  ne  répugnait  pas  à  une  enquête;  il  la  suggérait  dans  son 
Mémoire  au  gon veneur  général,  en  date  du  7   mars  1894  : 

'  Que  l'o.^  fasse  une  enquête  ïi  ce  sujet  et  je  suis  certain  qu'on  nt   trouvera 

*  pas  un  seul  témoin  qui  oserait  venir  atfirmer  sous  serment  que  la  loi  duht  il  est 

*  question  n'avait  pas  été  passée  avec  l'intention  d'accorder  la  protection  demandée  ; 
'  tandis  que  d'autre    part,  il  y  a  de  nombreux    témoins   qui    n'hésiteraient  pas  ii 
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•  donner  leur  tinioi^^imno  sous  si>niii'nt,  pour  uffirmor  que  la  cliiuso  22  ù  été  in- 

•  troduite  dans  l'Acte  dn   MaiiitoUa,  ii  été  voteV  dans  la  persuasion    oti    l'on  était 

•  que  cette  clause  assurerait  à  lu  minorité  de  la  ixiiivelle    province    la  protection 

•  des  droits  acquis  avant  scui  entréf  dans  la  (lonlodénition,  et  an.ssi  l.i  lontinnatiou 
"  des  droits  qui  pourraient  être  accordés  après  qu'elle  serait  devenue  province  ca- 
"  nadienue.  Nier  ceci,  c'est  simplement  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  refuser  de 

•  tirer  les  conclusions  naturelles  <|ue  cette  évidence  impose  à  tous  les   partis  po- 

•  litiques,  ainsi  qu'à  toutes  les  classes  de  citoyens,  de  quoique  (U-ijjiue  et  croyance 

•  ((u'ils  soient;   ce  refus    ne  serait   qee   l'aliundon    criminel    d'une   obligation  ini- 

•  périense.  ,  ■ 

On  répondra  peut-être  que  ce  point  a  été  décidé  par  le  Conseil  Privé;  c'est 
vrai,  il  l'a  été  nuilhcnseuseinent  contre  les  catholiques  dans  la  cause  de  B'irrett  ; 
luais  que  d'antres  points,  dans  le  rèjïlenient  d'une  difticulté  aussi  compliquée,  pour- 
raient faire  avec  utilité  la  nuitiîire  d'une  enquête.  La  seule  chose  que  nous  voulons 
établir  ici,  c'est  que  l'idée  d'une  enquête  ne  paraissait  ù  Monseigneur  Taché  ni 
dangereuse  ni  absurde. 

3."  Quant  à  la  preuve  (|ue  M.  Tupper  voulait  un  arrangement  h  l'amiable 
avec  le  Gouvernement  local  du  Manitoba,  voyez,  au  N"  XX  le  texte  même  des  pro- 
positions qu'il  lui  fit  faire  le  2S  mars  ISitG,  par  ses  trois  délégués,  les  lion.  M.  M. 
Dickey,  Susith  et  Desjardins.  Est-ce  un  mal  pour  M.  Laurier  de  faire  avec  succès 
.  ce  qu'a  essayé  de  faire  en  vain  M.  Tupper,  sans  protestation  de  la  part  de  Mon- 
seigneur Langevin,  ni  d'aucun  antre  évêque. 

4.°  Bien  plus,  M.  Tupper  n'avait  aucunenu'ut  mis  dans  son  programme 
électoral  qu'il  réglerait  la  (piestion  scolaire  par  l'acte  réparateur  prc'senté  h  la  der- 
nière session,  on  pur  une  Idi  teilciiilc  qiu^lcoiniue.  Un  grand  n(uul)re  des  candi- 
dats conservateurs,  surtout  dans  Ontario,  pur  lui  acceptés,  se  présentaient  sous  l'éti- 
quette: pas  de  ciwirilinii.  Lui-niènie  dans  un  disco\n's  prononcé  à  Winnipeg  le  8 
juin  18!)(!,  presque  «n  vue  du  palais  épiscopul  de  St.  Boniface,  disait  (in'il  espé- 
rait que  ce  serait  M.  Greenway  (jui  réglerait  la  (juestion  des  écoles.  Voilà  ses 
propres  pandes: 

*  .le  fais  un  dernier  appel  aux  conservateurs,  lue.s  amis,    qui    menacent   de 

•  nie  tourner  le  dos  dans  cette  lutte  électorale;  je  veux  savoir  s'il   se    trouve   un 

•  homme  ayant  un  peu  de  cervelle  dans  la  tête,  s'il  se    trouve    un    homme  dou< 

•  d'une  intelligence  ordinaire  et  en  état  de    raisonner   qui   se    croirait  justifiable 

•  d'opprimer  une  petite  minorité,  dans  le  but  de  faire  'monter  au  pouvoir,  comme 
"  premier  ministre  du  Canada,  un  Canadien  Français,  Catholique  Romain,  qui  s'en- 
"  gage  à  faire  plus  que  moi! 

"  Existe-t-il  un  conservateur  qui    pourrait  s'abrutir  à  ce   point?    Mais  j'en- 

•  tends  dire:    Laurier    a  pourtant  fait  beaucoup  d'efforts  pour  empêcher  la  passa- 

•  tien  du  Bill  remédiateur":'  C'est  vrai;  mais  je  vous  demanderai  pourquoi  Laurier 

•  en  a  agi  ainsi  ?  C'était  parce  qu'il  trouvait  que  le  Bill  n'allait  pas   assez  loin, 

•  qu'il  était  inutile  tel  que  rédigé,  que  ce  n'était  qu'une  demi-mesure,  qu'il  ne  ren- 

•  dait  pas  pleine  justice  aux  catholiques   Romains  et  qu'il  présenterait  une  mesure 
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*  beaucoup  plus  efficace.  Vous  voyez  maintenaut  les  raisons  qu'  il  avait  de  rejeter 

*  mon  propre  Bill!... 

*  La  faute  de  ces  mesures    coercitives    retombe  sur    les    Manitobains   enz- 

*  mêmes,  et  lorsque  mon  gouTernement  sortira  vainqueur  de  cette  lutte,  comme  il  l'a 

*  toujourn  été  dans  les  quatre  dernières  élections  générales,  je  crois  que  M.  Greenway 

*  réglera  la  question  lui-même.  , 

Après  cela,  on  a  lieu  de  s'étonner  que  des  hommes  sérieux,  qui  sont  censés 
suivre  les  affaires  publiques,  fassent  un  devoir  aux  électeurs  de  voter  pour  les 
candidats  de  M.  Tupper,  parce  que  M.  Tupper  se  serait  engagé  absolument  à  passer 
une  loi  fédérale,  et  qu'ils  fassent  de  cette  loi,  que  M.  Tupper  en  réalité  ne  s'est 
jamais  engagé  à  faire  adopter,  comme   le   critérium  de  l'éligibilité   d'un  député. 
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XVII. 


OPINION  DE  MGR  CAMERON 

Evi^que  d' Antigonish,  Nouvelle-Ecosse 


CIRCULAIRE 
envoyée  au  clergé  du  diocèse  d' Antigonish,  le  4  juin  1896. 

Chers  et  Révérends  Pères, 

Nous  nommes  à  la  veille  d'une  élection  générale,  et  du  résultat 
de  cette  élection  dépendront  beaucoup  la  paix  et  la  prospérité  du 
Canada.  Une  question  brûlante^  dont  l'importance  dépasse  de  beau- 
coup toutes  celles  qui  agitent  les  partis  politiques,  a  été  soulevée  il 
y  a  six  ans  au  Manitoba  par  Taction  tyrannique  du  gouvernement 
local.  Cette  question  n'a  pas  cessé  depuis  d'agiter  l'opinion  publique 
de  près  ou  de  loin,  avec  une  intensité  toujours  croissante  et  elle  con- 
tinuera de  plus  en  plus  une  cause  de  discorde  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  définitivement  réglée  conformément  aux  règles  do  la  justice.  C'est 
sur  cette  question  qu'on  en  appelle  à  l'électorat  du  Dominion  pour 
qu'il  donne  consciencieusement  son  vote  le  23  courant. 

La  position  pour  chacun  de  nous  est  la  suivante  :  Elirez-vous  ce 
jour  là.  des  représentants  prjts  à  supporter  un  chef  qui  a  promis  de 
foire  respecter  la  Constitution  et  de  remédier  pour  toujours  au  mal 
fa<t  dans  le  but  de  miner  par  la  base  la  charte  de  nos  droits  les  plus 
cners?  Ou  bien  voulez-vous,  au  contraire,  choisir  des  hommes  qui  se 
sont  engagés  à  renforcir  un  autre  chef  pratiquement  opposé  à  la  pas- 
sation d'une  loi  réparatrice  destinée  au  redressement  des  griefs  admis 
et  de  la  nature  la  plus  sérieuse? 

Durant  la  dernière  session  du  Parlement  fédéral  nous  avons  vu 
nos  grands  partis  politiques  divisés  au  sujet  de  la  législation  remé- 
diatrice: L'un  essayant  le  plus  vigoureusement  possible  de  faire  passer 
un  Bill  chaleureusement  approuvé  par  la  minorité  catholique  de  Mani- 
toba; l'autre  s'opposant  à,  la  mesure,  la  dénonçant  comme  une  loi  de 
•^  Coercition  ,  et  réussissant  par  sa  violente  persistance  h  en  rendre 
la  passation  impossible  dans  les  circonstances.  Maintenant,  pourvu  que 
le  chef  actuel  du  gouvernement  soit  soutenu    par   une  majorité  à  la 
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fin  du  mois,  îi  la  convocation  flos  ('hamhres,  la  bataille  Heva  reprise 
sur  la  législation  ronuVliatrico  (')  et  elle  sera  gagnée  cette  l'ois.  Une 
lo(,'on  siil'lisunto  sera  ainsi  ilomiée  aux  fanatiques,  aux  extrémistes,  aux 
politiciens  malhonnôtes  qui  n'oseront  plus  fouler  aux  pieds  la  Consti- 
tution pour  opprimer  les  minoriti's,  catholiques  ou  protestantes,  dans 
n'importe  (pielle  partie  de  notre  cher  pays. 

D'un  autre  coté,  si  les   partisans   du   gouvernement   sont  égaux 
en  nombre  h,  ceux  de  l'opposition,    et    h  plus  forte    raison  s'ils  sont 
en  minorité,  la  mn,jorit('  reviendra  aux  partisans  do  M.  Laurier  et  de 
M.  McCarthy,  unis  aux  candidats  des  Patrons,    et   le   devoir  de  pré- 
senter en  Chambre  une  législation  remi'diatrice  incombera  îi  M.  Laurier. 
Est-il  probable  cjue  M.  Laurier  fera  son  devoir?  N'a-t-il  pas  nniintes 
fois  combattu    la   législation    renn-diatrice    du    gouvernement    comme 
mt  ""e  mesure  île  coercition  et  une  atteinte  aux  droits    des  pro- 
aces? il  est  vrai  que  M.  Laurier    a  promis,  h  différentes    reprises, 
1;  l'une  fois  premier  ministro,  il  amènerait  le  gouvernement  Ureenw^ay 
k  modifier  la  loi  de  18*.10,  abolissant  les  écoles  séparées,  de  fa^on  h 
donner  toute  satisfaction  à  la  minorit('  lésc'o.   Mais  cette  tentative,  si 
elle  est  faite,  sera-t-elle  couronnc'e  do  succès?  Est-il  probable  que  le 
gouvernement,  qui  a  fait  dernièrement  h  M.  McCarthy  l'ovation  que 
l'on  sait  et  qui  fait  maintenant  tous  ses    efforts    pour    le  faire  (Miri 
par  ses  amis  à  Hrandon,  soit  disposé  k  se  ♦•ondre  aux  appols  douce- 
reux lie  M.  Laurier?  Est-il  .admissible  que  le  gouvernement  Greenway 
après  avoir,  dans  un  but  absolument  égoïste,  entretenu  et  développé 
depuis  six  ans  un  esprit  d'hostilité  constante  vis-h.-vis  des  écoles  catho- 
liques séparées,  aille  maintenant  courir  au-devant  de  la  mort  politique 
en  admettant  ses  tantes,  et  en  demandant  à  ses  dupes  fanatisées  de 
continuer  leur  confiance  h  un  gouvernement  d'imposteurs  ('-)?  Jamais. 
Mais  il  y  a  encore  une  autre   raison   pour  laquelle    le    plan  du 
chef  de  l'opposition  est  fatalement  condamné  à  l'avortement. 

(')  Sir  Charles  Tupper  a  dit  à  Winnipeg,  le  8  mai  1896:  •  lorsque  mon  p;ouver- 
nement  sortira  vainqueur  de  cette  lutte,  comme  il  l'a  été  dans  les  quatre  dernières 
élections  (générales,  je  crois  que  M.  Greenway  réj^lera  la  question  lui-même.  ,  Il 
avait  essayé  de  la  concilir.tion  à  1b  tîu  de   mars.  (Voir  la  note  1  du  Numéro  XVI). 

('■')  Un  peu  fort.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  élection  dont  il  avait  le  succès 
vraiment  à  coeur,  M^r  Cameron  a  jugé  à  propos  de  se  servir  d'expressions  très 
énergiques.  Il  écrivait  à  un  électeur  du  Cap  Breton,  dans  une  lettre  qui  est 
devenue  i)ublique,  ce  qui  suit: 

"  Et  cependant,  nous  avons  l'épouvantable  spectacle  d'hommes  qui  invoquent 
*  hautement  la   liberté   et  la  justice  et  la   religion  ligués  contre   une  législation 
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Dans  une  lettre  reçue  récemment  do  l'archevêque  de  S'  Boniface, 
Sa  Grandeur  m'iicrivait  comme  suit: 

L'expérience  passée,  les  circonstances    qui    ont  accompagné  Itis 
dernières  élections  locales,  et  l'opinion  bien  arrfitôo  d'hommes  les  plus 
dignes  do  toi,  tant  catholiciues  (juo  protestants,  m'autorisent  h  dôclarer 
que  nous  ne  pourrons  jamais  obtenir   des  (icolos  séparées  du  gouver- 
nement Qreenway,  et  que  tout  arrangement   fait  h  Winnipeg   serait 
nécessairement  incomplet  et  précaire.   Notre   seul    salut  est   donc  un 
bill  réparateur  fod(Tal  (')  réglant  la  question    d'une  manifero  perma- 
nente et  nous  mettant  pour  toujours  h,  l'abri  des  attacjues  des  fana- 
tiques et  de  la  capricieuse  ambition  des  partis  politiques.  La  loi  répa- 
ratrice fédérale,  amendée  durant  la  dernière  session    d'Ottawa,  était 
satisfaisante  et  elle  aurait  pu  être  rendue  parfaite  par  d'autres  amen- 
dements h  ses  articles,  en  comité  ;  et  c'est  ce  que  les  prétendus  amis 
de  la  minorité  nianitobaino  auraient  dû  faire,  en  votant  contre  la  loi, 
ils  ont  fait  le  jeu  de  nos  pires  ennemis.  C'est  donc  mon  opinion  l)ien 
arrêtée  que  nous  devons  nous  rallier  h  ces  chefs,  et  h  ceux-lh.  seuls, 
dont  le  drapeau  porte:    "  Législation  réparatrice  „.  En  conséquence,  je 
supplie  Votre  Rév(irence  et  tout  votre  peuple   de    n'appuyer  que  les 
candidats  décidés  h.  nous  donner,  dans  notre  grande  misère,    ce    que 
nous  demandons  au  nom  de  la  liberté    et  de    la  conscience,  et  aussi 
au  nom  de  la  constitution.  Nous  espérons  que  tous  les  hommes  sin- 
cères des  autres  dénominations  chrétiennes,  lutteront,  en  cette  occur- 
rence, pour  faire  respecter  le  pacte  fédéral.  Puisse  Dieu  tout-puissant 
nous  accorder,  dans  son  infinie  bonté,  la  grâce  d'établir  librement  le 
règne  de  Jésus-Christ  dans  les  âmes  des  cliers  enfants  confiés  à  nos 
soins.  Nous  levons  nos  regards  vers  le    ciel   d'où  le  secours  viendra 
certainement  en  temps  opportun. 

Sans  sincérité  et  d'un  coeur  bien  dur  devra  être  le  catholique 
ou  le  non-catholique  qui  fermera  l'oreille  h,  une  supplication  aussi  sin- 
cère et  aussi  raisonnable.  Mais  le  fait  «pie  la  minorit'  persécutée  est 
de  notre  religio.i  et  qu'elle  lutte  pour  recouvrer  l'exercice  perdu  du 
droit  et  du  devoir  divins   d'élever   ses   enfants  dans   sa  foi,  est  une 


dit 
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"  réparatrice,  le  seul  moyen  po.ssil)le  de  redresser  ces  griefs,  et  ensuite  faire  tout 
"  en  leur  pouvoir  pour  perpétuer  le  mal,  subversif  de  la  religion,  de  la  justice  et 
"  de  la,  liberté,  afin  d'arriver  à  leurs  fins  égoïstes,  au  mépris  de  Dieu,  et  à  notre 
•   honte,  on  trouve  des  catholiques  parmi  ces  hypocrites  inspirés  par  l'enfer.  , 

(')  Bill  que  M.  Tupper  ne  s'était  paa  engagé   ù  faire    passer  dans  son  pro- 
gramme électoral,  et  que  nombre  de  ses  candidats  s'étaient  engagés  a  combattre. 


Ali' 
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nouvelle  raison  qui  nous  engage  à  nous  considérer  comme  doublement 
obligés  en  conscience  à  maintenir  la  constitution  en  ne  votant  que 
pour  des  candidats  résolus  h  appuyer  le  brave  chef  qui  s'est  obligé 
par  les  déclarations  réitérées  les  plus  formelles,  dans  le  parlement  et 
les  assemblées  publiques,  au  Manitoba  (^),  an  «"^ap  Breton,  à  proposer 
c+.  faire  passer  dans  le  parlement  une  loi  réparatrice  fédérale  approuvée 
par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  la  minorité  manitobaine.  Voter 
pour  un  libéral,  dans  la  présente  crise,  est  en  réalité  un  vote  contre 
la  justice  qui  doit  être  rendue  h  la  minorité  manitobaine.  Le  chef  du 
parti  conservateur  étant  le  seul  qui  se  soit  engagé  h.  rendre  justice, 
tout  électeur  qui,  par  son  vote,  diminuera  sa  majorité  effective,  dimi- 
nuera par  le  fait  même  ses  chances  d'être  capable  de  proposer  cette 
mesure  au  parlement  avec  l'assurance  de  la  faire  adopter. 

Vous  pouvez  vous  servir  de  cette  circulaire  selon  votre  jugement  ('). 
Jour  de  la  Fête-Dieu,  1896. 

John  Caheron, 
Evêque  d' Antigonish. 

LETTRE  DE  MGR  CAMERON 
lue  dans  toutes  les  églises  du  Comté  d' Antigonish  le  21  de  juin  1896. 

La  question  de  la  législation  reraédiatrice  est  une  question  pu- 
rement religieuse  en  elle-inême,  et  le  fait  qu'elle  a  été  trainée  (drag- 
ged)  dans  la  politique  de  parti  ne  fait  pas  qu'elle  perd  un  iota  de 
son  caractère  essentiellement  religieux  (').  Alors   nier   qu'un  évêque, 

(')  Pas  au  Manitoba  certainement,  puisque  nous  avons  de  lui  un  discoura 
qui  laisse  entendre  le  contraire.  (Voir  la  note  1   du  Numéro  XVI). 

(')  Voilà  certes  un  fort  réquisitoire  en  faveur  des  conservateurs,  envoyé  par 
l'évêque  iv  ses  curés,  avec  liberté  de  s'en  servir  à  leur  discrétion,  et  nous  devons 
dire  qu'ils  n'ont  pas  manqué  de  le  faire  dans  les  chaires  de  leurs  églises  respec- 
tives. Mais  ce  n'est  pas  précisément  de  cela  que  gémissent  les  libéraux  et  les  ca- 
tholiques modérés,  c'est  de  ce  qu'on  va  lire  dans  la  circulaire  et  la  lettre  suivantes. 
Mgr  Cameron,  prévoyant  que  ses  appels  au  jugement  des  électeurs,  ne  suffiraient 
pas  pour  faire  élire  dans  le  comté  d'Antigonish  l'homme  de  fon  choix,  prit  In 
parti,  à  la  fin,  de  peser  sur  la  conscience  de  ses  ouailles  et  de  leur  faire  une 
obligation  de  voter  sous  peine  de  pêche  dans  le  sens  qu'il  désirait. 

{')  Mgr  Cameron,  sur  ce  sujet,  diffère  d'opinion  avec  son  Métropolitain  Mgr 
O'Brien,  archevêque  d'Halifax,  qui  écrivait  de  Rome  au  "  Casket  ,  d'Antigonish, 
eu  date  du  f)  mai  1896:  '  Qui  se  serait  imaginé  que  des  hommes  publics  cana- 
•  diens,  au  dedans  comme  au  dehors  du  parlement,  auraient  converti  une  question 
'purement  constitutionnelle  en  une  pure  question  de  parti?....  , 
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comme  Bnccessenr  des  Apôtres,  ait,  dans  nne  semblnble  circonstance, 
le  droit  inhérent  k  sa  charge  de  distribuer  le  pain  de  la  parole  de 
Dieu  k  son  peuple,  est  opposé  k  tout  enseignement  catholique.  Main- 
tenant, après  une  étude  approfondie  de  la  question  des  Ecoles  du 
Manitoba  au  point  ûe  vue  da  saint  Evangile,  et  de  l'attitude  diffé- 
rente, k  l'égard  de  cette  question,  du  gouvernement  fédéral  et  de 
l'opposition  k  laquelle  appartient  le  candidat  libéral  pour  ce  comté, 
je  sais  officiellement  en  position  de  déclarer,  et  par  les  présentes 
je  déclare,  que  c'est  tout-k-fait  un  devoir  de  conscience  pour  tout 
électeur  catholique  de  voter  pour  le  candidat  conservateur,  et  cette 
déclaration,  aucun  catholique  dans  ce  diocèse,  qu'il  soit  prêtre  ou 
laique,  n'a  le  droit  de  la  discuter  f^).  Le  Bill  remédiateur  ne  peut  être 
passé  que  comme  mesure  du  gouvernement,  et  de  Ik  la  nécessité  pour 
le  gouvernement  d'avoir  une  bonne  majorité  sur  tous  ses  opposants. 


Antigonish,  20  juin  1896. 


John  Gahsbon 
Evéque  d' Antigonish. 


(')  Voilà  la  direclion,  voici  l'application. 


•  Cher  Monsieur  McQillivray, 


Antigonish,  19  juin   1896. 


*  Permettez-moi  de  vous  demander,  au  nom  de  l'Archevêque  de  St  Boniface 

*  et  de  la  minorité  catholique  opprimée  du  Manitoba  de  leur  prêter  une  main  se- 

*  courable  en   votarû  ie  23  du  Cuuranf.  pour  M.  Joseph  Â.  Chisholm.  Aucun  catho- 

*  lique  dans  ce  comté  ne  peut  faire  autrement  et  être  fidèle  à  sa   conscience. 

,   .   ,  „  "  Tout  vôtre  en  Jésus  Christ 

*  John  Cameron,  Evêque  d' Antigonish.  , 


i^ 
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OPINIONS  DE  MGR  LAN6EVIN 

Archevêque  de  St  Boniface 


DISCOURS  DANS  LA  CHAIRE  DE  N.  D.  DE  MONTRÉAL 

(Extrait). 

Apr^is  avoir  demandé  à  tous  les  catholiques  du  Dominion  de 
signer  une  pétition  réclamant  la  pleine  liberté  de  nos  écoles,  il  serait 
bien  étrange  que  nous  acceptions  une  demi-liberté.  Encore,  une  fois, 
"  point  de  compromis  ,:  nos  droits  tels  que  garantis  par  la  constitution. 
Nous  ne  voulons  pas  accepter  une  *  position  inférieure  ,  h  celle  de  la 
minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec.  Je  le  répète,  les  ca- 
tholiques n'ont  qu'une  pensée  et  qu'une  conviction,  c'est  qu'il  nous 
faut  réclamer  nos  droits  dans  toute  leur  plénitude. 

Je  tiens  à  déclarer  qu'en  matière  d'éducation  les  catholiques  du 
Manitoba  n'accepteront  jamais  les  miettes  de  la  table  quand  les  protes- 
tants de  Québec  sont  assis  au  festin.  Non,  jamais. 

Nous  ne  sommes  ni  esclaves,  ni  fils  d'esclaves,  et  tant  que  la  mino- 
rité protestante  de  Québec  jouira  de  la  plénitude  de  ses  droits,  nous, 
Canadiens  de  l'Ouest,  ne  consentirons  jamais  aux  demi-mesures  ('). 

TÉLÉGRAMMES. 

St  Boniface  22  février  1896. 
Au  Rév.  Père  Lacombe. 

Loi  applicable,  efficace  et  satisfaisante.  Je  l'approuve.  Tous  les 
évoques  et  tous  les  véritables  catholiques  doivent  l'approuver.  Notre 
vie  est  dans  la  loi. 

Archevêque  LANflBviN. 


(')  Quelques  jours  plus  tard  Mgr  Langevin  prononçait  à  Edmonton  les  fières 
paroles  qui  suivent:  *  Nous  auro  .s  tous  nos  droits,  dussions -nous  mourir  pour  les 
obtenir.  .  . 
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St  Boniface,  22  février  1896. 
Au  Révérend  Père  Lacombe, 

Lex  applicubilis,  offlcax  et  satisfactoria.  Probo  illam.  Omnes  epis- 
copi  et  veri  catholici  approbare  debunt.  Vita  in  lege.  Euge  tibi  et 
Larivière.  J'approuve  pleinement  votre  déclaration  écrite. 

Archevêque  Lanobvin. 


Aucun  évêque  ne  diffère  d*avec  moi;  tous  sont  extrêmement 
sympathiques.  Les  catholiques  qui  combattent  le  bill  trahissent  la 
minorité  catholique. 

A.  D.  Lànobtin 
Archevêque  de  St  Boniface. 


Montréal,  13  avril  1896. 

Au  nom  de  la  minorité  catholique  de  Manitoba,  que  je  représente 
oflScielleraent,  je  demande  h  la  Chambre  des  Communes  d'adopter  le 
bill  Réparateur  dans  son  entier,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  amendé. 
Cette  mesure  sera  satisfaisante  à  la  minorité  catholique,  qui  l'accepte 
comme  un  règlement  substantiel,  praticable  et  final  de  la  question 
scolaire,  suivant  la  Constitution  (*). 

A.  D.  Lanobtin, 
Archevêque  de  St  Bmiface. 


(')  En  acceptant  comme  règlement  final  de  la  question  scolaire  cette  loi,  avec 
tous  les  défauts  radicaux  que  nous  avons  signalés  au  N"  III,  Mgr  Langevin  en 
avait  bieu  rabattu  de  sa  prétention  première  (pour  laquelle  il  était  prêt  à  mourir), 
de  ne  point  accepter  de  position  inférieuij  à  celle  de  la  minorité  protestante  dans 
la  province  de  Québec,  de  droits  qui  ne  seraient  pas  dans  leur  plénitude,  de  demi- 
mesure,  de  compromis,  de  miettes  :  ce  qui  prouve  qu'on  ne  fait  pas  toujours  ce 
que  l'on  veut,  mais  souvent  ce  que  l'on  peut,  se  conformant  aux  circonstances. 
Ce  principe,  qui  était  bon  au  printemps  de  1896,  ne  devrait  pas  $tre  mauT^iB  à 
l'antomne  de  la  même  année. 


m\ 
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DISCOURS  D\NS  LA  CHAIRE  DF  JOLIETTE 
(Ertrait). 

Voua  devez  comprendre  que  les  premiers  intéressés  h  obtenir 
une  législation  complète,  en  cette  matière,  sont  la  population  catho- 
liquo  du  Manitoba  et  leur  archevêque  qui  vous  parle  en  ce  moment. 
Puisqu'il  approuve  la  loi  remédiatrice,  vous  devez  conclure,  qu'avant 
de  se  décider  à  approuver  celte  loi,  il  a  longuement  et  mûrement 
réfléchi,  il  a  sérieusement  consulté  non  seulement  ses  collègues  de 
répiscopat,  mais  des  juges  distingués  qui  l'ont  éclairé  sur  la  question 
constitutionnelle  (*).  Non  seulement  j'approuve  le  "  remédiai  bili  ,  dans 
ses  principes,  mais  dans  son  entier.  Je  vous  conjure  de  n'envoyer 
à.  la  Chambre  des  Communes  que  des  députés  qui  sauront  faire  valoir 
les  droits  de  la  justice  et  qui  sont  disposés  k  accorder  à  la  minorité 
du  Manitoba  leurs  droits  en  matière  d'éducation. 

DISCOURS  DANS  LA  CHAIRE  DE  LAPRAIRIE 
pendant  la  campagne  électorale 

(Extrait). 


Apr^s  six  ans  de  souffrances,  lorsque  la  minorité  du  Manitoba  était 
haletante  et  expirante,  sous  le  coup  d'une  loi  oppressive  eu  matière 
d'éducation,  on  apprend  qu'une  loi  remédiatrice  va  être  proposée.  Je 
vais  vous  dire  ce  eue  je  pense  de  cette  loi  :  c'était  la  consécration 
de  deux  principes,  le  principe  des  écoles  séparées  et  le  principe  de 
l'inteî  vention  fédérale. 

Le  premier,  le  principe  des  écoles  séparées,  rétablissait  les  écoles 
séparées  telles  que  nous  les  avions  en  1 890  (^)  ;  il  les  faisait  sortir 
du  tombeau  dans  lequel  elles  étaient  enfermées  depuis  1890,  nous 
donnait  un  bureau  d'écoles  séparées  contrôlant  les  maîtres  et  les  maî- 
tresses; des  districts  scolaires  catholiques,  une  école  normale  catho- 
lique. C'était  bien  là  le  rétablissement  des  écoles   séparées  et  la  loi 

(')  Il  y  avait  donc,  d'après  Mgr.  Langerin  Ini-même  une  question  constitution- 
nelle, ce  qu'admet  également  Mgr  0'  Brien,  mais  ce  que  n'admettent  pas  du  tout 
Nos  Seigneurs  Laflèche  et  Cameron  (Voir  N°"  IX  et  XVII).  Lesquels  suivre,  sous 
peine  de  péché  grave? 

(')  Les  notes  du  N**  III  font  voir  que  cette  assertion  est  loin  d'être  exacte. 
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était  bien  la  conaëcration  de  cet-  acte  de  souveraine  justice .  Frapper 
la  loi,  lui  donner  son  coup  de  mort,  c'était  doue  attiKiuor  lo  principe 
des  écoles  séparées  (*). 

Le  second  principe  est  celui  de  l'intervention  du  pouvoir  ft^déral. 
Le  jugement  du  Conseil  Privrf  do  l'An^'Ietorro  a  dt'îclare^  ce  t'ait  in- 
déniable que  les  droits  de  la  minorité  catlioliquo  du  Manitoha  ont 
été  lésés,  violés  en  1890  et  qu'il  y  a  lieu  pour  les  catholiques  de 
faire  appel  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Or,  après  avoir  de- 
mandé en  vain  au  gouvernement  local  le  redressement  de  nos  griefs, 
le  gouvernement  fédéral  a  dit  :  Moi  je  leur  rendrai  leurs  école?  Dans 
deux  mois,  comme  maintenant,  le  jugement  du  Conseil  Privé  restera 
le  môme,  et  il  faut  reconnaître  le  principe  de  l'intervention  fé- 
dérale. 

Nous  nous  étions  portés  près  de  six  cents  hommes  pour  de- 
mander nos  écoles  au  gouvrernement  local  et  on  nous  a  répondu: 
•  Nous  n'avons  rien  k  faire  et  vous  n'avez  pas  lieu  de  vous  plain- 
dre. ,  Vous-mêmes,  mes  frères,  vous  avez  pétitionné.  Alors,  le  gou- 
vernement fédéral  a  demandé  au  gouvernement  local  de  nous  ac- 
corder nos  écoles.  Nous,  nous  pensions  que  les  moyens  de  conciliation 
avaient  été  épuisés  et  quand  on  nous  a  annoncé  une  loi  réparatrice 
nous  avons  lancé  un  cri  de  joie  :  nous  étions  sauvés,  llélas  !  nous  ap- 
prîmes bientôt  le  triste  événement.  Les  catholiques,  au  lieu  de  s'unir 
k  la  demande  de  la  minorité  du  Manitoba,  se  sont  divisés.  C'est  mon 
devoir  de  dire  que  cette  loi  était  satisfaisante  pour  nous,  avec  les 
amendements  qu'on  pouvait  y  faire  C).  Avant  d'approuver  cette  loi, 
j'ai  consulté.  La  partie  religieuse  m'appartenait  comme  évêque,  et 
j'ai  consulté  mon  clergé:  la  partie  légale  regardait  les  hommes  de 
loi,  et  je  me  suis  adressé  k  des  légistes  du  Manitoba,  k  des  hommes 
des  deux  croyances,  et  leur  ai  demandé  leur  opinion.  Ces  hommes 
étaient  intéressés  plus  que  tout  autre;  il  avaient  des  enfants.  J'avais 
l'assurance  qu'étant  intéressés  ils  y  verraient  de  plus  près.  Ils  m'ont 
dit:  Cette  loi  est  légale  et  pratique,  et  si  nous  pouvons  l'obtenir. 


(*)  En  termes  constitutionnels,  on  peut  être  contre  le  principe  d'un  bill  dont  les 
conclusions  ne  découlent  pas  des  prémisses,  sans  pour  cela  être  contre  le  principe 
de  justice  que  ce  bill  prétend  établir. 

(*)  Mais  on  n'aurait  pu  en  faire  dans  la  suite,  puisque,  avant  même  que  ces 
amende- «^nts  n'eussent  corrigé  les  grandes  défectuosités  du  bill,  il  était  accepté 
comme  règlement  final  de  îa  question. 


•"mttt 


m 


-  149  - 

tant  mieux  (').  Et  c'est  alors  que  j'ai  approuvi^  la  loi.  Ce  n'est  pas 
p.irco  que  la  lui  tut  pariaitu;  au  cuutraii'u,  il  >  avait,  dans  cette  loi 
des  imperfections  qu'on  no  pouvait  chunger,  car  il  faut  bien  remar- 
quer que  le  gouvernement  n'avait  pas  do  pouvoir  créateur,  mais  un 
pouvoir  remëdiatour,  il  lui  l'alluit  Huivro  les  liiuitoH  ilo  l'aucioiiue  loi. 
Cette  loi  applicable  pour  nous,  elle  nous  satitifait.  Voter  pour  cette 
loi  et  la  rendre  meilleure,  c'est  ce  que  nous  attoudions.  Nous  avions 
l'espoir  jusque  là  que  notre  voix  serait  entendue.  Je  dis  que  ceux 
qui  ont  voté  pour  cette  loi  et  qui  ont  cherchf^  à  l'amender,  je  dis 
que  ceux-là  ont  agi  comme  de  loyaux  sujets  do  Sa  Majesté,  en  se 
conformant  à  la  décision  du  Conseil  Priv)^  et  comme  de  véritables 
amis  de  la  minorité  mauitobaine  parce  qu'ils  ont  montré  qu'ils  vou- 
laient nous  rendre  justice.  On  dit  que  la  loi  n'était  pas  satisfaisante: 
c'était  bien  simple  il  suffisait  alors  de  l'amender  (').  Nous  avons  trouvé 


(')  Pour  avoir  donné  son  opinion  sur  la  partie  légale  du  bill,  tout  comme  ont 
donné  la  leur  les  hommes  de  loi  consultés  par  Monsigneur,  et  avoir  dit  qu'il  avait 
le  droit  de  le  faire,  M.  Monet  a  été  non  seulement  accusé  de  libéralisme  catho- 
lique, mais  encore  condamné.  (Voir  N"  V), 

(')  Oui,  c'est  bien  simple  ù  dire,  mais  pus  aussi  simple  à  faire. 

Il  nous  semble  qu'il  avait  une  idée  Vww  plus  juste  de  la  situation,  celui  qui  a 
commencé  sou  discours  dans  la  Ciiarabre  des  Communes  pur  ces  graves  et  éloquentes 
paroles  : 

•  Dans  un  début  aussi  important,  M.  l'Orateur,    s'il    n'était    pas  déplacé  de 

*  ma  part  de  faire  une  allusion  qui  m'est  personnelle  —  ulliision  qui,  cependant, 
'  est  peuii-ètre  justifiable,  non  pus    tant   à    cause    des    sentiments  que   l'on  serait 

*  porter  à  m'attribuer  assez  naturellement,  vu  la  race  et  la  religion  auxquelles 
'  j'appartiens,  qu'à  cause,  surtout,  de  la  grande  responsabilité  que  les  amis  dont 
"  je  suis  entouré  ici  m'ont  imposé  dans  leur  trop  grande  bienveillance  —  je  dirais 
'  que  dans  le  cours  de  ma  carrière  parlementaire,  durant  laquelle  il  a  été  de  mon 

*  devoir,  en  plus  d'une  circonstance,  de  prendre  part  à  la  discussion  de  ces  ques- 

*  tions  épineuses  qui,  trop  souvent,  se  sont  présentées  dans  le  parlement  canadien, 

*  jamais  je  n'ai  pris   la  parole  avec  plus  d'assurance,  jamais  je  n'ai  été  plus  fer- 

*  mement  convaincu  de  la  justice  d'une  causa,  que  dans  ce  moment  d'anxiété,  où 

*  je  me  lève,  au  nom  de  la  constitution  si  mal  interprétée  par  le  gouvernement, 
"  au  nom  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  doivent  régner,  au  nom  de  la  minorité 
"  que  ce  bill  cherche  à  protéger  ou  prétend  protéger,  au  nom  de  cette  jeime 
'  nation  sur  laquelle  nous    fondons  de   si    grandes   espérances,    pour  demander   à 

*  cette  Chambre  de  ne  pas  pousser  plus  loin  ce  projet  de  loi. 

*  L'attitude  que  j'ai  prise  dès  le  début  sur  cette  question,  M.  l'Orateur,  atti- 
'  tude  que  j'ai  toujours  maintenue  jusqu'à  ce  moment,  et  dans  laquelle  j'ai  plus 

*  fortement  confiance  que  jamais,  est  si  ferme  qu!elle  enlève  eu  grande  partie  le 
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en  ceux  qui  ont.  approuvé  cette  loi  den  hommet  qui  ont  dit.  :  "  Noun 
sommes  catholiques  avant  tout.  ,  On  s'est  écriO  que  la  loi  ne  nous 
donnait  que  dos  miottoH...  Pardon!  Kst-co  nous  donner  des  miettes 
que  do  nous  accorder  des  inspoctoura  catholiques,  dos  écoles  catho- 
liques, le  droit  de  nous  taxer  nous-mêmes,  etc. 

Qui  est-ce  qui  constitue  une  école  catholique?  Est-ce  une  somme 
d'argent  ? 

Non  !  C'est  le  contrôle  qui  y  est  exercé.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  subsides.  C'était  bien  simple  d'en  faire  voter  par  la  chambre 
en  amendement  (*).  Voilh  qui  est  logique. 

Ceux  qui  ont  voté  pour  cette  loi  sont  nos  vrais  amis.  Quant  à 
ceux  qui  ont  voté  contre  cette  loi,  à  vous  de  donner  le  vote,  il  vous 
de  tirer  des  conclusions  k  vous  de  les  juger... 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'on  attend  de  vous,  mes  chers  amis? 

Le  fait,  c'est  que  les  droits  de  la  minorité  ont  été  lésés  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réparer  l'injustice  commise:  c'est  qu'en  1890,  nous  avions 
nos  écoles  séparées  et  que  depuis  nous  n'en  avons  plus.  Pas  besoin 
d'enquête  pour  cela.  L'en'|uôte  a  été  faite  par  le  premier  tribunal  de 
l'orapire  britannique  (^). 


'  malai"»  dont  un  homme  impressionable  ne  peut  se  défendre  quand,  mû    par  un 

*  sentiment  élevé  du  devoir  public,  il  doit  suivre  une  ligne  de  conduite  qui,  il 
'  le  Rait,  ne  sera  peut-être  pas  acceptée  ni  auivie  par  tons  ses  amis. 

'  Rendre  justice,  M.  l'Orateur,  et  surtout,  rendre  justice  à  une  minorité  est 
'  toujours  une  grande  et  noble  chose;  c'est  un  des  attributs  les  plus  nobles  de  ta 

*  nature  humaine.  Mais  l'honorable  ministre  qui  a  parlé  au  nom  du  gouvernement 

*  sait,  par  sa  longue  expérience  parlementaire,  que  parmi  les  hommes  la  mesure 

*  de  justice  n'est  pas  uniforme,  mais  qu'elle  est  en  grande  partie  afiPectée  par  des 

*  différences  d'éducation,  et  par  une  multitude  d'autres  circonstances.  L'honorable 

*  ministre  sait  —  plus  que  tout  antre,  peut-être,  il  devrait  savoir  —  que,  dans  une 
"  société  dirigée  par  un  gouvernement  libre,  dans  un  pays  libre  comme  celui-ci, 
"  sur  toute  question  impliquant  des  conceptions  différentes  du  juste  ou  de  l'injuste, 
"  des  types  différents  de  ce  q  .i  ivt  jusca  ou  injuste,  c'est  aux  hommes  d'Etat  de 
"  ne  pas  violenter  les  opinions  d'une  partie  de  la  population,  mais  de  s'efforcer 
'  à  amener  toute  la  population  ù  un  type  uniforme  et  à  une  conception  uniforme 

*  de  ce  qui  est  juste.  ,  (Exonle  du  (fiwours  que  prononça  l'Hon.  Wilfrid  Laurier 

*  dans  In  Chambre  des  Communes,  te  3  mars  1896). 

(*)  La  constitution  s'opposait  à  ce  qu'on  adoptât  un  tel  amendement  h  la  sea- 
sion  d'alors  (voir  la  dernière  note  dn  N*  111),  et  l'acceptation  du  bill  comme  i  è- 
glenient  final  de  la  question  s'opposait  à  ce  qu'on  put  le  demander  plus  tard. 

(')  Il  y  a  plusieurs  autres  points  qui  auraient  pu  être  la  matière  d'un<^  av- 
quête,  vu  surtout  que  le  premier  tribunal    de    l'empire   britsinnique   dit   dans    sou 
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On  nous  a  enlevé  nos  écoles  et  nous  avons  droit  k  la  répara- 
tion de  cette  injustice.  Il  appartient  (*)  au  gouvernement  local  de 
nous  rendre  justice  et  pendant  six  ans  il  a  refusé.  Comment  pour- 
rons-nous espérer  davantage  'i  gouvernement  manitobain'!  Ses  mem- 
bres ont  été  élus  sur  cette  question,  comment  peuvent-ils  revenir  sur 
leur  décision  f  .    .-t    .;  i    J^ 

Nous  avons  donc  droit  de  demander  au  gouvernement  fédéral 
de  nous  dom  or  une  loi,  non  pas  un  compromis,  qui  pourrait  être 
brisé  quelques  années  après,  mais  une  loi  ('^). 

LETTRE  DE  MGR  LANGE VIN 
à  M.   Conrad  Pelletier  (^). 


St  Boniface,  S  juin  1896. 


Mon  cher  M,  Pelletier, 


Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  l'Episcopat  canadien  est 
unanime  h  approuver  mon  attitude  au  sujet  de  la  loi  réparatrice, 
c'est-à-dire  que  NN.  SS.  les  Evoques  reconnaissent  que  cette  loi, 


en 


jugement:  *  Quant  au  mode  à  suivre  (pour  faire  cesser  les  griefs  dont  se  plaint 
la  minorité  manitobaine),  c'est  affaire  aux  autorités  à  qui  la  chose  est  confiée  par 
le  statut.  , 

(^)  Alors,  il  n'y  a  pas  d'hérésie...  constitutionnelle  à  dire  qu'il  vaudrait  mieux 
amener  le  gouvernement  local  à  rendre  justice  lui-même,  et  pas  d'obligation  mo- 
rale d'exiger  absolument  une  loi  fédérale. 

(')  Cependant  le  gouvernement  fédéral,  que  favorisait  alors  Mgr  Langevin 
avec  tant  de  zèle,  disait  à  Winnipeg  par  la  bouche  de  son  Premier  ministre, 
M.  Tupper,  qu'il  esplrait  bien  que  M.  Oreenway  réglerait  la  question  lui-même; 
et  à  la  fin  de  mars  1896,  les  trois  délégués  du  gouvernement  fédéral,  MM.  Smith, 
Dickey  et  Desjardins,  écrivaient  aux  représentants  du  gouvernement  local  du  Ma- 
nitoba,  en  propres  termes:  "  Bien  que  le  Parlement  du  Canada  ait  la  faculté  de 
"  mettre  en  vigueur  certains  droits  ou  la  totalité  des  droits  de  la  minorité,  il  est 

*  parfaitement  reconnu  et  accepté  qu'un  règlement  par  la  Législature  locale  serait 
'  de  beaucoup  préférable  pour  tout  le  monde.  C'est  dans  ce  but  que  nous  sommes 

*  venus  nous  concerter  avec  vous.  ,  M.  Laurier  n'a  jamais  prétendu  autre  chose. 
Pourquoi  blâmer  devant  tout  le  pays  chez  lui  ce  qu'on  n'a  jamais  blamé,  du  moins 
publiquement,  chez  les  conservateurs? 

(*)  M.  Pelletier  était  l'adversaire  de  M.  Monet  dans  le  comté  de  Laprairie  ; 
ce  dernier  fut  élu  député,  malgré  l'opposition  la  plus  chaude  qu'on  put  !<n  fp.ii-e,  au 
nom  de  la  religion  et  de  la  conscience. 


m 
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tant  qu'elle  nous  rendait  nos  droits  scolaires  antérieurs  à  la  loi 
scélérate  de  1890,  était  souverainement  désirable  pour  nous,  que 
c'était  le  devoir  des  catholiques  de  voter  pour  cette  loi. 
■t.  En  sorte  que  je  suis  en  droit  de  conclure  que  "eux  qui,  le  20 
mars  dernier,  ont  voté  la  mort  de  la  dite  loi  au  lieu  de  l'amender,  ont 
trahi  la  came  catholique  et  française  au  Manitoba  ('). 

Prétendre  que  j'ai  approuvé  une  loi  nulle  ou  parfaitement  insuf- 
fisante, une  loi  de  misère,  c'est  prétendre  que  l'Archevêque  de  St  Bo- 
niface,  avec  son  clergé  et  les  catholiques  les  plus  marquants  et  les 
plus  instruits  de  St  Boniface  et  de  Wlnnipeg,  sont  des  hommes  sans 
intelligence  ou  sans  conscience  ('). 

Si  ceci  peut  vous  être  utile,  vous  pouvez  vous  en  servir  contre 
les  calomniateurs  qui  seraient  trop  heureux  de  trouver  un  Episcopat 
désuni  ('). 

Veuillez  croire  en  mon  entier  dévouement  en  N.  S.  et  M. 

t  Adelard 
Archevêque  de  St  Bi'tufaœ. 


CORRESPONDANCE  DE  MGR  LANGEVIN 
parue   dans   "  La  Croix  „  du  23  juillet  1896. 

Paris,  25  Juillet  1896 
Au  Révérend  Père  directeur  de  Li  Croix  de  Paris. 

Digne  et  cher  Père, 

Le  numéro  du  1 6  juillet  du  Paris-Ccnada  me  tombe  sous  la  main 
k  mon  arrivée  k  Paris  par  le  bateau  7>a  Touraine,  dimanche  soir  ;  et, 

(')  Ces  mots  *  traltros  à  ia  cause  catholique  ,,  '  hypocrites  inspires  par 
l'enfer  ,,  dans  la  bouche  de  si  hauts  personnages,  sont,  on  l'avouera,  durs.  Après 
cela,  faut-il  s'étonner  si  quelquefois  ils  provoquent  des  répliques  qui  ne  sont  pas 
très  respectueuses. 

(*)  Cette  superbe  figure  de  rhétorique  n'enpêche  pas  qu'on  peut  fort  bien 
rt^torquer:  Les  savants  légistes  qui  ont  trouvé,  au  point  de  vue  légal,  cette  loi 
insuffisante,  ne  sont  pas,  non  *  plus,  des  hommes  sans  intelligence  ou  sans  con- 
science. ,  In  dubiis  libertas. 

(^)  Comme  ce  doit  être  agréable,  pour  un  candidat  catholique,  de  voir  Tévâque 
d'un  diocèse  éloigné  venir  ainsi  descendre  dans  l'arène  en  faveuk  de  son  adver- 
saire I  on  s'étonne  qu'il  y  ait  du  mécontentement  dans  le  parti  libéral  :  il  serait 
étonnant  qu'il  en  fût  autrement. 

19 
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comme  j'y  vois  une  citation  de  La  Croix  indiquée  avec  commentaires 
malveillants,  je  prends  la  liberté  très  respectueuse  de  vous  envoyer 
quelques  notes  que  je  rédige  la  nuit,  à  la  h&te  C). 

Dieu  veuille  que  nous  ayons  au  Canada  une  vaillante  Croix  comme 
la  vôtre,  ce  serait  le  moyen  le  plus  eflScace  pour  enrayer  le  mouve- 
ment du  libéralisme  et  de  l'impiété  qui  nous  menacent  comme  une 

marée  montante.  , ,.. 

.Je  pars  jeudi  pour  Bome. 

Veuillez  accepter.  Révérend  et  cher  Père  directeur,  mes  chaudes 
félicitations  et  l'assurance  de  ma  respectueuse  estime.  Je  bénis  votro 
grande  et  sainte  Oeuvre.  -  •' 

Votre  cfès  humble  serviteur  en  J.  C.  N.  S.    . 

t  Adelard,  0.  M.  L 
Archevêque  de  St  Boniface. 

"  Il  serait  très  faux,  écrit  l'archevêque  de  St  Boniface,  de  dire 
que  le  résultat  des  dernières  élections  générales  du  23  juin  au  Canada 
est  un  coup  mortel  porté  à  l' influence  du  clergé  catholique  dans 
la  province  de  Québec,  comme  le  prétendent  le  "  Temps  ,  et  le 
"  Qaulois  „. 

"  Le  mandement  collectif  des  èvêques  des  trois  provinces  ecclé- 
siastiques de  Québec,  de  Montréal  et  d'Ottawa  avait  un  but  très  patrio- 
tique et  très  désirable  au  point  de  vue  religieux  (*), 

"  En  demandant  aux  électeurs  de  ne  voter  que  pour  les  candi- 
dats qui  promettraient  d'appuyer,  au  Parlement  d'Ottawa,  une  légis- 
lation rendant  aux  catholiques  du  Manitoba  leurs  écoles  séparées  telles 
que  sauvegardées  par  la  Constitution  du  pays,  ils  voulaient    obtenir 

(')  Le  rédacteur  du  *  Paris-Canada  ,.  qui  est  un  journal  mondain,  est  l'or- 
gane d'un  M.  Fabre,  ancien  député  canadien,  lequel  fut  nommé  haut-commissaire 
à  Paris  pour  plaire  à  son  frère  archevêque  et  pour  en  débarrasser  le  marché 
politique  (*). 

(')  En  effet,  ce  qui  a  été  défait  aux  urnes  électorales  le  23  juin  1896,  ce 
n'est  pas  le  mandement  collectif  que  tous,  libéraux  et  conservateurs,  ont  aimé  et 
respecté,  ce  sont  les  directions  qui  ont  été  plus  loin  Que  le  mandement. 

(')  Nous  demandons  pardon  &  l'Hon.  H.  Fabre,  ancien  sénateur,  d'avoir,  forcés  en  quelque 
sorte  par  une  triste  nécessité  historique,  reproduit  intégralement  une  correspondance  qui  ren- 
ferme K  son  adresse  une  attaque  aussi  injustifiable.  '    :.i>'',v)  ,.   >.>       ,'.'i,x..-:i 


.   % 


>;*'■ 


—  147  — 


ché 


qae  Québec  catholique  envoy&t  h>  la  Chambre  d'Ottawa  uue  phalange 
de  députés  déterminés  à  exiger  du  chef  victorieux,  Laurier  ou  Tupper, 
une  loi  fédérale  remédiatrice  donnaut  "  pleine  satisfaction  ,  à  la 
minorité  catholique  et  rëglant  la  question  "  pour  toujours  !  „ 

*  Beaucoup  de  députés  libéraux  ont  fait  cette  promesse  et  en 
général,  les  libéraux  se  sont  servis  du  mandement  collectif,  tout  aussi 
bien  que  les  conservateurs,  pour  obtenir  le  suffrage  du  peuple.  De  plus, 
beaucoup  de  prêtres  étaient  favorables  k  Laurier  par  dégoût  du  gou- 
vernement conservateur. 

"  On  comprend  alors  que  le  peuple  canadien,  si  profondément 
religieux,  et  qui  désire  ardemment  aider  ses  frères  du  Manitoba  h  re- 
couvrer leurs  écoles,  se  soit  facilement  faussé  la  conscience  en  favo- 
risant un  parti  qui  n'a  jamais  eu  la  confiance  du  clergé,  en  général, 
et  qui  le  lui  a  rendu  amplement  ('). 

"  En  outre,  l' impression  générale  dans  tout  le  Canada  était  une 
sorte  de  fatigue  d'nn  régime  qui  a  duré  18  ans  et  qui  n'a  pas  été 
sans  commettre  bien  des  fautes  et  sans  susciter  beaucoup  de  mécon- 
tentements (^). 

"  De  plus,  les  libéraux  catholiques  qui  (à  l'exception  de  7)  se 
sont  opposés  à  la  loi  fédérale  remédiatrice  du  23  mars  dernier  (ap- 
pelée "  loi  Dickey  ,  du  nom  du  ministre  de  la  justice,  alors-ou  "  Re- 
médiai Act  „)  ont  promis  de  "  donner  davantage  „.  Ils  ont  répété 
sur  tous  les  tous  que  la  loi  "  scolaire  du  23  mars  ne  valait  rien  „, 
qu'elle  ne  valait  pas  le  "  papier  „  sur  "  lequel  „  elle  "  était  impri- 
mée ,.  —  Et  cette  loi  avait  pourtant  l'appui  de  l'épiscopat!  —  Lau- 
rier lui-même  a  répété  la  chose. 

"  Voilà  des  faits  incontestables.  Que  l'on  juge  alors  si  "  les  li- 
béraux sont  arrivés  malgré  le  clergé  „  (")  et  surtout  "  malgré  le  man- 
dement collectif  „  qui  r.d  recommandait  aucun  parti. 

"  Laurier  doit  son  triomphe  h  des  causes  générales. 

"  1.  Mécontentement,  môme  chez  beaucoup  de  conservateurs; 

•  2.  Misère  dans  le  pays. 

*  3.  Désir  de  changement; 


ce 
et 


(')  Certainement  pas  clair,  on  ne  comprend  pas. 

(*)  Alors  pourquoi  ne  pas  laisser,  au  moins  les  électeurs  libres? 

(')  Non,  pas  malgré  tout  le  clergé,  mais  évidemment  malgré  Mgr  Langevin 
qui  a  fait  contre  lui  toute  une  campagne,  et  malgré  quelques  évoques  qui  ont  fait 
appel,  sous  peine  de  péché,  à  la  conscience  de  leurs  ouailles,  en  faveur  de  ses 
adversaires.  ' 
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"  i.  Plusieurs  fautes  et  abus  de  pouvoir;  et  h.  des  *  causes 
particulières  ,,  savoir: 

"  1.  Le  fait  que  les  conservateurs  n'ont  pas  réglé  la  question 
des  écoles  d'^puis  six  ans  qu'elle  s'agite  (^). 

"  2.  Les  promesses  des  libéraux  de  donner  davantage  ; 

"  3.  Le  zèle  de  la  p^'esse  libérale  et  la  parfaite  organisation 
des  comités  d'élections  —  peu  d'organisation,  au  contraire,  chez  les 
conservateurs. 

"  4.  Le  fait  que  M.  Laurier  est  un  "  Canadien-français  „  et  un 
"  catholique  „. 

"  N.  B.  —  Il  est  vrai  qu'il  a,  à  diverses  reprises,  énoncé  trois 
principes  faux(^): 

"  1.  Celui  des  *  écoles  neutres  „; 

"  2.  Celui  de  l'indépendance  des  catholiques  dans  les  questions 
politico-religieuses  comme  celles  des  écoles  du  Manitoba,  en  ce  mo- 
ment; ceci  lui  a  valu  les  chauds  applaudissements  des  protestants  les 
plus  fanatiques,  presbytériens,  méthodistes  et  surtout  des  franc-ma- 
çons (').  .  :       <• 


I 


(')  Justement;,  c'est  ce  qui,  étounnit  nombre  de  catholiques  de  voir,  en  certains 
quartiers,  mettre  toutes  les  ressources  de  l'autorité  épiscopale  au  service  d'hommes 
si  lents  à  rendre  justice,  si  parcimonieur  dans  les  bribes  de  justice  qu'ils  rendaient. 

(')  Comme  la  proposition  n'est  pas  ici  prouvée,  nous  n'avons  pas  à  la  réfuter. 

(^)  Cette  phrase  peut  laisser  supposer  que  M.  Laurier  est  surtout  populaire, 
pour  me  servir  des  expressions  de  Mgr  Langevin,  parmi /es  »ro<es<a«?s /es /j/ws/rt- 
natiqties  et  les  francs-maçons.  Pourtant  ses  adversaires  poli  ijues,  dans  les  pro- 
vinces protestantes,  ont  ess  »yé  de  lui  faire  tort  avec  cette  phrase  qu'on  lui  prêtait: 
•  Merci  à  Dieu  !  il  n'y  a  pas  un  seul  orangiste  dans  le  parti  libéral  !  ,  L'a-t-il  pro- 
noncée, oui  ou  non?  ce  n'est  pas  la  question.  Mais  certainement  M.  Tupper  n'aurait 
pu  la  prononcer,  lui  dont  le  ministère  était  composé  en  grande  moitié  d'orangistes 
ou  de  francs-maçons.  Est-ce  que  nous  voulons  lui  en  faire  un  crime?  non,  cela 
peut  être  assez  souvent  une  des  nécessités  politiques  de  notre  pays.  Seulement  nous 
voulons  dire  que  '  quand  on  habite  une  maison  de  verre,  on  ne  doit  point  jeter 
de  pierre  dans  le  jardin  de  son  voisin.  ,  "  ^"'  '    - 

Le  fait  est  que  M.  Laurier  jouit  d'une  popularité,  pour  le  moins  aussi  grande, 
chez  les  Catholiques  que  chez  les  Protestants.  La  Province  de  Québec  a  envoyé 
cette  année  à  la  Chambre  des  Communes  cinquante  députés  catholiques  :  sur  ce 
nombre  M.  Laurier  compte  39  partisans,  et  seulement  11  adversaires.  Voici  les 
noms  des  députés  catholiques  de  la  Province  de  Québec.  Libéraux:  MM.  Angers, 
Bazinet,  Beausoleil,  Dernier  Bourassa,  Bourbonnais,  Brodeur,  Bruneau  Carroll,  Cho- 
quette,  Déchâne,  Desmarais,  Devlin,  Dupré,  Etbier,  Fiset,  Fitzpatrick,  Fortin,  Gau- 
thier, Oeofifrion,  Qodbout,  Guay,  Harwood,   Langelier,   Laurier,  Lavergne,  Legris, 
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,jur    "  (Je  ne  crois  pas  que  M.  Laurier  soit  un  franc-mavon)  (^). 
Msi:        "  3-  Celui  de  l'indifférentisine  en  religion. 

"  5.  Les  sympathies  d'un  grand  nombre  de  prêtres.  La  *  Vë- 
tibé  ,  de  Québec,  en  parlant  constamment  contre  les  conservateurs, 
a  beaucoup  contribué  à.  tourner  le  clergé  vers  les  libéraux  ;  et  pour- 
tant la  "  Vérité  „  déteste  les  libéraux  («). 

Pour  terminer,  je  dois  dire  que  j'espère   que   les   libéraux  vont 
nous  donner  nos  écoles,  "  par  politique,  par  intérêt  „  (*). 
"  La  loi  remédia'rice  nous  donnait: 

"  1.  Un  "  bureau  „  d'écoles  catholiques  ayant  le  contrôle: 
"  a)  Des  diplômes  des  instituteurs; 
"  b)  Des  livres; 

*  c)  De  l'école  normale  catholique; 
"  d)  Des  inspecteurs  catholiques; 
"  2.  Le  droit  d'ériger  des  districts  scolaires; 
"  3.  Le  droit   de  prélever    des    taxes    municipales    pour    nos 
écoles,  et  l'exemption  de  toutes    taxes    pour  le  maintien   des  écoles 
protestantes  (taxeLi  que  nous  payons  à  Winnipeg  depuis  6  ans!) 

•  En  un  mot,  nos  écolesi  étaient  rétablies  comme  en  1890  (*). 
Seulement,  on  ne  nous  donnait  pas  l'octi.'oi  législatif;  mais  on  pro- 
clamait notre  droit  et  nous  aurions  eu  ;;e8  taxes    avant  longtemps. 

"  Nous  allons  voir  si  les  libéraux  vont  donner  davantage. 

"  Nous  attendons  en  toute  patience  et  en  tout  espoir.  Si  les 
libéraux  ne  font  pas  leur  devoir,  le  même  Québec  qui  les  a  fait 
triompher  saura  bien  les  répudier. 

*  Des  journaux  conservateurs  de  Montréal  et  de  Québec  ont  en 
tort  de  crier  à  l'apostasie  des  catholiques  de  Québec.  C'est  une  exaspé- 
ration qui  ne  fait  aucun  bien  et  qui  cause  beaucoup  de  mal  "  Espé- 
rons et  prions  ,. 

Leini?ux,  Madore,  Mignault,  Monet,  Pouliot,  Préfontaine,  Rinfret,  Savard,  Stenson, 

Talbot,  Tarte,  Turcot:  39.  —  Conservateurs:  MM.  Bergeron,  Boisvert,  Caron,  Casgrain, 

Chauvin,  Dugas,  Dupont,  Marcotte,  Monk,  Morin,  Quinn:  11. 

.>^,.       (*)  Cette  phrase  soulève  un  doute,  doute  d'autant  plus   malheureux  qu'il  est 

de  notoriété  publique  que  M.  Laurier  n'appartient  à  aucune  société  secrète,  et  que 

tout  le  Canada  sait  qu'il  est  un  catholique  croyant,  respectueux,  convaincu,  et  surtout 

charitable. 

•-:      (*)ï  •>■>  ^-.-  '  •         '•    '■■    ■ 

(•)!! 

(*)  En  relisant  le  N°  III  on  verra  que  tout  ceci  est  vu  à  travers  des  lunettes 
couleur  de  rose. 
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*  L'archevâqud  de  St  Boniface  lutte  de  son  mieux,  et  il  est  prôt 
à  demeurer  sur  la  br?)che  jusqu'à  ce  que  la  question  se  règle  d'une 
façon  équitable. 

*  Il  y  a,  en  outre  de  la  question  des  écoles,  au  Manitoba,  la 
question  d'immigration,  qui  est  intimement  liée  à  la  première,  et  la 
question  des  milliers  de  sauvages  païens  qui  adorent  encore  les  astres 
et  les  bêtes,  "  ours,  loups  et  oiseaux  „.  .  ,= 

Plusieurs  demandent  des  missionnaires. 

*  Parvuli  petierunt  panem  ,.  avec  tout  cela,  l'état  financier  de 
l'archevôchë  de  Sain'-.-Boniface,  que  l'on  a  prétendu  millionnaire,  est 
des  plus  lamentables.  Il  s'agit  même  de  conjurer  une  catastrophe  ('). 


i  Ad.  0.  M.  I. 
Archevêque  de  St  Bonifac 


(')  Cette  confidence  faite  aux  huit  cent  mille  lecteurs  de  *  La  Croix  ,,  tout 
naturellement,  amène  ce  doute  à  notre  esprit  :  dans  ces  conditions,  est-il  bien  pru- 
dent pour  l'Archevêque  de  St  Boniface,  en  refusant  le  règlement  que  hii  offre  le 
gouvernt;ment  du  Manitoba  d'accord  sur  ce  point  avec  le  gouvernement  Fédéral, 
de  prendre  sur  ses  charges  le  soutien  de  tant  d'écoles  séparées.  Ne  va-t-il  pas  pré- 
cipiter la  catastrophe? 

Nous  ne  voudrions  rien  dire  qui  fut  disgracieux  pour  la  personne  et  le  ca- 
ractère de  Mgr  Langevin,  qui  est  un  missionnaire  zélé,  plein  d'ardeur  et  de  dévoue- 
ment. MaiH  la  simple  lecture  des  pièces  que  nous  venons  de  citer,  pour  taire  ses 
nombreux  interviews  avec  les  reporters  de  journaux,  la  jeunesse  du  style,  j'enthou- 
siasme de  la  phrase,  les  changements  brusques  de  positions,  les  contradictions  d'ap- 
préciation et  les  imprudences  de  langage  qu'on  ne  peut  pas  ne  pao  y  remarquer, 
tout  cela  démontre  jusqu'à  l'évidence  que,  avec  nombre  de  belles  qualités,  il  ne 
possède  pas  l'expérience  des  affaires,  ni  la  connaissance  des  hommes  ou  des  choses. 
Nous  écrivons  ceci  avec  peine,  mais  nous  devons  l'écrire  pour  signaler  quel  a  été 
en  ces  derniers  tem  ps,  quel  est  encore,  et  quel  sera  probablement  longtemps  un  des 
principaux  obstacles  au  règlement  pacifique  et  satisfaisant  de  cette  épineusn  question 
des  écoles  du  Manitoba. 

Après  ces  directions  et  ces  appels,  donnés  pas  quelques  évêques,  et  non  par 
tous,  que  nous  venons  d'exposer,  non  sur  des  impressions,  mais  avec  preuves  à 
l'appui,  est-il  étonnant  qu'un  grand  nombre  de  prêtres,  comme  du  reste  le  fait  a 
jà  été  représenté  au  Saint  Siège,  par  des  évêques  eux-mêmes,  dès  avant  1881, 


?• 
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«'ingèrent  trop  dans  les  élections  politiques,  en  se  servant  de  la  chaire  ;  qu'ils  con- 
damnent le  parti  libéral,  qui  est  un  parti  purement  politique,  parti  qui  n'est  au 
Canada  inféodé  à  aucunes  erreurs  condamnées  par  l'Eglise,  et  que  l'Eglise  n'a 
jamais  condamné;  qu'ils  désignent  les  personnes  en  chaire  pour  les  discréditer  à 
l'occasion  des  élections;  qu'ils  se  servent  du  ministère  ecclésiastique  pour  des  fins 
particulières,  faisant  par  là  un  tort  considérable  à  l'autorité  du  clergé  et  au  salut 
des  âmes;  qu'ils  sortent  de  cette  réserve  que  devrait  leur  commander  It  danger 
qu'il  y  a  de  provoquer  une  guerre  violente  contre  l'Eglise  de  la  part  des  Protes- 
tants inquiets  et  irrités  contre  le  clergé  sous  prétexte  d'ingérence  indue  dans  les 
élections:  s'il  devient  nécessaire  de  faire  la  preuve  de  tous  ces  avancés,  nous  la 
ferons  forte,  complète,  écrasante. 


fc.. 
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XIX. 


>1J-Ilil!illi 
•.M:t>,(. 


RÈGLEMENT 

DE  LA  QUESTION  DES  ÉCOLES  DU  MANITOBA  ... 

Arrêté  entre  ,e  Gouvernement  local  du  Manitoba 
et  le  Gouvernement  Fédéral  du  Canada 


iii'^ 


1.°  Une  loi,  comprenant  les  dispositions  ci-dessous,  sera  présentée 
et  adoptée  b,  la  prochaine  sessioi.  égulière  de  la  Législature  du  Mani- 
toba, en  amendement  k  "  l'Acte  des  écoles  publiques  „  dans  le  but  de 
régler  les  différends  provenant  de  la  question  des  écoles  dans  cette 
province. 

2°  Il  y  aura  enseignement  religieux  dans  les  écoles  de  la  ma- 
nière qui  suit: 

1)  Si  tel  enseignement  est  autorisé  par  une  majorité  des  com- 
missaires d'écoles  (school  trustées);  ou, 

2)  Si  une  pétition  demandant  tel  enseignement  est  présentée 
aux  commissaires  d'écoles  par  les  parents  ou  gardiens  d'au  moins  dix 
enfants  fréquentant  l'école  dans  un  district  rural  (*),  ou  par  les  parents 
on  gardiens  d'au  moins  vingt  cinq  enfants  fréquentant  l'école  dans 
une  cité,  ville  ou  village. 

3.°  L'enseignement  religieux  aura  lieu  entre  trois  heures  et  de- 
mie et  quatre  heures  de  l'après-midi,  sous  la  direciion  d'un  membre 
du  Clergé  d'aucune  dénomination  religieuse  ayant  charge  d'une  portion 
du  district  scolaire,  ou  d'une  personne  dûment  autorisée  par  tel 
membre  du  clergé,  ou  d'un  instituteur  autorisé  h  cet  effet. 

4."  Sur  résolution  des  commissaires  d'écoles  à  cet  effet,  ou  sur 
demande  par  pétition  des  parents,  l'instruction  religieuse  pendant  les 
heures  prescrites  pourra  n'avoir  lieu  qu'à  certains  jours  spécifiés  de 
la  semaine,  au  lieu  de  tous  les  jours  de  classe. 

(')  Voici  un  avantage  que,  même  dans  la  Province  de  Québec  où  noua  avons 
nn  si  bon  système  d'écoles  séparées,  n'ont  pas  les  enfants  catholiques  qui,  en  ces 
endroits  où  les  chefs  de  famille  catholiques  sont  trop  peu  nombreux  pour  soutenir 
une  école,  fréquentent  les  écoles  protestantes  avec  la  permission  des  autorités 
religieuses. 


r 


-  158  — 

5.*  Dana  les  écoles  de  Tilles  et  cités  où  ruaistanee  moyenne  des 
enfants  catholiques-romains  est  de  quarante  ou  plus,  et  dans  les  écoles 
de  villages  et  districts  ruraux  où  l'assistance  moyenne  de  tels  enfants 
est  de  vingt  cinq  ou  plus,  les  commissaires  devront,  s'ils  en  sont 
requis  par  les  parents  ou  gardiens  de  ces  enfants,  employer  dans  telles 
écoles  au  moins  un  instituteur  catholique-romain  dûment  diplômé. 

Dans  les  écoles  do  villes  et  cit^s  où  l'assistance  moyenne  des 
enfants  non  catholiques-romains  est  de  quarante  ou  plus,  et  dans  les 
écoles  de  villages  et  de  districts  ruraux  où  l'assistance  moyenne  de 
tels  enfants  est  de  vingt  cinq  ou  plus,  les  commissaires  devront  s'ils 
en  sont  requis  par  les  parents  ou  gard'jns  de  ces  enfants,  employer 
au  moins  un  instituteur  non  catholique-romain  dûment  diplômé. 

6."  Lorsque  l'enseignement  religieux  sera  requis,  en  vertu  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  s'il  y  a  dans  une  école  des  enfants  catholiques- 
romains  et  des  enfants  non  catholiques  romains,  et  si  la  division  de 
l'école  ne  permet  pas  de  placer  les  élèves  dans  des  .asses  séparc^es 
pour  les  fins  de  l'enseignement  religieux,  le  Département  de  l'éducation 
établira  des  règlements  (et  les  commissaires  d'écoles  devront  les  ob- 
server) par  lesquels  le  temps  alloué  pour  renseignement  religieux  sera 
divise  de  telle  manière,  que  cet  ensei  gnement  sera  donné  aux  enfants 
catholiques-romains  à  l'heure  prescrite  pen'  nt  la  moitié  des  jours 
de  classe  dans  chaque  mois,  et  l'enseignement  religieux  aux  enfants 
non-catholiques  pourra  être  donné  pendant  l'autre  moitié  des  jours  de 
classe  dans  chaque  mois,  également  k  l'heure  prescrite. 

7.°  Le  Département  de  l'éducation  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  non  incompatibles  avec  les  dispositions  de  cet  Acte,  pour 
en  mettre  les  clauses  à  effet. 

8."  Les  élèves  ne  devront  pas  être  séparés  par  dénominations 
religieuses  pendant  le  travail  séculier  de  l'école. 

9.°  Là  où  l'arrangement  de  l'école  k  la  disposition  des  commis- 
saires le  permettra,  au  lieu  d'allouer  différents  jours  de  la  semaine 
aux  différentes  dénominations  pour  l'enseignement  religieux,  les  élèves 
pourront  être  séparés,  lorsque  l'heure  de  l'enseignement  religieux  arri- 
vera, et  placés  dans  des  classes  distinctes. 

10.°  Dans  les  écoles  où  il  y  aura  dix  élèves  dont  la  langue 
française  (ou  toute  autre  à  part  la  langue  anglaise)  sera  la  langue 
maternelle,  l'enseignement  sera  donné  à  ces  élèves  en  français  (ou 
toute  autre  dans  leur  langue  maternelle)  et  en  anglais,  d'après  le 
système  bilingue.  -        -    ' 
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n.»  T'  ne  jera  periuis  k  aucun  élfeve  d'assister  k  renseignement 
religieux  b  moins  que  les  parents  ou  gardiens  ne  le  désirent.  Dans 
le  cas  où  dea  parents  ou  des  gardiens  ne  désireront  pas  que  leurs 
enfants  assistent  h,  tel  enfleigujment,  ces  élèves  seront  renvoyés  avant 
les  exercices,  ou  seront  placés  dans  une  autre  salle  ('). 

(')  Ce  Règlement  eat  bien  supérieur  en  pratique  à  l'àote  réparateur  présenté 
aux  Chambres  par  le  gouvernement  de  M.  Tuppor,  lequel  pour  la  montre,  pro- 
mettait beaucoup,  mai*  ne  donnait  rien  en  ré-ilité.  Nous  renvoyons  au  Numéro  lU 
pour  voir  en  détail  tous  les  vices  de  cette  loi,  nous  contentant  d'en  citer  ici  de 
nouveau  ies  principales  défectuosités: 

Première,  nomination  du  surinteudiiut  et  des  membres  du  Conseil  des  écoles 
séparées  ^jar  un  gouvernement  hostile; 

Deuxième,  aucun  octroi  Jégi^latif  pour  soutenir  des  écoles  pauvres  aa^môme 
ftiveau  de  capacité  que  des  écoles  riches  qui  ont  cet  octroi; 

Troisième,  surcharge  de  t.  tes  obligRiioires,  réellement  insupportables  lorsiiue 
les  pères  de  famille  auraient  été  pou  nombreux  pour  soutenir  une  école  séparée; 

Quatrième,  liberté  laissée  aux  pères  de  famille  de  se  libérer  des  taxes  des 
écoles  séparées  pour  passer  sous  le  régime  beaucoup  moins  dispendieux  des  écoles 
publiques; 

Cinquième,  danger  permanent  de  conflits  entre  le  Conseil  des  écoles  séparées 
et  le  Conseil  d'Instvuction  publique  qui  auraient  eu  des  pouvoirs  collatéraux  pour 
îiaire  des  règlements  sur  une  même  matière; 

Sixième,  m(  'sanisme  compliqué  qui,  dans  la  pratique,  à  part  même  du 
manque  d  argent,  aurait  rendu  impossible    le    foncti^nement   des  écoles  séparées; 

Septième,  absence  d'instruction  religieuse  pour  les  enfants  (sans  aucun  doute 
nombreux)  dont  les  parents  auraient  opté  pour  les  écoles  publiques; 

Huitième,  contrôle  ab.iolu,  en  définitive,  d'un  gouvernement  hostile  sur  les 
écoles  séparées; 

Neuvième,  impossibilité  de  rendre  la  loi  meilleure  dans  la  suite,  puisqu'elle 
était  acceptée  comme  règlement  final  de  la  question  scolaire. 


AVANTAGES  DU  REGLEMENT. 

Airêté  entre  le  gouvernement  de  L'Hon.  M.  Laurier  et  le  gouvernement  pro- 
vincial du  Manitoba: 

1."  Ecoles  oatholiquos,  équivalant  à  des  écoles  séparées,  partout  oft  les  Ca- 
thholiques   se  trouvent  la  grande  majorité; 

2.0  Instituteurs  catholiques  dans  tous  les  arrondissements  où  les  enfants  ca- 
toliques  sont  au  nombre  de  25  pour  la  campagne,  de  40  pour  la  ville; 

3.°  Enseignement  catholique  dans  toutes  les  écoles,  la  minorité  catholique  n'y 
comptevait- elle  que  dix    enfants; 

4.*  Dans  tous  les  cas,  défense  aux  enfants  de  suivre  un  ensignement  reli- 
gieux qui  ne  serait  pas  celui  qu'aurait  choisi  leurs  parents,  par  oonaéquenb  en  pi:^ 
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tique,  dëfenae  par  la  lof  hux   enfanU   cathuliquei  de   suirre   renseignement  pro- 

tebtant; 

6.0  Entrée  libre  du  prâtre,  t^e  par  la  loi,  dans  l'école  pour  y  enseigner  à  aei 
onailles  la  doctrin<)  catholique  ; 

O.o  lJ!nseir;.iement  officiel  du  français  là  ù  les  parents  de  lanf^ne  française 
le  désirent; 

7.»  Au  !un  surcroît  de  taxes  sur  les  catholic^ues  pour  RToir,  en  mftme  temps 
qu*  renseignementi  religieux,  de  bonnes  maisons  i'éoles  et  des  inutituteurs  com- 
pétents; 

8.»  Simplicité  du  fonctionnement  de  la  loi  scolaire  du  Munitoba,  ainsi  amendée, 
en  comparaison  des  complications  multiplet  du  mécanisme  invoqué  par  l'Acte  Ré- 
parateur ; 

9.»  La  paix  apportée  au  Mauitoba,  an  lieu  des  divisions  politiques  et  reli- 
gieuses qu'aurait  continué  et  augmenté  l'imposition  forcée  d'une  loi  qui  répugnait  à 
la  majorité  de  la  population. 

Ce  règlement  a  été  considéré  par  la  presse  ultra-conservatrice  protestante  si 
avantageux  pour  les  catholiques,  qu'elle  a  entrepris  contre  M.  Laurier  une  campagne 
de  fanatisme  et  de  détractation;  et,  tout  dernièrement  encore,  à  Hargrave,  dans  la 
Province  du  Manitoba,  les  ultra-conservateurs  protestants  bruLient  en  effigie  les  Ho- 
norables MM.  Laurier  et  Qreenway. 

Pour  tout  dire  en  quelques  mots,  l'Acte  Réparateur  de  M.  Tupper  promettait 
plu»  qu'il  ne  donnait,  le  flèglement  de  M.  Laurier  donne  plus  qu'il  semble  pro- 
mettre. 

Maintenant  nous  passons  la  parole  à  deux  hommes  publics,  catholiques  con- 
vaincus et  pratiquants,  hommes  sérieux,  hommes  pratiques,  très  versés  dans  les  ques- 
tioB8  constitutionnelles,  très  au  courant  du  sentiment  populaiic,  et  dont  l'autorité 
doit  être  grande  en  cette  matière,  parce  qu'ils  ont  longtemps  combattu,  qu'ils  ont 
beacoup  souffert,  qu'ils  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  le  redressement  des  griefs 
doot  se  plaignait  la  minorité  catholique  da  Manitoba  :  les  Bons.  MM.  Pread«rg«ak 
et  Beausoleil.  ,      f  •  , 


.'il  ,      ''Mi^i:S     i. 


"  ,.■    '  / 


_  IM  -- 


OPINION  DE  L'HONORABLE  M.  PRENDERGAST, 

ancien    ministre,  député  à  l'aastmblée  Législative  du  Manitoha  (') 


Question.  —  Que  penses-vons  du  règlement  de  la  question  seo* 
laire  du  Manitobaf 

Réponse.  —  Bien,  les  circonstances  changent  les  choses,  drcum- 
stances  alter  cases,  et  je  dois  vous  dire  en  commençant  ce  qu'est  en 
résume  notre  position  au  Manitoha. 

Il  y  a  actuellement  61  de  nos  écoles  qui  ont  été  fermées,  les 
unes  depuis  un  an  et  deux  ans,  d'autres  depuis  trois,  quatre  ou  cinq 
ans,  ce  qui  signifie  en  chifires  ronds,  en  autant  que  celles-ci  sont 
concernées,  que  1 000  k  1 200  entants  ont  été  privés,  presque  pendant 
toute  une  génération,  de  l'éducation  séculière  et  même  jusqu'il  un 
certain  point  d'instruction  religieuse. 

Il  y  a  aussi  25  écoles  qui  sont  organisées  et  qui  fonctionnent 
d'après  le  statut  des  Ecoles  Publiques,  mais  naturellement  il  ne  s'y 
donne  aucun  enseignement  confessionnel,  ce  qui,  à  notre  point  de  vue, 
est  une  des  principales  objections  h  ce  système.  Nous  avons  en  outre 
32  écoles  qui  existent  comme  (-coles  paroissiales,  c'est-à-dire  qui  sont 
maintenues  par  l'initiative  volontaire  et  par  des  contributions  parti- 
culières. Dans  la  plupart  des  cas,  en  outre  des  contributions  à  ces 
écoles  paroissiales  auxquelles  ils  envoient  leurs  enfants,  mes  coreli- 
gionnaires sont  contraints  en  même  temps,  aussi  bien  dans  la  ville 
de  Winnipeg  que  dans  une  foule  d'autres  endroits,  de  contribuer  au 
soutien  des  écoles  publiques  dont  ils  ne  peuvent  présentement  retirer 
consciencieosement  aucun  avantage. 

Il  est  inutile  pour  moi  d'ajouter  que,  outre  cette  situation  qui 
est  intolérable  et  étant  données.  les.  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  présentement  le  pays  et  les  difficultés  des  temps  actuels,  cela 
ne  peut  durer  beaucoup  plus  longtemps  et  l'expérience  nous  enseigne 
que  nos  écoles  séparées  continueront,  à  l'avenir  comme  dans  le  passé, 
à  diminuer  graduellement  aussi  bien  en  nombre  qu'en  efficacité. 

(')  M.  Prendergast  faisait  partie  du  gouvernement  du  Manitoba,  lorsque 
M.  Oreenway  fit  passer  la  loi,  dont  se  plaignent  à  juste  titra  les  Catholiques.  Il 
n'hésita  pas  à  remettre  son  portefeuille,  à  sacrifier  bien  des  avantages  matériels, 
pour  prendre  la  défense  de  ses  coreligionnaires;  et  depuis  il  n'a  cessé  d'être  un 
avoott  habile  et  intelligent  de  leori  droits  lésés. 
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Q.  —  Relon   votre    opinion,   oroyez-vons    que   lei    amendementa 

proposés  vont  apporter  un  remëdo  à  ce  uiallieureux  état  do  choNosY 

R.  —  Je  n'hi'sile  aucunement  h  dire   que  l'arrangement   auquel 

on  est  arrivé,  ail  est  exécuté  de  bonne  foi,  améliorera   Bûrement  et 

considérablement  l'état  do  choses  actuel. 

Mais  sans  doute,  je  le  répète;  ce  n'est  pas  tant  une  affaire  de 
législation  et  de  la  lettre  de  la  loi  qu'une  affaire  de  b'^nne  foi  entre 
les  parties. 

Toutefois,  je  suis  heureux  de  voir  que  l'opinion  publique  n'a 
pas,  à  vrai  dire,  suivi  cet  arrangement,  mais  qu'elle  l'a  plutôt  de- 
vancé et  qu'elle  eu  a  prépare  les  voies. 

La  masse  du  peuple  conçoit  aujourd'hui  que  deux  éléments  de 
cette  importance  ne  peuvent  vivre  k  part  l'un  de  l'autre,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  dans  le  passé,  et  que  les  convictions  connues  et  les 
scrupules  honnêtes  d'une  portion  considérable  de  la  population  ont 
droit  b  quelque  considér'*tion  de  la  part  de  leurs  frères  d'autres 
croyances  et  déno'rinations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'arran- 
gement proposé  ne  uous  réintègre  pas  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
car  les  écoles  seront  à,  l'avenir,  comme  elles  l'ont  été  dans  les  six 
dernières  années,  sous  le  haut  contrôla  du  gouvernement.  Mais  en 
m6m<>  temps,  je  trouve  dans  ce  règlement  une  amélioration  sensible 
qui  doit  être  apportée  aux  lois  actuelles  et  je  crois  que  mes  coreli- 
gionnaires commettraient  une  faute  grave  de  ne  pas  le  mettre  sin- 
cèrement et  honnêtement  h  l'éprouve. 

Q.  —  Quelles  concessions  nous  a-ton  faites? 
R.  —  Pour  commencer,  nous  avons  obtenu  l'instruction  religieuse, 
quand  je  dis  *  nous  «  cela  comprend  aussi  dans  une  grande  propor- 
tion presque  toutes  les  autres  dénominations,  car  le  peuple  de  la  pro- 
vince réclamait  fortement  ce  changement. 

Pais  les  enfants  canadiens-français  seront  enseignés  dans  leur 
langue  et  l'anglais  leur  sera  enseigné  selon  le  système  bilingue.  Seu- 
lement, je  déclarerai  qu'à  notre  point  de  vue  je  vois  dans  cet  arran- 
gement les  promesses  de  réformes  considérables  pour  l'avenir  et  je 
crois  qu'elles  nous  sont  accordées  avec  des  garanties  raisonnables. 

En  même  temps,  je  dois  faire  remarquer  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  ce  règlement  comme  étant  un  règlement  irrévocable  et 
eaterrant  la  question  pour  toujours.  Pour  ma  part,  j'ai  l'intention  de 
donner  mon  adhésion  la  plus  loyale  au  règlement  et  de  faire  de  ain- 
cëres  efforts  pour  en  tirer  tout  le  bien  qni  peut  en  être  tiré. 
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Mais  d'autre  part,  je  dois  déclarer  que  si  aux  efforts  sineëres 
que  nous  ferons,  on  ne  répondait  pas  par  une  somme  correspondante 
de  bonne  volonté,  nous  nous  considérerons  parfaitement  libres  de  re- 
prendre notre  ancienne  position  ou  de  prendre  toute  autre  position 
que  les  circonstances  pourront  suggérer. 

Nous  nous  sommes  débattus  depuis  six  ans  sous  les  difficultés 
actuelles  et  pour  ma  part  le  no  vois  rien  qui  puisse  se  produire,  pour 
changer  cette  position,  pour  au  moins  six  autres  années.  ■  ;>  v 

Nous  avons  maintenant  à  prendre  une  de  ces  deux  responsabi- 
lités ou  de  refuser  le  Règlement  ou  de  l'accepter  dans  l'esprit  et  avec 
les  conditions  dont  j'ai  parlé. 

Je  ne  voudrais  certainement  pod  pour  ma  part,  comme  chef  d'une 
nombreuse  famille  et  comme  citoyen  connaissant  bien  la  position  de 
notre  population  catholique,  prendre  la  première  responsabilité;  et 
jo  déclare  qu'il  serait  assurément  très  peu  sage  de  refuser  la  seconde. 

Q.  —  Si  je  comprends  bien,  alors,  la  position  des  catholiques  est 
critique  au  Manitoba. 

R.  —  Elle  est  des  plus  critiques.  Pariant  à.  un  point  de  vue  général,. 
je  déclare  que  ce  serait  presque  un  crime  de  lëse-nu,tiona]ité  de  per- 
mettre à  plus  d'écoles  de  fermer  leurs  portes  que  les  61  qui  sont  déjà 
fermées,  si  nous  pouvons  consciencieusement  éviter  ce  malheur,  et  je 
suis  convaincu  que  nous  le  pouvons  avec  l'arrangement  intervenu. 

Au  point  de  vue  catholique  je  ne  puis  voir  duns  les  résultats  de 
l'arrangement  auquel  on  en  est  arrivé  que  de  précieuses  réformes 
dans  les  30  ou  35  écoles  françaises  qui  se  sont  mises  aujourd'hui 
sous  le  statut  des  écoles  publiques. 

Quant  à  ce  qui  concerne  nos  écoles  paroissiales,  (il  y  en  a  92), 
je  ne  crois  pas  faire  injure  h.  l'esprit  de  sacrifice  de  ceux  qui  les  ont 
soutenues  en  dirant  que,  pauvres  et  épuisés  comme  ils  le  sont,  ils 
ne  pourront  au  moins  dans  dix-neuf  cas,  qu'arriver  k  des  résultats 
maigres  et  lamentables. 

Et  non  seulement  ils  ont  besoin  de  l'octroi  de  la  législature, 
mais  ils  ont  terriblement  besoin  d'ôtre  soulagés  de  la  double  taxe 
qu'ils  paient  aujourd'hui.      !     -,        .  ■  .  •>>>' 

,  -,  La  moitié  des  écoles  probablement,  s'il  faut  en  juger  par  le 
passé,  devront  se  fermer  où  se  mettre  sous  le  statut  des  écoles  pu- 
bliques avant  un  an  ou  deux,  et  ce  sont  ces  deux  extrémités  que, 
pour  ma  part,  je  désire  voir  évitées. 
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XXI. 

Gi^INION  DE  M.  C.  BEAUSOLEIL 

Député  à   la    Chambre   des    Communes    du    Canada 
pour  le  Comté  de  Berthier  (') 


Je  n'^ai  pas  d'objection  à  vous  dire  mon  opinion  sur  le  règlement 
qui  vient  d'Atre  fait  de  la  question  des  écoles  de  Manitoba. 

Il  ne  rétablit  pas  les  écoles  séparées,  organisées  et  contrôlées 
par  les  catholiques  et  conséquemment  ne  les  remet  pas  en  possession 
de  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  depuis  1871  et  dont  ils  ont  été 
privés  par  la  législation  de  1890. 

On  ne  peut  nier,  cependant,  que  la  législation  promise,  si  elle 
est  mise  en  opération  d'une  manière  loyale,  libérale  et  sympathique, 
ne  doive  améliorer  sérieusement  le  sort  de  nos  compatriotes. 

Depuis  1890,  les  écoles  de  Manitoba  ont  été  pratiquement  des 
écoles  anglaises  et  protestantes  que  les  catholiques  ne  pouvaient 
iréqnenter  sans  danger  de  perversion.  Nos  compatriotes  avaient  h 
choisir  entre  laisser  leurs  enfants  dans  une  condition  d'ignorance  et 
d'infériorité,  ou,  créer  de  leurs  seules  ressources,  des  écoles  séparées, 
ne  recevant  aucune  aide  ni  du  gouvernement  ni  des  municipalités. 

Dans  une  grande  partie  de  la  province  il  n'y  a  pas  du  tout 
d'écoles  catholiques,  ailleurs  quelques  unes  ont  été  maintenues  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices.  Les  ressources  de  nos  compatriotes 
ne  sont  pas  grandes  et  l'on  prévoit  le  jour  où  la  population,  presque 
partout,  ne  pourra  pas  continuer  à,  les  soutenir. 

En  vertu  des  nouveaux  arrangements,  les  écoles  cessent  d'être 
protestantes,  elles  deviennent  catholique  une  demi-heure  par  jour  à 
condition:  I."  Que  les  commissaires  d'écoles  le  décident  par  une 
résolution,  et  2."  Lorsqu'à  dtifaut  d'une  telle  résolution  des  commis- 
saires, la  chose  est  demandée  par  les  parents  de  dix  élèves  dans 
les  districts  ruraux  et  de  vingt-cinq  dans  les  cités  et  villes. 

(')  M.  Beausoleil,  caractère  indépendant,  lors  de  la  discussion  en  chambre, 
de  l'Acte  Réparateur,  s'est  séparé  de  son  chef,  H.  Laurier,  et  de  son  parti,  pour 
les  raisons  données  au  cours  de  cette  opinion  ;  mais,  en  présence  des  avantages 
réels  qu'offre  le  Règlement,  il  ne  craint  pas  de  se  déclarer  en  sa  faveur,  étant 
d'avis  qu'il  serait  très  imprudent  de  les  rejeter  absolument,  pour  continuer  une 
agitation  dangereuse  et,  dans  les  circonstances,  inutile. 
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La  population  française  et  catholique  est  groupée  dans  le  comté 
de  Provencber,  où  elle  forme  une  majorité  indiscutable.  Pratique- 
ment, cela  signifie  que  les  commissaires  élus  par  les  contribuables  se- 
ront français  et  catholiques,  que  les  instituteurs  seront  français  et  ca- 
tholiques, et  que  renseignement  sera  français  e^  catholique.  Le  curé 
aura  ses  entrées  libres  à  l'école  tous  les  jours  et  pourra  donner  l'ins- 
truction religieuse  aux  enfants. 

Dans  les  endroits  où  les  catholiques  sont  en  minorité,  il  appartient 
aux  parents  de  requérir  l'enseignement  religieux  et  môme  d'obliger 
les  commissaires  à.  engager  un  instituteur  catholique. 

On  admettra  volontiers  que  ce  système  est  bien  supérieur  k  celui 
qui  a  été  adopté  en  1890,  en  vertu  duquei  toutes  les  écoles  créées 
neutres  par  la  loi,  sont  devenues  en  réalité  des  écoles  protestantes, 
des  centres  de  prosélitisme  protestant. 

Quant  à  la  disposition  qui  autorise  renseignement  simultané  du 
français  et  de  l'anglais  dans  toutes  les  écoles  où  il  y  a  dix  enfants 
d'origine  française,  je  l'approuve  entièrement.  Dans  une  province 
comm.e  Manitoba,  où  l'immense  majorité  est  anglaise,  il  est  de  l'in- 
térèt  évident,  il  est  même  essentiel  que  nos  compatriotes  soient  fa- 
miliers avec  le  langage  de  ceux  qui  ont  h  la  fois,  le  nombre,  la  for- 
tune, la  position  et  les  capitaux.  Une  instruction  pratique  dans  les 
deux  langues  et  dans  les  affaires  leur  assure  une  incontestable  supé- 
riorité dans  la  lutte  pour  l'existence  k  laquelle  ils  sont  appelés. 

Yoilk  sous  quels  rapports  je  vois  une  amélioration  notable  au 
sort  de  nos  compatriotes,  voilà  pourquoi  je  déplorerais  le  rejet  pvir 
et  simple  du  *  Modus  vivendi  ,  proposé.  Si  j'avais  l'autorité  néces- 
saire, je  dirais  aux  Canadiens-français  de  Manitoba  :  "  Faites,  pendaiit 
quelques  années,  du  moins,  un  essai  loyal  et  sincère  du  nouvefta 
régime.  Sans  renoncer  à  vos  droits  ni  h  vos  légitimes  revendications, 
mettez  à  l'épreuve  la  bonne  foi  et  la  sincérité  du  gouvernement  ma- 
nitobain.  Si  celui-ci  faillit  k  l'épreuve,  vous  aurez  donné  une  preuve 
de  modération  qui  fortifiera  votre  cause  si  vous  êtes  obligés  de  faire 
de  nouveau  appel  k  l'opinion  publi'^u».  , 

Je  les  prierais  encore  de  bien  considérer  les  circonstances  et  de 
se  demander  s'ils  peuvent  espérer  davantage  en  rejetant  ce  qui  est 
offert  et  en  continuant  l'agitation. 

Le  parti  conservateur  a  eu  six  ans  pour  régler  la  question.  Il 
a  eu  k  sa  disposition  pour  cela,  toutes  les  ressources  de  la  loi  et 
de  la  constitution. 
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Pourquoi  la  législation  de  1890  n'a-t-elle  pas  été  désav-  ëel 
C'était  un  moyen  sûr,  décisif,  infaillible  de  maintenir  les  catholiques 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Pourquoi,  après  avoir  induit  les  catholiques  h.  renoncer  an  dé- 
saveu et  h  recourir  aux  tribunaux,  en  promettant  une  loi  remédia- 
trice  s'ils  étaient  vaincus  en  cour,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  en- 
tendu l'appel  de  la  minorité  après  le  premier  jugement  du  Conseil 
Privé  en  1893?  Pourquoi  a-t-il  encore  trainé  la  cause  pendant  deux 
ans,  devant  les  mômes  tribunaux,  sous  prétexte  de  découvrir  s'il  avait 
réellement  le  droit  d'entendre  l'appel  qu'il  avait  promis  d'entendre 
en  1891  ? 

Pourquoi  le  bill  remédiateur  n'a-t-il  pas  été  introduit  à  la  session 
d'avril  1895? 

Pourquoi  le  bill  n'a-t-il  pas  été  introduit  au  début  de  la  session 
de  1893? 

Pendant  six  longues  années,  le  gouvernement  conservateur  s'est 
servi  de  ruses  et  do  faux  fuyants,  pour  éviter  de  donner  une  solution 
satisfaisante  h  la  difficulté  scolaire,  et  ce  n'est  qu'au  dernier  moment, 
lorsqu'il    ne    pouvait  plus  reculor.    qu'il    introduit  le  bill  réparateur. 

J'ai  appuyé  ce  bill,  non  pas  parcequ'il  rendait  aux  catholiques 
tous  les  droits,  mais  parcequ'il  maintenait  le  principe  des  écoles  sé- 
parées et  consacrait  celui  de  l' intervention  fédérale  pour  la  protec- 
tion des  minorités. 

Je  serais  prêt  à  agir  de  même.  Je  n'ai  rien  à  changer,  k  excu- 
ser ou  k  atténuer  dans  ce  que  j'ai  dit  et  fait.  Mais  je  ne  puis  fer- 
mer les  yeux  sur  le  fait  que  ces  six  années  ont  été  employées  par 
le  gouvernement  du  Mauitoba  à  faire  appel  au  fanatisme  protestant 
des  autres  provinces  et  qu'il  a  grandement  réussi.  Je  ne  puis  oublier 
que  des  élections  générales  ont  eu  lieu  pour  le  parlement  provincial 
du  Manitoba  et  pour  le  parlement  fédéral,  et  que  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  l'immense  majorité  s'est  déclai'éo  contre  l' intervention  fé- 
dérale. :         I-  '.  - 

Si  telle  est  la  position,  ne  serait  il  pas  plus  sage  d'essayer  au 
moins  le  nouveau  régime? 

Je  crois  que  M.  Laurier  a  obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenir 
et  probablement  plus  qu'aucun  autre  homme  politique  aurait  pu  ob- 
tenir de  Manitoba...  ^  .  ,  • 
Montréal,  27  Novembre  1896.          ,;            ,:    ,^     ,., .    u!v„  v     ., 
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XXII. 


MÉMOIRE 


SUR  LA  QUESTION  DES  ÉCOLES  DU  MANITOBA 

avec  une  explication  des  raisons  qui  ont  engagé  le  parti  libéral 

à  adopter  une  politique  de  conciliation 

qui  a  été  finalement  acceptée  par  le  gouvernement 

de  cette  province  {^) 


^m 


Adn  de  bien  apprécier  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  pré- 
sent gouvernement  dans  le  règlement  de  cette  question,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  que  les  points  constitutionnels  soulevt^s  dans 
le  débat  scient  bien  compris. 

Le  Manitoba  est  l'une  des  sept  provinces  dont  se  compose  la 
Confédération  du  Canada.  Ces  provinces  ont  une  juridiction  exclusive 
sur  certains  sujets  au  nombre  desquels  est  l'oducation.  Cette  juridic- 
tion est  soumise  k  certaines  restrictions  dans  les  provinces  (et  dans 
ces  provinces  seulement)  où  le  droit  à  des  écoles  séparées  existait 
avant  leur  entrée  dans  la  Confédération. 

La  clause  relative  k  l'éducation  dans  l'Acte  en  vertu  duquel 
le  Manitoba  est  devenu  en  1870  une  province  du  Canada,  se  lit 
comme  suit: 

Art.  22.  Dans  la  province  du  Manitoba,  la  législature  pourra 
exclusivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation  sujettes  et  con- 
mes  aux  dispositions  suivantes: 

1)  Rien  dans  ces  lois  n°i  devra  préjudicier  h  aucun   droit   ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'Union  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  à  au- 


(*)  Nous  n'ajouterons  aucunes  notes  à  co  mémoire  du  Premier  ministre  du 
Canada,  adressé  à  ses  amis,  à  ses  adversaires,  à  tous  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté ;  cette  pièce  parl^  assez  par  elle-même  dans  sou  calme,  sa  dignité,  et  sa  loyalo 
franchise. 
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cune  classe  particulière  de  personnes  dans  la   province,  relativement 
aux  écoles  confessionnelles. 

2)  11  pourra  ôtre  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la  province,  ou 
de  toute  autorité  provinciale,  affectant  quelqu'un  des  droits  ou  pri- 
vilèges de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  si^ets 
de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

3)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en  conseil  jugera 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  disposition  s  de  la  pré- 
sente section,  ou  dans  le  cas  où  quelq->e  décision  du  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait 
pas  dûment  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente, 
alors  et  er  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances 
de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Canada  pourra  décréter 
de  lois  propres  k  y  remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux 
dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  sous  l'autorité  de  la  môme 
section. 

En  l'année  1871,  la  législature  du  Manitoba  adopta  une  loi  auto- 
risant les  catholiques  et  les  protestants,  à  établir  des  écoles  séparées. 
En  vertu  de  cet  acte  les  catholiques  organisèrent  des  écoles  là  où 
leur  nombre  les  justifiait  de  le  faire,  mais  nécessairement  dans  plu- 
sieurs sections  de  ce  pays  où  la  population  est  clair-semée,  catholi- 
ques et  protestants  s'unirent  pour  fonder  des  écoles  communes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'année  1890,  lorsque  la  légis- 
lature du  Manitoba  révoqua  les  actes  autorisant  les  écoles  séparées 
et  établit  un  système  d'écoles  nationales  pour  le  soutien  desquelles 
toutes  les  dénominations  furent  taxées  également. 

En  vertu  de  la  Constitution  le  gouvernement  fédéral  a  le  pou- 
voir de  désavouer  les  lois  provinciales  dans  l'année  qui  suit  leur 
adoption.  Immédiatement  après  l'adoption  de  la  loi  abolissant  les 
écoles  séparées,  l'Archevêque  de  St  Boniface,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  la  section  catholique  du  Bureau  d'éducation,  adressa  au 
gouverneur  en  conseil  une  pétition  demandant  le  désaveu  de  la  loi 
en  question.  Cette  pétition  fut  suivie  par  d'autres  venant  des  laïques 
catholiques,  et  de  leurs  représentants  dans  la  législature.  Ces  péti- 
tions n'ayant  pas   été   écoutées  favorablement  par  le  gouvernement 
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conservateur  de  l'époquo,  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  et 
les  Archevêques  et  Kvù(|ne8  de  l'Kglise  Catholique  Romaine  en  Canada 
s'unirent  pour  lui  présenter  la  pétition  suivante: 


'/ 


*  A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil: 

"  La  pétition  du  cardinal-archevôquo  de  Québec  et  des  archevê- 
ques et  évêques  do  l'Eglise  catholique  romaine  du  Canada,  sujets  de 
Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Reino,  Représente  hutiibloment  :  Que 
dans  la  troisième  session  du  septibmo  parlement  de  la  province  du 
Manitoba,  il  a  été  passé  une  loi  intitulée  :  "  An  Act  respecting  the 
Department  of  Education  ,  et  une  autre  "  The  Public  Schools  Act  „, 
lesquelles  lois  privent  la  minorité  ciithoUque  romaine  de  la  dite  pro- 
vince des  droits  et  avantages  dont  elle  jouissait  par  rapport  à  l'é- 
ducation ; 

"  Que  dans  la  même  session  du  même  parlement  il  a  été  passé 
une  loi  étant  l'Acte  cinquante-trois  Victoria,  Chap.  -.vIV,  h  l'eflFet 
d'abolir  l'usa^re  officiel  de  la  langue  trauçaise  dans  le  parlement  et 
les  cours  de  justice  de  la  dite  province;  « 

"  Que  ces  lois  sont  contraires  aux  intérêts  les  plus  chers  d'une 
paTtié  considérable  des  loyaux  sujets  do  Sa  Majesté  ; 

"  Que  les  dites  lois  ne  peuvent  pas  manquer  d'af'Higor,  et  affli- 
gent en  effet,  au  moins  la  moitié  des  dévoués  sujets  do  Sa  Majesté, 
dlans  ses  domaines  du  Canada  ; 

'  Que  ces  lois  sont  contraires  aux  assurances  données,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  k  la  population  du  Manitoba,  lors  des  négotiations  qui 
ont  amené  l'entrée  de  cette  province  dans  la  Confédération  ; 

"  Que  les  I^-'i  sus-dites  sont  une  violation  flagrante  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  1807,  de  l'Acte  du  Manitoba  1870, 
et  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,   1871; 

*  Que  vos  pétitionnaires  sont  justement  alarmés  des  inconvé- 
nients et  même  des  dangers  qui  peuvent  résulter  d'une  législation 
qui  impose  h  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  la  triste  conviction  qu'on 
viole  à  leur  égard  la  bonne  foi  publique,  et  que  l'on  profite  de  leur 
fkiblesse  numérique  pour  porter  atteinte  à  la  constitution,  sous  l'é- 
gide de  laquelle  ils  s'estiment  si  heureux  de  vivre  ; 

"  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  Votre  Excellence  en 
conseil  de  remédier  à  cette  législation  si  regrettable,  par  les  moyens 
qu'elle  croira  les  plus  efficaces  et  les  plus  justes. 
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•  Et  vos  pétitionnaires,  comme   c'est  lour   devoir,  ne  cesseront 
de  prier.       .  ;„ 


i  -f>   -i.j.'f-?» ,,   I  I 


"  Montréal,   10  mars,  1891. 


h\ 


E.  A.  Card.  TAscnEREAU,  Arrh.  de   Québec,  .    • 

Albx.,   /Irch.  de  Saint  lioniface, 

C.  O'Bkikn.  Arrh.  d'Halifu::,  et  34  autres: 

Edouard-! Jus.,   Arch.  de  MoutrM, 

John   Walsh,   Arrh.  de   Toronto, 

Jban,   Arch.  de  Leontopolis,  ,,  ,    ,     / 

00  yruLJ.,Evé,iiie  de  Saint  Albert, 

(c)  Petek  Mch nuK,  Evêque  de  Charhttetown,        ^     -     ...    , 

L.-P.,  Evêtpte  des  Trois- Rivières,  .       - 

(c)  J.  Cambron,   FJvéqiie  d' Antigonish,  ;   , 

(d)  Paul  Duu.eu,  0.  M.   I.,   i:r,ê,,ue  de  New   Westminster, 
Thomas  Joseph,  Evêque  d'Hamilton, 

(e)  J.  N.   Lemmens,   Evêque  de    Vancouver, 
André-Anbert,   Evfque  de  Saint-Germain  de  Rimouski, 

Ce)  J.  C.  McDonald,    Eréque  titulaire  d'frina,  î    ;  v   . 

J.-Thomas,  Archevêque  d'Ottawa,  =    >,  v   ,  ; 

(a)  J.  Farei.ly,  adminis.  dioche  de  Kinqston 

(e)  John  Swkeny,   Evêque  de  Saint-Jean,  l 
(h)  Isidore  Clut,  0.  M.  L,   Evêque  d'Arindèle, 

T.  Mahoney,  Evêque  d'Eudocte, 

Antoine,   Evêque  de  Sherbrooke,  ,?.-..,,,  ,  ;.   , 

li.-Z.,  Evêque  de  Saint- fij/acinthe,  f^  , 

N.-Zéphikin,   Evêque  de  C,/thère,    Vie.  Apost.  de  Pontiac, 
Elphèqk,  Evêque  de  Nicolet, 

(f)  Richard  A.  O'Connor,  Evêque  de  Peterboro,      *.  ;  ' 
(ff)  Alexander  Macdonnell,   Evêque  d' Alexandria,  i 
(h)  Dennis  O'Connor,   Evêque  de  London, 

(i)  N.  DoucET,  p.'",  V.  G.,  prot.  apost.  Administrateur  du 
diocèse  de  (.'hicoutimi,  pendant  l'absence  de  Mgr  Bëgin, 
en  Europe.   , 


-; 
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Le  GouverDement  conservateur  ne  porta  aucune  attention  aux 
priëres  de  ces  pétitions,  laissant  Tannée  s'écouler  tans  exercer  le 
pouvoir  de  désaveu,  et  les  catholiques  du  Manitoba  n'eurent  d'au- 
tres recours  que  de  porter  leur  cause  devant  les  cours  de  justice 
pour  faire  casser,  si  possible,  la  loi  dont  ils  avaient  à  se  plaindre. 
Si  le  désaveu  avait  été  appliqué,  on  croit  que  le  Manitoba  aurait 
tranquillement  acquiescé,  car,  dans  l'opinion  des  jurisconsultes  les 
plus  éminents  en  droit  constitutionnel,  !a  loi  qui  enivrait  aux  catho- 
liques le  droit  de  gérer  leurs  écoles  était  uLra  vires. 

h<'  minorité  catholique  du  Manitoba  fut  alors  obligée  d'attaquer 
M  •  >ns:  tutionalité  de  la  loi  devant  les  tribunaux  du  pays,  et  la  cour 
«k!  prumiëre  instance  décida  que  la  législature  du  Manitoba  avait  le 
i><v'  MT  d'adopter  un  acte  abolissant  les  écoles  séparées.  La  Cour  Su- 
prême .  '  Canada  renversa  ce  jugement  et  décida  que  l'Acte  de  1890 
était  ultra  vires.  La  province  du  Manitoba  en  appela  de  cette  déci- 
sion au  plus  haut  tribunal  du  royaume,  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil Privé  d'Angleterre. 

Ce  tribunal  renversa  le  jugement  de  la  Cour  Suprême  du  Ca- 
nada, maintenant  en  résumé  que  la  province  du  Manitoba  avait 
juridiction  exclusive  eu  fait  de  législation  scolaire  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  la  province.  Les  extraits  suivants  du  juger„ant  indi- 
quent les  vues  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé. 

*  Nonobstant  l'acte  des  écoles  publiques  de  1890,  les  membres 
'  de  l'église  catholique  romaine  ou  de  toute  autre  dénomination  re- 

*  ligieuse  au  Manitoba  sont  libres  d'établir  des  écoles  dans  toute  la 
"  province,  ils  sont  libres  de  maintenir  leurs  écoles  au  moyen  d'ho- 
"  noraires  scolaires  ou  de  souscriptions  volontaires;  ils  ont  le  droit 
"  de  conduire  leurs  écoles  selon  leurs  principes  religieux  sans  crainte 

*  de  molestation  ou  d'intervention.  On  ne  force  aucun  enfant  h,  fré- 

*  quenter  les  écoles  publiques.  Aucun  autre  avantage  que  celui  d'une 

*  instruction  gratuite  dans  des  écoles  soumises  à  l'administration  de 

*  l'Etat  n'est  offert  à  ceux  qui  ii(Squentent  ces  écoles.  Mais  on  dit 
"  qu'il  est  impossible  pour  les  catiioliques  ou  pour  les  membres  de 

*  l'église  anglicane  (si  leurs  vues  sont  fidèlement  représentées  par 
"  révoque  de  la  Terr^.  de  Rupert  qui  a  donné  sa  déposition  dans  la 
"  cause  de  Logan)  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques,  oii 

*  l'éducation  n'est  ni  surveillé  ni  dirigée  par  les   autorités   de  leurs 

*  églises  respectives,  et  que  par  conséquent,  les  catholiques  et  les 
■  membres  de  l'église  d'Angleterre,  qui  sont  taxés  pour  soutenir  les 
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écoles  publiques  et  se  croient,  en  outre,  obligés  de  'outenir  leurs 
propres  écoles,  sont  dans  une  position  beaucoup  moins  favorable 
que  ceux  qui  peuvent  profiter  de  l'instruction  gratuite  pourvue  par 
l'acte  de  1890.  Il  peut  en  être  ainsi.  Mais  quel  droit  r  privilège 
est  violé  ou  affecté  d'une  manière  préjudiciable  par  le  'Oi  Ce  n'est 
pas  la  loi  qui  est  en  faute.  C'est  h  cause  de  leurs  cot  '';cions  re- 
ligieuses que  chacun  doit  respecter,  et  jde  l'enseignement  de  leurs 
églises  que  les  catholiques  et  les  membres  de  l'église  d'Angleterre 
se  trouvent  incapables  de  participer  aux  avantages  que  la  loi  otfre 
h  tous  également.  Leurs  Seigneuries  comprennent  le  poids  que  l'una- 
nimité du  tribunal  donne  à.  la  décision'  de  la  Cour  Suprême.  Elles 
ont  étudié  avec  un  soin  particulier  les  motivés  k  la  foi  forts  et 
circonstanciés  qui  appuient  cette  décision.  Mais  elles  ne  peuvent 
concourir  dans  l'opinion  que  '<"=<  savants  juges  de  la  Cour  Suprême 
ont  exprimée  quant  aux  droi  et  x  privilèges  des  catholiques  ro- 
mains, au  Manitoba,  h  l'épo  '^e  d'  union.  Elles  doutent  qu'il  soit 
permis  de  référer  k  la  léjr:  la  >ii  ii3  1871  h  1890  pour  jeter  de 
la  lumière  sur  la  coutum^.  ■3v><bi:  )  antérieurement  ou  sur  la  rédac- 
tion de  la  clause  restrictixe  t^.  question  de  l'Acte  du  Manitoba. 
Elles  ne  peuvent  partag'  "o^:' lion,  qui  parait  indiquée  par  un  des 
membres  de  la  Cour  Supromu,  que  les  écoles  publiques,  établies  en 
vertu  de  l'Acte  de  1890  sont  en  réalité  des  écoles  protestantes.  La 
législature  a  déclaré  en  toutes  lettres  que  les  écoles  publiques  se- 
raient absolument  non-confessionnelles,  et  ce  principe  est  appliqué 
dans  toutes  les  parties  de  l'Acte.  Leur<-  'Seigneuries  n'ont  pas  à 
s'occuper  du  principe  de  l'Acte  de  !'  mais  elhz  ne  peuvent 
s'empêcher  d'observer  que  si  les  préte^  uns  dos  intimés  devaient 
prévaloir,  il  serait  extrêmement  difficile  pour  la  législature  provin- 
ciale, à  qui  a  été  dévolu  le  pouvoir  de  faire  deu  lois  en  matière 
d'éducation  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'éducation  dans  les  districts 
les  moins  peuplés  d'un  pays  presqu'aussi  grand  que  la  Grande  Bre- 
tagne, et  que  les  pouvoirs  de  la  législature,  qui  paraissent  si  éten- 
dus, k  ne  considérer  que  l'Acte  lui-même,  seraient  limités  à  la  fonc- 
tion, utile  mais  bien  humble,  de  faire  des  règlements  sur  l'état 
sanitaire  des  maisons  d'école,  d'imposer  des  taxes  po'^r  l'entretien 
des  écoles  de  différentes  dénominations  religieuses,  de  rendre  obli- 
gatoire la  fréquentatioL'.  des  écoles,  et  autres  matières  de  mOme  na- 
ture. Leurs  Seigneuries  en  sont  venues  à  la  conclusion  d'aviser 
Sa  Majesté  que  ces  appels  doivent  être  accordés  avec  frais.  , 
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Ce  jugement  a  été  sonB>dër<<  comme  dëflnitit  par  la  majorité  de 
la  population  du  Canada,  et  a  été  accepté  par  la  province  comme 
confirmant  ses  prc^tentions  que  l'acte  faisant  dn  Mnnitoba  une  province 
du  Canada  n'avait  donné  h,  aucune  df'nomiiuitioii  roligionso,  le  droit 
d'établir  des  écoles  séparées. 

La  décision  de  la  plus  haiito  cour  du  royaume  était  si  claire 
qu'elle  no  semblait  pas  laisser  d'espoir  do  ressuscifor  los  réclamations 
de  la  minorité  catholique. 

Mais  le  gouvernement  fédéral,  dans  sa  rcpoiiso  aux  évô(iues  ca- 
tholiques au  mois  de  mars  1K9!,  tout  on  rotusaiit  do  tou.cher  h  la 
législation  du  Manitoba,  avait  d('claré  que  si  la  minorité  catholique 
ne  réussissait  pas  devant  los  cours,  la  constitution  lui  réservait  un 
nouveau  recours  au  pouvoir  fédéral  pour  en  obtenir  protection  contre 
la  décision  de  la  législature  ati'ectant  les  droits  et  privilèges  de  cette 
minorité  en  rapport  avec  l'éducation.  Oonsé<)i'omment,  l 'archevêque 
Tashé,  transmit  de  nouveau  en  septembre  1802,  au  gouverneur  en 
conseil,  une  pétition  rappelant  la  réponse  faite  aux  jjéfcitions  de  1891, 
et  exposant  que  le  temps  était  arrivé  pour  les  catholiques  du  Mani- 
toba de  demander  un  redressement  de  leurs  griefs  on  vertu  dos  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  23  de  l'Acte  du  Manitoba.  Lo  gouvorno- 
ment  fédéral  refusa  de  nouveau  d'écouter  la  demande  de  législation 
réparatrice  que  faisait  la  minorité  catholique,  mais  décida  de  sou- 
mettre à  la  Cour  Suprê  le  du  Canada  la  question  de  savoir  si  la 
décision  du  Conseil  Privé  empêchait  toute  nouvelle  intervention  d'> 
la  part  du  pouvoir  fédéral.  La  Cour  Suprême  du  Canada  décida  que 
le  jugement  du  Conseil  Privé  était  final,  et  que  le  parlement  du 
Canada  n'avait  pas  le  pouvoir  de  rendre  it  la  minorité  du  Mauitoba 
ses  droits  et  privilèges. 

La  minorité  appela  de  cotte  décision  au  Comité  Judiciaire  du 
Conseil  Privé  d'Angleterre,  et  dans  le  mois  de  janvier  1 895,  la  Cour 
prononça  son  jugement  sur  les  points  soumis.  Les  conclusions  du 
Conseil  Privé  furent  exprimées  dans  les  termes  suivants: 

'  Pour  ces  raisons.  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  le  2*  para- 
"  graphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  contient  la  disposition 

*  qui  fait  règle  ici,  et  que  l'appel  au  gouverneur  général  en  conseil 
'  est  admissible  on  vertu  de  cette  disposition,  pour  les  motifs  exprimés 
"  dans  les  requôte.s  et  pétitions,  en  tant  (jue  les  actes  de  1890  pré- 

*  judicient  aux  droits  et  privilèges  de  la  minorité  catholique  romaine 

*  en  matière  d'instruction  publique  au  sens  du  paragraphe. 
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*  L'autre  question  qu'on  a  soumise  ii  Leurs  Seigneuries  est  celle 

*  de  savoir  si  le  gouverneur  général  en  conseil  a  le  pouvoir  de  faire 

*  les  déclarations  ou  de  prendre  les  mesures  réparatrices  demandées 

*  par  les  requêtes  et  pétitions,  ou  s'il  a  quelque  autre  juridiction  en 

*  la  matière. 

*  Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  gouverneur  général  en  conseil 

*  possëdo  cette  juridiction  et  que  l'appel  est  bien  fondé.  Quant  au  mode 
"  à  suivre,  c'est  affaire  aux  autorités  à  qui  la  chose  est  contiée  par  le 

*  statut.  Il  n'appartient  pas  h  ce  tribunal-ci  de  prescrire  les  mesures  à 

*  adopter.  Le  caractère  général  de  ces  mesures  est  assez  clairement  in- 

*  diqué  par  le  3*  paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba. 

*  Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  lois  abrogées  par 

*  l'acte  de  1890,  ni  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  mêmes  de 

*  ces  lois.  Le  système  d'instiuction  publique  contenu  dans  les  actes 

*  de  1890  satisfait  aux  désirs  et  aux  besoins  de  la  grande  mt^jorité  des 
"  habitants  de  la  province.  Toute  cause  légitime  de  plainte  disparaîtrait 
"  si  ce  système  avait  pour  complément  des  dispositions  propres  à  taire 

*  cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  fondé  l'appel,  et  s'il  était  modifiée  de 
"  façon  k  donner  effet  à  ces  dispositions.  , 

Par  le  premier  jugement  du  Conseil  Privé,  la  Cour  avait  décidé 

*  qu'aucun  droit  ou  privilège  de  la  minorité  n'avait  été  violé  ou  affecté 

*  par  la  loi  d'une  manière  préjuuiciable  ,,  tandis  que  le  second  juge- 
ment exprime  une  opinion  contraire,  montrant  ainsi  les  opinions  ditfé- 
rentes  et  contradictoires  qui  existaient  chez  les  sommités  légales  sur 

ce  si^jet. 

Se  conformr.at  k  cette  décision  le  gouvernement  du  Canada  ee  dé- 
cida d'entendre  l'appel  de  la  minorité  et  décida  qu'il  était  bien  fondé. 
Le  cabinet  adopta  un  arrêté  en  conseil  demandant  k  la  législature  pro- 
vinciale de  redresser  les  griefs  qu9  le  dernier  jugement  avait  déclaré 
exister,  intimant  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  se  conformerait  pas  k  cette 
demande,  l'autorité  du  Parlem'mt  du  Canada  pourrait  être  invoquée 
afin  de  venir  au  secours  de  la  minorité.  La  législature  de  la  province 
du  Manitoba  refusa  d'accéder  à  la  demande  du  gouvernement  fédéral. 

Cette  action  de  la  législature  fait  voir  clairement  que  la  province 
avait  décidé  de  maintenir  ses  droits  et  de  résister  k  toute  intervention 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  et  des  appels  furent  faits  a  l'élé- 
ment protestant  dans  les  autres  provinces  du  Canada  lui  demandant 
d'appuyer  la  position  prise  par  le  gouvernement  de  la  province  du 
Manitoba. 
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Pendant  la  session  fcdOral  do  1896,  le  gouvernement  prévint  ses  par- 
tisans qu'une  législation  rc^paratrice  serait  soumise  au  parlement,  mais 
aucune  action  ne  fut  prise  en  ce  sons,  et  h  la  fln  de  la  session  le 
gouvernement  déclara  qu'au  commencement  de  la  présente  année,  le 
parlement  aérait  convoqua  spécialement  pour  s'occuper  de  cette  question. 
Conformt^ment  &  cette  déclaration,  le  gouvernemuiit  soumit  à  la  Chambre 
des  Communes  pendant  la  session  qui  s'est  ouverte  le  2  janvier  1896, 
un  bill  qualifié  de  réparateur,  mais  qui  d'après  l'opinion  de  plusieurs 
jurisconsultes  en  droit  constitutionnel  ne  mettait  par  la  minorité  catho- 
lique en  état  d'établir  ses  écoles  en  opposition  aux  autoritt^s  provin- 
ciales et  municipales.  De  plus  ce  bill  ne  contenait  aucune  disposition 
accordant  aux  (écoles  une  part  de  l'octroi  scolaire  de  la  province,  étant 
admis  qu'une  législation  fédérale  ne  pourait  forcer  la  province  du 
Manitoba  k  prendre  aucune  somme  dans  son  trésor  pour  aider  les 
(écoles  de  In  minorité,  et  il  est  reconnu  que  sans  aide  pécuniaire,  les 
écoles  de  la  minorité  ne  peuvent  être  maintenues.  Pendant  que  ce 
bill  était  devant  le  parlement  du  Canada,  la  législature  du  Manitoba 
protestait  de  la  manière  la  plus  solennelle  le  26  février  1896,  par  un 
vote  de  31  contre  7,  contre  l'adoption  du  bill  qui  avait  été  dôposé 
k  la  chambre  des  communes  du  Canada  et  donnait  plusieurs  raisons 
h  l'appui;  la  résolution  se  terminait  par  les  mots  suivants: 

*  Que  le  dit  bill  constitue  une  attaque  futile,  mais  injustifiable, 
sur  les  droits  constitutionnels  de  la  )  'gislature  et  de  la  population  du 
Manitoba,  et  indirectement  sur  lod  droits  constitutionnels  des  légisLa- 
tures  et  populations  de  toutes  les  autres  provinces  du  Canada,  et  une 
violation  du  principe  de  l'autonomie  provinciale  qui  est  sans  précédent 
dans  l'histoire  du  Canada.  „ 

Bien  que  le  parlement  se  fat  réuni  le  deuxième  jour  de  janvier  1896, 
dans  le  but  spécial  d'adopter  le  Bill  Réparateur,  la  deuxième  lecture 
n'en  fut  proposée  que  le  3  mars,  environ  six  semaines  seulement 
avant  l'expiration  légale  du  parlement. 

L'opposition  au  Bill  fut  si  forte  que  l'étude  n'en  fit  que  très  peu 
de  progrès,  et  le  gouvernement  le  retira  finalement,  avouant  ainsi 
son  impuissance  k  le  faire  adopter,  bien  que  ce  gouvernement  com- 
mand&t  une  très  forte  majorité  dans  les  deux  chambres.  Si  le  parle- 
ment avait  adopté  ce  Bill  ou  tout  autre  semblable,  la  province  du 
Manitoba  en  aurait  certainement  contesté  la  validité  et  il  s'en  serait 
suivi  une  autre  longue  période  d'agitation  et  de  tourmente  au  grand 
détriment  de   la   minorité   catholique   dans   les   autres  provinces;  la 
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croyancfl  que  toute  législation  de  ce  genre  n'apporterait  p»a  an  rè- 
glement flnal  de  la  question,  justifiait  amplement  l'opposition  <^u«^  le 
parti  libéral  ât  au  bill  du  gouvernement. 

L'agitation  cauatie  par  cette  question  durait  depuis  *h  ans  et 
uu  fort  sentiment  protestant  s't'taa  formé  dans  toutes  les  pr  'Vinces, 
excepté  dans  celle  do  Cjuohec,  contre  l'extension  aux  catbolique«  de 
privilèges  spéciaux.  La  paix  et  l'harmonie  qui  avaient  rr^gntl  avatst 
cela  entre  protestants  et  catholiques  par  tout  le  Canada  ctaieut  s(^rieu- 
aement  troublées  au  grand  détriment  des  catholiques  qui  sont  en 
minorit(1  dans  toutes  les  provinces  moins  une.  ijO  parti  conservateur 
avait  été  au  pouvoir  durant  ces  six  années,  et  le  gouvernement  au 
lieu  d'en  flnir  promptemont  avec  cette  question,  avant  que  l'opinion 
publique  se  fut  enliamméo,  permit  que  la  question  train&t  depuis 
l'année  1890  jusqu'à  l'Opoque  actuelle.  Alors  il  devint  manifeste  que 
la  province  de  Manitoba  était  déterminée  h.  s'opposer  h,  tout  inter- 
vention fédérale;  l'intérêt  de  la  minorité  devint  manifeste  que  cette 
question  fut  réglée  sur  une  base  de  nature  h.  obtenir  la  bonne  volonté 
et  l'approbation  de  la  majorité  protestante  non  seulement  dans  le 
Manitoba  mais  dans  tout  le  Canada. 

L'importance  d'un  règlement  amical  peut  être  mieux  appréciée 
lorsque  l'on  prend  en  considération  les  faits  suivants: 

La  population  du  Manitoba  au  dernier  recensement  était  de  152 
606,  dont  20,671  étaient  catholiques  disséminés  dans  quatre-vingt- 
dix  municipalités  différentes.  Le  nombre  total  d'écoles  catholiques  eu 
1890  n'était  que  de  97  et  28  de  ces  écoles  étaient  dans  la  cité  de 
Winnipeg,  à  St  Boniface  et  a  St  Nobert.  Dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  province,  il  n'y  avait  que  69  écoles.  Le  nombre  d'entants 
fréquentant  les  écoles  catholiques  de  la  province,  était  de  8,316,  mais 
la  moyenne  de  l'assistance  n'était  que  de  2,267.  Il  est  par  conséquent 
évident  que  la  moitié  des  enfants  catholiques  du  Manitoba,  était  par 
la  fource  des  choses  obligée  de  fréquenter  les  écoles  communes,  ou 
d'être  privée  de  l'instruction  que  ces  écoles  communes  pouvaient 
donner. 

Considérant  toutes  ces  circonstances  le  parti  libéral  devint  con- 
vaincu que  la  politique  de  coercition  qui  avait  été  adoptée  par  l'ad- 
ministration précédente,  n'était  pas  sage,  et  détruisait  la  paix  et  l'har- 
monie qui  avaient  existé  antérieurement  entre  les  différentes  dénomi- 
nations chrétiennes  dans  toutes  les  parties  du  Canada,  et  de  plus  les 
libéraux  crurent  que  si  l'on  s'adressiat  àivn^  un  esprit  de  conciliation 
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&  la  population  da  Manitoba,  cette  population  céderait  aux  voeux  de 
la  minorité  catholique,  et  lui  ferait  des  concessions  de  nature  à.  sa- 
tisfaire ses  justes  demandes.  Les  libéraux,  conséquemment,  décidèrent 
d'adopter  une  politique  Ci  conciliation  comme  base  de  leur  pro- 
gramme dans  leur  appel  au  peuple  du  Canada  aux  dernières  élections, 
et  les  électeurs  par  une  majorité  décisive  approuvèrent  cette  attitude. 

Il  est  bon  de  noter  que  dans  cette  lutte,  le  parti  libéral  a  reçu 
l'appui  de  la  majorité  des  électeurs  dans  toutes  les  parties  du 
Canada. 

La  dernière  admnistration  fut  défaite  aux  urnes  et  fut  obligée 
de  démissionner.  Une  administration  nouvelle  se  forma  avec  un  catho- 
lique comme  Premier  ministre.  La  grande  majorité  des  électeurs  ca- 
tholiques dans  tout  le  pays  se  prononça  énergiquement  en  faveur  de 
la  politique  de  conciliation  du  parti  libéral.  La  représentation  totale 
de  la  Chambre  des  Communes  est  de  213.  Sur  ce  nombre  66  appar- 
tiennent k  réglise  catholique.  Et  sur  ce  nombre  de  66  calholiqaes, 
45  appartiennent  au  parti  libéral. 

La  nouvelle  administration  libérale  dont  M.  Laurier  est  le  chet, 
formée  à  la  suite  de  la  défaite  du  parti  conservateur  est  appuyée 
en  Chambre  par  ce  nombre  de  46  catholiques  sur  un  chiflre  total 
de  catholiques  de  66  tel  qu'il  vient  d'être  dit. 

Immédiatement  après  la  formation  do  Id  nouvelle  admnistration, 
des  négotiations  furent  entamées  avec  le  gouvernement  du  Manitoba,  et 
l'on  en  obtint  des  concessions  qui,  il  est  permis  de  l'espérer,  donneront 
satisfaction  à  la  minorité  et  rétabliront  la  paix  et  l'harmonie  dans 
cette  province. 

D'après  les  négotiations  arrêtéos  entre  les  deux  gouvernements, 
c'est  la  législature  de  Manitoba  elle-même  qui  adoptera  la  législation 
remédiatrice.  Cette  législation  décrète  qu'il  y  aura  enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles,  du  moment  que  les  parents  en  exprimeront  le 
désir,  et  dans  les  endroits  oh  le  nombre  d'enfants  catholiques  fré- 
quentant une  école  le  justifie,  la  minorité  aura  le  droit  d'avoir  un 
instituteur  de  sa  propre  croyance. 

Dans  les  districts  où  parce  qu'ils  sent  la  majorité,  les  catholi- 
ques ont  jusqu'ici  leurs  propres  commissaires  d'école,  ils  continueront 
h  jouir  de  ce  privilège,  qui  dans  la  pratique  leur  donnera  un  pouvoir 
aassi  complet  sur  ces  écoles  que  celui  dont  ils  jouissaient  avant  l'abo- 
lition du  système  précédent,  avec  en  outre  l'avantage  de  recevoir 
l'octroi  du  gouvernement  pour  les  école»,  sujet  seulement  k  une  ins- 
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pection  de  temps  à  autre  et  à  la  condition  d'employer  des  inetitu- 
teurs  dûment  qualifiés,  tandis  que  dans  les  districts  où  les  catholi- 
ques  sont  la  minorité,  et  les  écoles  communes,  les  catholiques  auront 
droit  h  des  privilèges  dont  ils  ne  jouissaient  pas  auparavant,  h  savoir 
le  bienfait  de  recevoir  l'instruction  religieuse,  et  dans  plusieurs  cas 
d'avoir  un  instituteur  catholique. 

n  n'y  a  aucun  doute  qu'après  que  le  nouveau  système  aura  été 
en  opération  pendant  quelque  temps,  on  constatera  qu'il  fonctionne 
d'une  manière  satisfaisante,  et  que  la  paix  et  l'harmonie  régneront 
de  nouveau  au  sein  de  la  population  de  la  province  du  Manitoba. 

Ottawa,  28  nov.  1896. 
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